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RÉSUMÉ
Le but de la recherche est d'étudier la fragilité des petites localités rurales du
Québec, c'est-à-dire celles de 500 habitants et moins. Au nombre de 43, les petites muni-
cipalités du Bas-Saint-Laurent font l'objet d'un examen plus approfondi. L'objectif spécifi-
que de la thèse consiste à poser un diagnostic précis concernant ce segment de l'espace
rural de façon à mieux connaître (es diverses caractéristiques socio-économiques, les
facteurs responsables de cette fragilité, les conditions de vie de leurs résidents et les
perspectives d'avenir.
Dans un premier temps, les principaux éléments de la problématique sont abordés
sous l'angle des disparités territoriales. L'analyse est effectuée à trois niveaux géographi-
ques différents: (1) entre le Bas-Saint-Laurent et l'ensemble de la province; (2) entre les
petites localités rurales du Québec et les autres strates démographiques et (3) entre les
petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent et celles du Québec. Les documents théori-
ques, les études empiriques, les données de Statistique Canada, les typologies (réalisées
à partir d'un indice de fragilité), la représentation cartographique, des enquêtes sur le
terrain et des entrevues téléphoniques constituent les méthodes d'analyses retenues pour
étudier cette fragilité.
La caractérisation et l'identification des principales formes d'évolution de l'espace
rural québécois en général et des petites localités en particulier font l'objet du second
chapitre. L'auteur tente de cerner les différents changements structurels qui ont affecté le
milieu rural notamment aux plans de la démographie et des structures occupationnelles. Il
examine, par la suite, Jes principales composantes de cet espace géographique à savoir
l'appartenance territoriale et le sentiment identitaire, l'esprit de solidarité et
d'interconnaissance, la créativité et les initiatives de développement local en milieu rural
fragile, la mobilité géographique, les migrations alternantes, l'implication sociale et com-
munautaire, le bénévolat et l'associationnisme. Le chapitre se termine par l'étude de
quelques-uns des principaux problèmes des petites localités rurales notamment en ce qui
concerne la structure de peuplement, le sous-emploi, la faiblesse des niveaux de revenus,
l'exode des jeunes, le vieillissement de la population et l'insuffisance de services.
Dans la troisième partie, le regard est porté sur la fragilité des petites localités ru-
rales du Bas-Saint-Laurent. Après avoir identifié les grandes caractéristiques de cette
région aux plans géographique et économique, l'auteur présente une analyse de
l'évolution démographique de ce sous-segment de l'espace rural québécois de 1901 à
2001. Sont également abordés, la nature des occupations, les niveaux, la composition et
révolution des revenus locaux ainsi que le dynamisme de l'habitat. L'étude de ces dif-
férentes caractéristiques socio-économiques conduit à l'élaboration d'une typologie des
localités fragiles.
La quatrième partie de la thèse est consacrée à l'étude de la perception de la fra-
gilité rurale vécue dans huit petites localités du Bas-Saint-Laurent. L'analyse gravite au-
VI
tour de huit thèmes à savoir le niveau de satisfaction et d'appartenance territoriale à
l'égard de la localité, la perception générale de la localité, la perception du dynamisme et
du développement local, l'appréciation des répondants à l'égard de l'implication des élus
municipaux, des curés et de l'État dans la dynamique du développement local,
l'implication des répondants dans la vie socio-communautaire, économique et culturelle
de leur localité, la mobilité géographique, la vie relationnelle et les perspectives d'avenir et
de développement.
La thèse se termine par l'identification des perspectives d'avenir et de développe-
ment des petites localités rurales. Le chapitre est découpé en trois parties. La première
porte sur la mise en valeur des ressources locales dans le secteur agricole. Dans la
deuxième, l'auteur identifie les principaux éléments pour l'élaboration d'une politique de
développement orientée vers la correction des problèmes structurels des petites localités.
Enfin, la troisième, à saveur plus idéologique, pose quelques jalons pour l'avènement d'un
modèle de développement plus solidaire.
La recherche a été menée sous la direction de M. Clermont Dugas, professeur en




TABLE DES MATIÈRES vii
LISTE DES TABLEAUX xvii
LISTE DES GRAPHIQUES xxi
LISTE DES CARTES xxîv
LISTE DES FIGURES xxvii
LISTE DES ENCADRÉS xxviil
INTRODUCTION 1
Objet et structure de la recherche 6
CHAPITRE 1
ÉLÉMENTS D'UNE PROBLÉMATIQUE DE LA FRAGILITÉ RURALE 23
1.1 Inégalités socio-territoriales de développement dans l'espace rural
québécois 24
1.1.1 Principaux malaises des petites localités rurales et effet de
taille 24
1.1.2 Persistance de disparités et problèmes de développement
économique dans le Bas-Saint-Laurent 36
1.1.2.1 Au plan structurel 37
1.1.2.2 Au plan conjoncturel 40
1.2 Principaux postulats et hypothèse de la recherche 46
1.3 Les objectifs scientifiques de l'étude 48
1.3.1 L'objectif général 48
1.3.2 Les objectifs spécifiques 48
1.4 Aspects méthodologiques 49
Vlll
1.4.1 Justification de l'échelle d'analyse 49
1.4.2 L'utilisation des données de Statistique Canada 53
1.4.2.1 Choix, justification et pertinence des variables 54
1.4.2.2 Essai typologique des localités fragiles 62
1.4.2.3 La représentation cartographique 65
1.4.3 Les enquêtes sur le terrain 65
Justification et principales caractéristiques de l'échantillon 68
1.4.4 Les enquêtes téléphoniques 71
1.4.4.1 Technique d'enquête et justification de l'échan-
tillon 72
1.4.4.2 Forme du questionnaire et nature des questions 73
1.4.5 Éléments d'une politique de développement des petites lo-
calités rurales 74
1.5 Le cadre théorique et conceptuel 75
1.5.1 Les notions et concepts de base 75
1.5.1.1 Les multiples significations du fait rural 75
1.5.1.1.1 Aspect qualitatif de la ruralité 76
1.5.1.1.2 Aspect quantitatif de la ruralité 82
1.5.1.1.3 Aspects juridique et perceptuel 87
1.5.1.2 Les petites localités 90
1.5.1.3 La fragilité 91
1.5.1.3.1 Historique et définition du concept 91
1.5.1.3.2 Fragilité rurale et développement ré-
gional 101
1.5.1.4 La notion de fragilisation 103
1.5.1.5 La notion de développement 104
1.5.1.6 La notion de perception 109
1.5.1.7 La notion de sentiment d'appartenance 112
1.5.1.8 La notion de capital social 114
1.5.1.9 Les notions d'économie solidaire, d'économie so-
ciale et de tiers secteur 119
1.5.2 Les principales causes généralement associées à la fragi-
lité rurale 124
1.5.2.1 Les facteurs structurels 124
1.5.2.1.1. Le potentiel biophysique 124
1.5.2.1.2 La structure de peuplement 130
IX
1.5.2.1.3 Les lois et les mécanismes d'une
économie de type néolibéral ou la pri-
se de conscience des limites d'un
modèle 131
1.5.2.1.4 Les politiques gouvernementales 135
1.5.2.1.5 Les idéologies, les idées dominantes
et les perceptions 147
1.5.2.2 Les facteurs conjoncturels et les autres causes 151
CHAPITRE 2
CARACTÉRISATION ET PRINCIPALES FORMES D'ÉVOLUTION DE
L'ESPACE RURAL QUÉBÉCOIS ET DE SES PETITES LOCALITÉS 153
2.1 Les petites localités dans l'espace géographique québécois 155
2.2 Recomposition de l'assiette socio-territoriale de l'espace rural qué-
bécois 164
2.2.1 La période 1901-1951 167
2.2.2 La période 1956-2001 170
2.2.2.1 La fin de la prééminence de la population agri-
cole dans l'espace rural québécois et le début de
la formation des banlieues 170
2.2.2.2 Extension des agglomérations urbaines et ac-
croissement de la population rurale 172
2.2.3 La situation démographique des petites localités rurales 175
2.2.3.1 La période 1901-1951 175
2.2.3.2 La période 1956-2001 180
2.3 Recomposition économique des petites localités rurales du Québec
et présentation de la situation actuelle 187
2.3.1 Le secteur primaire 189
2.3.1.1 L'agriculture 195
2.3.1.2 La forêt 224
2.3.1.3 La pêche 230
2.3.1.4 Les mines 234
2.3.2 Le secteur secondaire 240
2.3.3 Le secteur tertiaire 246
X2.4 Principales composantes du monde rural québécois et de ses petites
localités 254
2.4.1 Implication socio-communautaire, associationnisme et
bénévolat 255
2.4.1.1 L'engagement social de l'Église catholique en
milieu rural défavorisé: l'exemple du Bas-Saint-
Laurent 257
2.4.1.1.1 Les Opérations-Dignité 258
2.4.1.1.1.1 Mise en contexte 258
2.4.1.1.1.2 Mise en oeuvre 265
2.4.1.1.1.3 Bilan de l'expérience 267
2.4.1.1.2 LeJAL 268
2.4.1.1.3 La Coalition Urgence rurale 275
2.4.1.2 Autres formes d'engagement et d'implication so-
ciale en milieu rural 278
2.4.2 Appartenance territoriale et sentiment identitaire 281
2.4.3 Esprit de solidarité et interconnaissance 284
2.4.4 Créativité, innovations et initiatives de développement local
en milieu rural fragile 291
2.4.4.1 Le secteur des ressources naturelles 292
2.4.4.2 Les autres secteurs de l'activité économique 299
2.4.5 La mobilité géographique et le phénomène des migrations
pendulaires 316
2.5 Identification des principaux problèmes du monde rural québécois et
de ses petites localités 326
2.5.1 Les problèmes d'ordre socio-territorial 326
2.5.1.1 L'éloignement par rapport aux villes 326
2.5.1.2 L'accroissement du nombre de petites localités
rurales 328
2.5.1.3 La diminution du poids démographique des peti-
tes localités dans l'assiette socio-spatiale
québécoise 330
2.5.2 Les problèmes socio-démographiques 331
2.5.2.1 L'exode rural ou l'exode des jeunes 331
2.5.2.2 Le vieillissement de la population 339
2.5.3 Les problèmes économiques 347
XI
2.5.3.1 Le sous-emploi 347
2.5.3.1.1 La plaie sociale du chômage 348
2.5.3.1.2 Les prestataires de l'aide sociale... 352
2.5.3.2 La faiblesse des niveaux de revenus 355
2.5.4 L'insuffisance de services 367
2.5.4.1 Principales caractéristiques et rôle de l'infra-
structure de services 367
2.5.4.2 Les conséquences liées à l'effondrement des
services 370
CHAPITRE 3
CARACTÉRISATION ET ÉVOLUTION DE LA FRAGILITÉ DES PETITES LO-
CALITÉS RURALES DU BAS-SAINT-LAURENT 372
3.1 Présentation générale de la région du Bas-Saint-Laurent 374
3.1.1 Au plan de la géographie 374
3.1.1.1 La géographie physique 374
3.1.1.1.1 Caractéristiques topographiques 374
3.1.1.1.2 Nature et potentiel des sols 377
3.1.1.1.3 La forêt 379
3.1.1.1.4 L'hydrographie 381
3.1.1.1.5 Le climat 382
3.1.1.2 La géographie humaine - Organisation spatiale
de la population et principales caractéristiques
de la structure de peuplement 383
3.1.1.2.1 Caractéristiques générales du semis
dépeuplement 383
3.1.1.2.2 Forme des municipalités et prin-
cipales voies de communication 389
3.1.1.2.3 Hiérarchisation des villes et faiblesse
de l'armature urbaine 390
3.1.1.2.4 La dispersion de la population 395
3.1.1.2.5 L'éloignement des localités par rap-
port aux principales agglomérations
urbaines régionales 398
3.1.2 Au plan de l'économie 400
3.2 Les petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent dans l'assiette so-
cio-spatiale régionale 410
3.3 Évolution démographique des petites localités rurales du Bas-Saint-
Laurent (1901-2001) 413
Xll
3.3.1 1901-1951: période d'expansion 415
3.3.1.1 De 1901 à 1931 415
3.3.1.2 De 1931 à 1951 419
3.3.2 1951-2001: période de déclin 427
3.3.2.1 De 1951 à 1971 427
3.3.2.2 De 1971 à 2001 429
3.4 La nature des occupations 435
3.4.1 Le secteur primaire 438
3.4.2 Le secteur secondaire 445
3.4.3 Le secteur tertiaire 451
3.4.3.1 Les activités de services dans la composition de
la structure occupationnelle des petites localités
rurales du Bas-Saint-Laurent 451
3.4.3.2 Quelques exemples reliés à l'érosion et à la res-
tructuration des services dans certaines petites
localités rurales du Bas-Saint-Laurent 454
3.5 Les revenus 458
3.5.1 Le revenu familial moyen 458
3.5.2 La composition des revenus 463
3.5.2.1 Le revenu d'emploi 465
3.5.2.2 Les transferts gouvernementaux 467
3.5.2.3 Les autres catégories de revenu 469
3.5.3 Évolution du revenu familial moyen au cours de la période
1971-1996 470
3.5.3.1 Évolution des disparités dans l'ensemble des pe-
tites localités rurales du Bas-Saint-Laurent 471
3.5.3.2 Caractéristiques locales de l'évolution 472
3.5.3.2.1 Principales variations observées 472
3.5.3.1.2 Disparités locales par rapport à la
moyenne provinciale 476
3.6 Le dynamisme de l'habitat 482
3.7 Esquisse typologique des petites localités rurales du Bas-Saint-
Laurent 491
xm
3.7.1 Quelques considérations d'ordre méthodologique 492
3.7.2 Situation socio-économique des petites localités en 1971 494
3.7.3 Situation socio-économique des petites localités en 1996 502
3.7.4 Les principaux changements produits entre 1971 et 1996 510
CHAPITRE 4
LA FRAGILITÉ VÉCUE DANS HUIT PETITES LOCALITÉS RURALES DU
BAS-SAINT-LAURENT 520
4.1 Situation historico-géographique et présentation des localités à
l'étude 522









4.1.2 Évolution démographique 582
4.1.3 Organisation de l'infrastructure de services 588
4.2 But de l'enquête et difficultés rencontrées 602
4.3 Caractéristiques générales des répondants 603
4.4 Analyse et présentation des résultats 607
4.4.1 Niveau de satisfaction et d'appartenance territoriale à
l'égard de la localité 608
4.4.2 Perception générale de la localité 617
4.4.3 Perception du dynamisme et du développement local 647
XIV
4.4.3.1 La vie sociale 648
4.4.3.2 La vie communautaire 653
4.4.3.3 La vie culturelle 658
4.4.3.4 La vie économique 662
4.4.4 Appréciation des répondants à l'égard de l'implication des
élus municipaux, des curés et de l'État dans la dynamique
du développement local 665
4.4.5 Implication des répondants dans la vie socio-commu-
nautaire, économique et culturelle 687
4.4.6 Mobilité géographique et vie relationnelle 700
4.4.7 Perspectives d'avenir et de développement 707
CHAPITRE 5
LES PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT DES PETITES LOCALITÉS
RURALES
Quelques propositions pour l'élaboration d'une politique structurelle de
développement et l'avènement d'un modèle plus solidaire 726
5.1 Mise en valeur des ressources locales dans le secteur agricole 729
5.1.1 Diversification des ressources en agriculture et dévelop-
pement local 733
5.1.2 La multifonctionnalité de l'agriculture 735
5.1.3 La contribution de l'agriculture périphérique dans la relance
des petites localités à problèmes 738
5.1.3.1 Le secteur agroalimentaire 739
5.1.3.2 Les produits de qualité 742
5.1.3.2.1 Les produits déjà existants 744
5.1.3.2.2 Les nouvelles opportunités de déve-
loppement 745
5.1.3.3 Les produits du terroir et les appellations d'origi-
ne contrôlées 748
5.1.3.4 L'agrotourisme 752
5.1.4 Potentialités de développement dans les autres secteurs
d'activités 756
5.2 Quelques éléments pour l'élaboration d'une politique de dévelop-
pement rural adaptée aux problèmes structurels des petites localités 766
XV
5.2.1 Nature et principales lignes directrices de cette politique 767
5.2.1.1 La nécessité de développer des aides publiques
qui offrent des mesures de soutien appropriées 769
5.2.1.1.1 Le cas de LOADT en France 769
5.2.1.1.2 Quelques possibilités d'adaptations
et d'interventions dans le secteur
agricole 775
5.2.1.2 L'aménagement du territoire 781
5.2.1.2.1 Une distribution plus équilibrée du
tissu de peuplement 782
5.2.1.2.2 Des mesures particulières destinées
à une amélioration des fonctions en
milieu rural fragile 785
5.2.1.2.3 Une meilleure gestion et une exploi-
tation plus rationnelle des ressources 787
5.2.1.2.4 Des programmes visant l'amélioration
de la qualité de l'habitat dans une
perspective de protection et de pré-
servation du patrimoine architectural 789
5.2.1.2.5 L'amélioration de l'accès au réseau
routier pour certaines petites localités
isolées dans la trame de peuplement 791
5.2.1.3 Le développement économique 792
5.2.1.3.1 La création d'emplois 792
5.2.1.3.2 L'amélioration et le renforcement de
l'armature de services 794
5.2.1.3.3 L'élaboration de mesures spécifiques
visant à atténuer la marginalité et la
pauvreté 800
5.2.1.3.4 La décentralisation 801
5.2.2 Les principaux acteurs impliqués et la nécessité d'entre-
prendre des actions concertées 805
5.2.2.1 L'État 807
5.2.2.2 Les intervenants locaux et régionaux 810
5.2.2.3 Les résidants des petites localités et les autres
catégories d'intervenants 813
5.3 Quelques jalons pour l'avènement d'un modèle de développement
solidaire 815
5.3.1 La nécessaire réconciliation de l'économique et du social:
quelques éléments éthiques pour une autre approche du
développement 817
5.3.2 Les conditions nécessaires à l'élaboration d'un modèle de
développement plus solidaire 821
XVI
5.3.2.1 La révision des mécanismes de régulation poli-
tico-économiques 821
5.3.2.2 La construction d'une nouvelle démocratie mon-
diale 824
5.3.2.3 La personne humaine, valeur première au centre
de ce nouveau modèle 827
5.3.3 Quelques signes avant-coureurs de l'avènement d'un mo-
dèle de développement plus solidaire 828
5.3.3.1 À l'échelle internationale 828
5.3.3.2 À l'échelle nationale et provinciale 831
5.3.3.3 À l'échelle régionale et locale 834
CONCLUSION 839
BIBLIOGRAPHIE 851
Annexe 1: Recension des principaux produits et services qui relèvent du
secteur agroalimentaire pour certaines localités rurales du Bas-
Saint-Laurent 925
Annexe 2: Produits et services potentiellement porteurs de développement
pour certaines localités rurales du Bas-Saint-Laurent 929
Annexe 3: Taux annuel d'inflation de l'indice des prix à la consommation
entre 1971 et 1996 (1971=100) 934
Annexe 4: Étendues et limites de classes des variables utilisées pour la
détermination des différents indices 935
Annexe 5: Étendues et limites de classes pour la détermination d'un indice
synthétique de fragilité 945
Annexe 6: Étendue et limites de classes pour la détermination d'un indice
de changement 947
Annexe 7: Grille d'analyse(enquêtes sur le terrain) 948



















Caractéristiques socio-économiques des localités rurales qué-
bécoises et bas-laurentiennes par strates de taille démogra-
phique 26
Principales caractéristiques socio-économiques du Bas-Saint-
Laurent et du Québec en 1996 38
Choix des critères servant à l'opérationnalisation du concept
de fragilité 55
Pourcentage des ménages interrogés par rapport aux familles
totales recensées en 1996 par municipalité 73
Recension des principales définitions de la ruralité 80
La limite entre le rural et l'urbain 82
Distribution géographique et population des petites et très
petites localités rurales du Québec, par régions administrati-
ves, en 1996 159
Bilan démographique des petites et très petites localités rura-
les du Québec et pourcentage d'évolution pour les 10 der-
nières périodes décennales 177
Nombre de petites localités québécoises en croissance, en
décroissance ou en stabilité démographique pour les 10 der-
nières périodes décennales 178
Répartition des activités primaires dans les petites localités ru-
rales du Québec en comparaison avec la province en 1996 189
Répartition des petites localités rurales du Québec en fonction
de la proportion d'emplois dans le secteur primaire en 1996 190
La recomposition agricole et ses effets sur les petites localités
rurales du Québec 197
Principaux indicateurs concernant l'évolution de l'agriculture
dans les petites et les très petites localités rurales du Québec
en comparaison avec la province entre 1951 et 1996 198
Matrice des coefficients de corrélation entre certains indica-
teurs socio-économiques des petites localités rurales du
Québec et fa composition de leur structure occupationnelle en
1996 222
Répartition des travailleurs forestiers dans les petites localités
rurales du Québec en 1996 228
Répartition des pêcheurs dans les petites localités rurales du
Québec en 1996 231
Répartition des travailleurs miniers dans les petites localités


















Répartition des activités du secteur secondaire dans les peti-
tes localités rurales du Québec en comparaison avec la pro-
vince en 1996 240
Répartition des petites localités rurales du Québec en fonction
de la proportion d'emplois dans le secteur secondaire en 1996 243
Répartition des activités du secteur tertiaire dans les petites
localités rurales du Québec en comparaison avec la province
en 1996 247
Répartition des petites localités rurales du Québec en fonction
de la proportion d'emplois dans le secteur tertiaire en 1996 248
Revenu familial moyen et nombre de logements construits
entre 1981 et 1996 dans les petites localités rurales du Qué-
bec en fonction de la proportion d'emplois dans le secteur ter-
tiaire en 1996 251
Répartition de la main-d'œuvre active qui occupe un emploi à
l'extérieur du lieu de séjour dans les petites localités rurales
du Québec en comparaison avec celle du Bas-Saint-Laurent,
par strates de taille, en 1996 319
Principales caractéristiques socio-économiques des petites
localités rurales du Québec en fonction du pourcentage de la
main-d'œuvre active occupant un emploi à l'extérieur du lieu
de séjour en 1996 323
Évolution du poids démographique (en pourcentage) des pe-
tites localités rurales du Québec par rapport à celles du Bas-
Saint-Laurent entre 1901 et 2001 331
Évolution de la population âgée de 65 ans et plus (en %) dans
les différentes catégories de localités du Québec en compa-
raison avec le Bas-Saint-Laurent entre 1986 et 1996 340
Principales caractéristiques socio-économiques des petites
localités dont la proportion de personnes âgées de 65 ans et
plus est supérieure à 20% en comparaison avec les autres
municipalités de petite taille en 1996 343
Hiérarchie de l'armature urbaine du Bas-Saint-Laurent selon
la typologie élaborée par Pierre BRUNEAU (1989) 391
Distances moyennes (en kilomètres) des localités bas-
laurentiennes par rapport à la ville la plus proche par strates
de taille et MRC 400
Population dans un rayon de 25 kilomètres des principales
villes du Bas-Saint-Laurent en 1996 401
Répartition des entreprises acéricoles du Bas-Saint-Laurent
par MRC au 31 octobre 2002 403
Distribution géographique et population des petites et très pe-
tites localités rurales du Bas-Saint-Laurent par MRC en 1996 412
Nombre de petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent en
croissance, en décroissance ou en stabilité démographique



















Bilan démographique des petites et très petites localités rura-
les du Bas-Saint-Laurent et pourcentage d'évolution pour les
10 dernières périodes décennales 418
Localités du Bas-Saint-Laurent créées au cours des trois
grandes phases de colonisation (1901-1971) et leurs princi-
pales caractéristiques démographiques 420
Répartition des activités du secteur primaire dans les petites
localités rurales du Bas-Saint-Laurent en 1996 438
Répartition des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent
en fonction de la proportion d'emplois dans le secteur primaire
en 1996 440
Répartition des activités du secteur secondaire dans les peti-
tes localités rurales du Bas-Saint-Laurent en 1996 446
Répartition des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent
en fonction de la proportion d'emplois dans le secteur se-
condaire en 1996 446
Répartition des activités du secteur tertiaire dans les petites
localités rurales du Bas-Saint-Laurent en 1996 452
Répartition des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent
en fonction de la proportion d'emplois dans le secteur tertiaire
en 1996 453
Répartition des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent
en fonction du revenu familial moyen de la province et de
certaines caractéristiques socio-économiques en 1996 460
Répartition des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent
en fonction du pourcentage de leur revenu provenant d'un
emploi en 1996 465
Répartition des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent
en fonction du pourcentage de leur revenu provenant de
transferts gouvernementaux en 1996 469
Répartition des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent
en fonction du pourcentage de leur revenu provenant de ren-
tes ou de pensions en 1996 470
Évolution du revenu familial moyen de 1971 à 1996 dans les
petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent 473
Répartition des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent
en fonction de l'évolution de leur revenu familial moyen par
rapport à celui de la province entre 1971 et 1996 et de certai-
nes caractéristiques socio-économiques 479
Matrice des coefficients de corrélation entre les différentes va-
riables ayant servi à l'élaboration d'un indice de fragilité pour
1971 et 1996 495
Esquisse typologique des petites localités rurales du Bas-
Saint-Laurent en 1971 et en 1996 496
Caractéristiques socio-économiques des petites localités ru-
rales du Bas-Saint-Laurent, selon les paramètres retenus pour
l'élaboration d'un indice de fragilité, par catégories de loca-


























Caractéristiques socio-économiques des petites localités ru-
rales du Bas-Saint-Laurent, selon les paramètres retenus pour
l'élaboration d'un indice de fragilité, par catégories de loca-
lités, en 1996 505
Esquisse typologique des petites localités rurales du Bas-
Saint-Laurent en fonction de leur indice de changement entre
1971 et 1996 511
Principales caractéristiques historiques et socio-économiques
des localités d'enquête 523
Répartition des activités du secteur tertiaire dans les localités
d'enquête en 1996 527
Inventaire des érablières de la municipalité de St-Athanase en
1996 567
Recension des principaux services dans les localités d'en-
quête 589
Recension des associations et des organismes à but non lu-
cratif dans les localités d'enquête 595
Recension des activités socioculturelles dans les localités
d'enquête 597
Sexe des répondants par municipalité 604
Âge des répondants par municipalité 605
Scolarité des répondants par municipalité 606
Occupations des répondants par municipalité 606
Personnes acceptant de déménager 615
Appréciation du coût de la vie dans les localités d'enquête par
rapport à celui delà ville 634
Estimation, selon les intervenants locaux et les répondants, du
nombre total de nouveaux arrivants dans les localités d'en-
quête entre 1989 et 1999 638
Principaux problèmes évoqués par les intervenants locaux
dans les localités d'enquête 639
Évaluation de la situation démographique dans les localités
d'enquête selon les intervenants locaux 644
Actions ou interventions qui pourraient contribuer à l'amélio-
ration de la qualité de la vie dans les localités d'enquête 646
Appréciation du niveau de dynamisme local à l'égard de la vie
sociale, économique, communautaire et culturelle dans les lo-
calités d'enquête 648
Rôle de l'État par rapport aux localités d'enquête 681
Principaux motifs en regard desquels les répondants se sen-
tent oubliés ou délaissés parles pouvoirs publics 683
Niveau d'implication des répondants à l'égard de la vie so-
ciale, économique, communautaire et culturelle dans les loca-
lités d'enquête 689
Personnes effectuant des déplacements hebdomadaires vers
le centre de services le plus fréquenté selon la localité de
séjour 701




















Évolution en pourcentage de la population dans les petites lo-
calités par rapport à celles de 5 000 habitants et moins durant
les six dernières périodes quinquennales 31
Évolution de la population du Bas-Saint-Laurent et de ses pe-
tites localités entre 1901 et 2001 39
Répartition des dépenses du gouvernement provincial pour
l'année budgétaire 2001-2002 139
Évolution des populations rurale et urbaine au Québec entre
1901 et 2001 168
Évolution en pourcentage des populations rurale et urbaine au
Québec entre 1901 et 2001 169
Évolution de la population rurale en comparaison avec celle
des petites localités entre 1901 et 2001 176
Évolution de fa population dans les petites et ies très petites
localités rurales du Québec entre 1901 et 2001 180
Répartition du budget de l'entente de 1968 par grands sec-
teurs d'activité économique en milliers de dollars 262
Évolution de la population du JAL et de la MRC de Témis-
couata entre 1941 et 2001 274
Évolution du nombre de petites localités rurales du Québec
par rapport à celles du Bas-Saint-Laurent entre 1901 et 2001 329
Pyramides des âges des petites localités rurales du Québec
en comparaison avec celles du Québec rural et de la province
en 1996 336
Variations en pourcentage du groupe des 15-19 ans de 1986
par rapport à celui des 25-29 ans en 1996 au Québec et au
Bas-Saint-Laurent pour différentes catégories de localités 337
Populations urbaine et rurale dans les MRC de la région du
Bas-Saint-Laurent en 1996 386
Répartition des activités du secteur tertiaire dans le Bas-Saint-
Laurent en 1996 409
Évolution de la population des petites localités rurales du Qué-
bec et du Bas-Saint-Laurent en fonction de la conjoncture
économique globale entre 1901 et 2001 414
Évolution démographique (en pourcentage) des petites loca-
lités rurales du Bas-Saint-Laurent par rapport à celle du
Québec pour les 10 dernières périodes décennales 416
Composition de la structure occupationnelle dans les petites
localités rurales du Bas-Saint-Laurent en 1996 436
Composition des revenus (en pourcentage) dans les petites
























Évolution de la population dans les localités d'enquête depuis
leur première inscription au recensement canadien à 2001 584
Évolution démographique des localités d'enquête, par pério-
des quinquennales, de 1951 à 2001 586
Niveau de satisfaction des répondants à l'égard de leur qualité
de vie et de leur localité de séjour dans les municipalités
d'enquête .: 609
Degré d'attachement des répondants à l'égard de la localité
de séjour 612
Qualificatif qui, selon les répondants, caractérise le mieux la
localité d'enquête 618
Degré d'appréciation des répondants à l'égard de la situation
socio-économique de leur localité 621
Appréciation de la qualité de l'habitat dans les localités
d'enquête 625
Niveau de satisfaction des répondants à l'égard de l'infra-
structure de services 626
Évolution de la clientèle préscolaire et primaire dans les loca-
lités d'enquête pour les années scolaires 1984-85 à 2001-
2002 631
Degré d'appréciation des répondants à l'égard de la situation
démographique de leur localité 642
Perception des répondants à l'égard de la vie sociale dans les
localités d'enquête 650
Perception des répondants à l'égard de la vie communautaire
dans les localités d'enquête 654
Perception des répondants à l'égard de la vie culturelle dans
les localités d'enquête 660
Perception des répondants à l'égard de la vie économique
dans les localités d'enquête 663
Degré d'appréciation des répondants en ce qui concerne
l'implication des élus municipaux dans la vie économique et
culturelle des localités d'enquête 667
Degré d'appréciation des répondants en ce qui concerne
l'implication des curés dans la vie économique et culturelle
des localités d'enquête 673
Niveau de satisfaction des répondants à l'égard de l'impli-
cation du gouvernement en matière de développement local 678
Confiance des répondants à l'égard de différentes catégories
d'intervenants en matière de développement local 685
Niveau d'implication des répondants à l'égard de la vie sociale
dans les localités d'enquête 690
Niveau d'implication des répondants à l'égard de la vie com-
munautaire dans les localités d'enquête 691
Niveau d'implication des répondants à l'égard de la vie éco-
nomique dans les localités d'enquête 693
Niveau d'implication des répondants à l'égard de la vie cultu-
relle dans les localités d'enquête 695
XX1U
Graphique 4.23 Perception du niveau d'inquiétude des répondants quant à
l'avenir de leur localité 709
Graphique 4.24 Pourcentage des répondants qui envisagent la fermeture à
plus ou moins long terme de leur localité 712
Graphique 4.25 Niveau décisionnel qui devrait avoir préséance en matière de
développement local dans les localités d'enquête 716
LISTE DES CARTES
Carte 1.1 Localités du Québec en décroissance démographique au
cours de la période 1996-2001 29
Localisation des municipalités d'enquête 67
Les populations urbaine et rurale dans l'assiette socio-spatiale
du Québec en 1996 84
Les petites et très les petites localités rurales dans l'assiette
socio-spatiale du Québec en 1996 157
Les petites localités rurales, par régions administratives, dans
l'assiette socio-spatiale du Québec en 1996 158
Résidants des petites localités rurales du Québec en pour-
centage de la population delà MRCen 1996 162
MRC ne comportant aucune petite localité rurale en 1996 163
Petites localités rurales du Québec en croissance ou en
décroissance démographique continue, selon leur période
d'évolution, entre 1951 et 1996 186
Répartition des travailleurs du secteur primaire dans les peti-
tes localités rurales du Québec en 1996 191
Évolution du nombre d'agriculteurs dans les petites localités
rurales du Québec entre 1941 et 1996 200
Répartition des petites localités ayant perdu la totalité de leurs
agriculteurs et évolution du nombre de pertes entre 1941 et
1996 203
Évolution du nombre de fermes dans les petites localités ru-
rales du Québec entre 1951 et 1996 204
Évolution de la superficie moyenne des fermes (en acres)
dans les petites localités rurales du Québec entre 1951 et
1996 207
Évolution de la superficie des terres en culture dans les peti-
tes localités rurales du Québec entre 1951 et 1996.... 211
Évolution du pourcentage des terres en culture par rapport à
la superficie totale des terres dans les petites localités rurales
du Québec entre 1951 et 1996 214
Répartition des petites localités rurales du Québec selon leur
capital agricole moyen en 1996 217
Répartition des petites localités rurales du Québec selon la
variation de leur capital agricole (en %) par rapport à la
moyenne provinciale entre 1951 et 1996 219
Répartition des agriculteurs dans les petites localités rurales
du Québec en 1996 221
Répartition des travailleurs forestiers dans les petites localités


















































































Répartition des pêcheurs dans les petites localités rurales du
Québec en 1996 232
Répartition des travailleurs miniers dans les petites localités
rurales du Québec en 1996 236
Répartition des travailleurs du secteur secondaire dans les
petites localités rurales du Québec en 1996 242
Répartition des travailleurs du secteur tertiaire dans les petites
localités rurales du Québec en 1996 249
Répartition de la main-d'œuvre active des petites localités ru-
rales du Québec occupant un emploi à l'extérieur du lieu de
séjour en 1996 322
Les petites localités rurales du Québec et leur situation géo-
graphique par rapport à la ville la plus proche 327
Répartition des petites localités rurales du Québec en fonction
du pourcentage de la population de 65 ans et plus en 1996 342
Évolution du vieillissement de la population dans les petites
localités rurales du Québec entre 1986 et 1996 345
Taux de chômage dans les petites localités rurales du Québec
en 1996 349
Pourcentage des bénéficiaires de l'aide sociale dans les peti-
tes localités rurales du Québec en décembre 2000 354
Répartition des petites localités rurales du Québec selon leur
revenu familial moyen en 1996 357
Distribution des niveaux de revenus en fonction du revenu fa-
milial moyen de la province dans les petites localités rurales
du Québec en 1996 359
Évolution des revenus familiaux moyens des petites localités
rurales du Québec entre 1991 et 1996 366
Le Bas-Saint-Laurent dans le Québec méridional 375
Indice biophysique des localités de la région du Bas-Saint-
Laurent 380
Les populations urbaine et rurale dans l'assiette socio-spatiale
bas-laurentienne en 1996 (selon la définition de Statistique
Canada) 388
Densités de population dans les localités du Bas-Saint-Lau-
rent en 1996 397
Les petites localités rurales dans l'assiette socio-spatiale bas-
laurentienne 411
Évolution démographique (en %) des petites localités rurales
du Bas-Saint-Laurent entre 1901 et 1951 426
Évolution (en %) des petites localités rurales du Bas-Saint-
Laurent entre 1951 et 2001 432
Petites localités du Bas-Saint-Laurent à évolution démogra-
phique négative constante selon la durée de leur décrois-
sance et pourcentage des pertes (en référence au recense-
ment de 2001) 434
Composition de la structure occupationnelle dans les petites
localités rurales du Bas-Saint-Laurent en 1996 437
XXVI
Carte 3.10 Répartition des activités du secteur primaire dans les petites
localités rurales du Bas-Saint-Laurent en 1996 439
Carte 3.11 Répartition des activités du secteur secondaire dans les peti-
tes localités rurales du Bas-Saint-Laurent en 1996 447
Carte 3.12 Composition du revenu total dans les petites localités rurales
du Bas-Saint-Laurent en 1996 464
Carte 3.13 Répartition des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent
en fonction de la variation de leur revenu familial moyen entre
1971 et 1996 475
Carte 3.14 Répartition des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent
en fonction de l'évolution de leur revenu familial moyen par
rapport à celui de la province entre 1971 et 1996 477
Carte 3.15 Évolution de la construction domiciliaire dans les petites loca-
lités rurales du Bas-Saint-Laurent au cours de la première
période (1951-1960; 1966-1971) 484
Carte 3.16 Évolution de la construction domiciliaire dans les petites loca-
lités rurales du Bas-Saint-Laurent au cours de la deuxième
période (1981-1990; 1991-1996) 486
Carte 3.17 Évolution de la construction domiciliaire dans les petites loca-
lités rurales du Bas-Saint-Laurent au cours des deux périodes
à l'étude (1951-1960; 1966-1971 et 1981-1990; 1991-1996) 490
Carte 3.18 Esquisse typologique des petites localités rurales du Bas-
Saint-Laurent en 1971 497
Carte 3.19 Esquisse typologique des petites localités rurales du Bas-
Saint-Laurent en 1996 503
Carte 3.20 Esquisse typologique des petites localités rurales du Bas-
Saint-Laurent en fonction de leur indice synthétique de chan-
gement 512
LISTE DES FIGURES
Figure 1.1 Les méthodes d'analyse ou comment appréhender les petites
localités rurales fragiles 53
Figure 4.1 Typologie concernant le degré d'appréciation des répondants
à l'égard du dynamisme local dans les municipalités d'enquête 666
Figure 4.2 Typologie concernant le niveau de satisfaction des répondants
à l'égard de l'implication des principaux acteurs en matière de
développement local, selon les domaines d'activité, dans les
localités d'enquête 680
Figure 4.3 Typologie concernant le niveau d'implication des répondants à
la vie sociale, économique, culturelle et communautaire dans
les localités d'enquête 699
Figure 4.4 Typologie concernant le degré de mobilité géographique et
qualité de la vie relationnelle des répondants dans les localités
d'enquête 704
Figure 4.5 Typologie concernant le niveau d'inquiétude des répondants
quant aux perspectives d'avenir de leur localité et l'éventualité
d'une fermeture 713
Figure 4.6 Type de ressources qui, selon les répondants, sont suscepti-
bles de contribuer au développement socio-économique des
localités d'enquête 718
Figure 5.1 Les six pôles du développement solidaire 837
LISTE DES ENCADRÉS
Encadré 4.1 L'implantation d'une méga porcherie à St-Germain-de-Kamou-
raska 545
Encadré 5.1 Les grands principes qui régissent l'élaboration d'une politique
de développement spécifique aux petites localités rurales 815
Encadré 5.2 Déclaration de Rimouski, 11 mai 1997 833
INTRODUCTION
Le monde dans lequel nous vivons est en constante évolution. Cette évolution se
traduit notamment par des mutations incessantes qui surviennent dans toutes les sphères
d'activité et à toutes les échelles socio-spatiales. De façon générale, les changements
survenus durant la seconde moitié du XXe siècle ont été plus importants que tous ceux
observés au cours des deux derniers millénaires. Parmi ces transformations, il en est une
dont on n'a pas fini de mesurer les effets, c'est la «globalisation du monde», pour
reprendre le titre d'un ouvrage du sociologue Jacques B. GÉLINAS (2000), dont les
manifestations se traduisent notamment par la croissance accélérée des échanges,
l'internationalisation de la production, la concentration du pouvoir par les géants de la
finance, la hausse spectaculaire des niveaux de productivité, la production effectuée de
plus en plus en réseaux, en alliances et en partenariats (qui multiplie les interactions mais
également tes interdépendances négatives), la déréglementation des marchés, la
libéralisation des capitaux, la formation d'un capitalisme mondial, l'intensification des
avancées technologiques, la mutation informationnelle (caractérisée notamment par une
diffusion de plus en plus élargie des nouvelles technologies de l'information et de la
communication), la division internationale du travail, la flexibilité du lien salarial, la
progression de l'emploi dans les activités de service, la polarisation des échanges, la
formation de trois grandes zones commerciales (l'Europe, l'Asie et l'Amérique), la
marginalisation accrue de certains pays, voire d'un continent entier, la concurrence tous
azimuts tant pour les grandes que pour les petites entreprises, r«a-territorialisation» de
l'économie, les fusions, tes acquisitions, les prises de contrôle, etc. Ainsi, dans ce
remodelage de l'échiquier géopolitique mondial apparaissent de nouveaux espaces
transnationaux, des réseaux de villes, des interactions villes/campagnes et des cohésions
régionales entraînant dans leur sillage diverses fractures territoriales dont les formes sont
multiples et variées: inégalités croissantes entre les pays et les individus, disparités
interrégionales, inégalités sociales à l'intérieur des États, etc. En fait, «jamais les sociétés
n'ont été aussi inégalitaires», nous rappelle MARÉCHAL (1998:16).
L'ampleur de ce mouvement, son accélération et son caractère cumulatif, dont les
principales manifestations ont magnifiquement été mises en évidence dans une
publication récente parue sous la direction du géographe Pierre BRUNEAU (2000), s'est
également fait ressentir sur tout le territoire québécois. Les changements évoqués plus
haut ne se sont pas effectués partout de la même façon ni avec la même intensité. Au
plan géographique par exemple, la restructuration de la carte géopolitique du Québec a
contribué à la formation de trois types d'espaces, d'après KLEIN (1999). Il y a, d'une part,
ceux «qui gagnent», généralement situés en périphérie des grandes agglomérations
urbaines. Ces territoires s'insèrent dans l'espace mondial en attirant notamment des
investissements et des nouvelles technologies. Ils concentrent l'essentiel du progrès
économique et de la richesse1. C'est le cas par exemple de Montréal et de sa banlieue
immédiate, de Québec et de Sherbrooke. D'autre part, il y a des espaces moins urbanisés
qui réussissent à mettre en valeur leur savoir-faire en prenant part au marché mondial.
Les régions de Trois-Rivières, de Chicoutimi et de l'Outaouais s'inscrivent dans cette
catégorie. Enfin, il y a ces zones «qui perdent», déclassées par les changements
1
 Cette concentration spatiale du dynamisme économique dans les grandes aires périurbaines est la
conséquence d'une mutation économique sans précédent qui favorise aujourd'hui les grandes métropoles.
technologiques et qui tentent, tant bien que mal, de se reconvertir ou, à tout le moins, de
conserver leurs acquis. Ces territoires en difficulté correspondent à différentes catégories
d'espaces socio-spatiaux. Il peut s'agir de certains quartiers urbains, de poches de
marginalité situées dans des régions dites «gagnantes»2 ou de zones excentrées qui
échappent au progrès parce que situées loin des pôles de développement, des grandes
artères de communication et des principaux foyers de peuplement3.
L'espace rural, qui englobe une multiplicité de situations, connaît parallèlement des
processus de décomposition et de recomposition, de fragilisation et de renouveau, de
délitement et de régénérescence. «Des espaces ruraux se renouvellent ici, se
maintiennent là, se décomposent ailleurs, mêlant évolutions tendancielles et réactions
imprévisibles, dans une mosaïque étonnamment contrastée» (HOUÉE, 1996: 221). Au
niveau socio-économique par exemple, le passage d'une agriculture d'autosubsistance à
une agriculture de type productivité, le développement des activités de transformation,
l'extension des services de type urbain, la généralisation des technologies d'information et
de communication, l'homogénéisation des modes de vie entre les urbains et les ruraux
(amélioration des transports, accès aux équipements culturels et aux magasins de grande
distribution, etc.) ont contribué à modifier considérablement le kaléidoscope et la
physionomie de la campagne québécoise traditionnelle4. Toute cette dynamique, dont la
direction et les effets déconcertent toujours les milieux scientifiques, a affecté à la fois le
2
 Les quartiers du sud-ouest de Montréal tels que St-Henri et Pointe-St-Charles, du Centre-Sud, de
Hochetaga-Maisonneuve ou encore certains secteurs défavorisés de la basse ville de Québec en constituent
des exemples patents.
3
 Nous pensons à des régions comme la Gaspésie, le Bas-Saint-Laurent et la Côte-Nord qui se caractérisent
par la faible diversification de leurs activités économiques.
4
 Les différentes manifestations de ce mouvement de restructuration rurale notamment aux plans
géographique, social et économique seront abordées plus en profondeur dans le cadre de la deuxième partie
de notre étude.
4nombre et la taille des localités, l'évolution démographique, les formes d'organisation de
l'espace, les structures d'âge, les occupations, le cadre de vie et l'ensemble de la vie
relationnelle. Certaines localités, bien positionnées dans la trame de peuplement, ont été
avantagées par ces transformations. Elles ont bénéficié du redéploiement de certaines
activités et des mutations sociales liées à la périurbanisation. Par ailleurs, d'autres sous
l'effet conjugué des restructurations agricoles et de la déprise sociale, se sont fragilisées
en raison de leur taille démographique, de la structure de leur économie, de leur histoire,
de leurs caractéristiques géographiques, de leurs infrastructures de services et de leur
culture. Ainsi, à l'instar de ce que nous observons aux échelons géographiques
supérieurs, nous voyons au Québec se juxtaposer différentes catégories de milieux
ruraux. De manière globale, if est possible d'en identifier trois types:5
- ceux en croissance: Généralement situés près des villes, ils se caractérisent, dans bien
des cas, par une expansion du périmètre bâti, une croissance soutenue de la
population, une diversification des activités économiques et une amélioration générale
des conditions de vie. Ces milieux disposent, en général, d'un bon volume
d'occupations secondaire et tertiaire ainsi que d'une infrastructure de services
diversifiée.
- ceux en stagnation: Ils se distinguent par un certain niveau d'équilibre entre leurs
structures économique et démographique. L'existence d'exploitations agricoles pros-
pères, la proximité d'une activité minière ou d'une petite agglomération urbaine
constituent les principaux facteurs qui contribuent au maintien de cet équilibre.
5
 Cette description sommaire cache une très grande diversité de situations. Ces trois types d'espaces
comportent de nombreuses sous-catégories qui forment une mosaïque très contrastée du monde rural
québécois.
- Enfin, il y a ceux en déclin qui se démarquent par la réduction de leurs effectifs, une
faible attractivité économique6, un tissu industriel réduit, une infrastructure de services
déficiente, une dispersion de la population et des constructions, etc.
Bien que l'on retrouve des entités de toutes tailles démographiques dans ces trois
catégories de milieux ruraux, les petites localités, c'est-à-dire, celles de 500 habitants et
moins7, ont généralement tendance à se concentrer au sein de la dernière. Ce segment de
l'espace rural a été particulièrement désavantagé par ce processus de recomposition dont
les manifestations les plus déterminantes se sont traduites par de l'instabilité, voire de la
décroissance démographique, un taux de chômage élevé en raison de la saisonnalité et
de la rareté des emplois, la perte de certains services, la faiblesse des revenus, la
diminution du potentiel forestier, le déclin de l'agriculture, l'exode des jeunes; autant
d'éléments qui, conjugués aux fluctuations conjoncturelles8, à l'incertitude politique, aux
décisions gouvernementales, aux sentiments d'insécurité et à diverses considérations
d'ordre structurel telles que la mondialisation des marchés et les déréglementations,
handicapent sérieusement leur économie et menacent même leur survie à plus ou moins
long terme.
En règle générale, l'emploi dans le secteur forestier y tient une place beaucoup plus importante que dans les
deux autres catégories de ruralité.
7
 Les motifs en ce qui a trait à la justification de ce seuil seront explicités plus loin.
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 Les petites localités apparaissent, au plan conjoncturel, particulièrement sensibles aux fluctuations socio-
économiques de leur environnement immédiat et pour certaines, aux contextes national et international à
cause de la faiblesse de leur taille démographique, de l'étroitesse de leur base économique et des multiples
pressions qu'elles subissent à l'égard de décisions et de situations sur lesquelles elles n'ont que très peu
d'emprise. Un phénomène conjoncturel (comme par exemple la fermeture d'une scierie) peut avoir des
répercussions très néfastes sur leur démographie et leur économie.
En raison notamment de la nature de son économie, de sa position géographique,
des différentes caractéristiques liées à sa structure de peuplement9 et de sa démographie,
la partie rurale du Bas-Saint-Laurent présente toutes les caractéristiques d'un milieu
fragile. Cette fragilité, que l'on observe également dans la plupart des six grandes régions
périphériques du Québec10, semble se manifester avec une plus grande acuité dans les
communautés de petite taille situées en marge de l'écoumène et dont l'équilibre
économique repose essentiellement sur l'exploitation et la première transformation des
ressources naturelles. En effet, de façon générale, nous constatons que les problèmes du
monde rural ont tendance à s'accentuer en fonction de la réduction de la taille
démographique des localités et de l'éloignement géographique.
Objet et structure de la recherche
La présente thèse porte précisément sur la fragilité des petites localités rurales du
Québec et, plus particulièrement sur celles du Bas-Saint-Laurent. Elle s'inscrit dans une
optique d'aménagement et de développement de ce segment de l'espace rural répondant
aux aspirations des populations concernées en vue de leur mieux-être. La caractérisation
9
 Par cette expression, nous voulons faire référence à la répartition de la population par localité, à la
distribution spatiale des localités les unes par rapport aux autres et en regard des voies de communication
ainsi qu'à leur taille démographique. Ce vocable intègre également les notions de distance (distance entre les
localités, distance par rapport à la ville et aux principaux axes de communication, etc.), de dispersion
(dispersion de la population, des habitations et des constructions, etc.) et de densité. Il fait également
référence aux diverses formes de l'espace habité.
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 II s'agit de la Gaspésie, du Bas-Saint-Laurent, du Saguenay Lac Saint-Jean, de la Côte-Nord, de l'Abitibi-
Témiscamingue et du Nord-du-Québec. Ces régions sont habituellement identifiées comme périphériques en
raison de leur éloignement par rapport aux grands centres urbains. Parce que leur économie gravite
essentiellement autour de la mise en valeur et de la première transformation des ressources naturelles, elles
reçoivent régulièrement l'appellation de «régions-ressources». Ces dernières se distinguent également par
une infrastructure de services généralement de niveau inférieur à celle utilisée par la majorité des Québécois
et ce, tant en termes de quantité que de qualité. D'après les données de Statistique Canada, les régions
périphériques forment 89% de la superficie du Québec mais ne contiennent que 12,5% de sa population. Une
telle inadéquation est déjà très révélatrice en soi des particularités géographiques et socio-économiques qui
les différencient des espaces à plus forte densité humaine.
de cette fragilité, l'étude de sa diversité, de son évolution, de ses contraintes et des
perspectives de développement font l'objet de notre recherche. Nous voulons d'abord
caractériser et expliquer le phénomène de fragilité des petites localités rurales du Québec.
Nous cherchons ensuite â le comparer d'une région à l'autre. Notre projet n'est donc pas
seulement de décrire, mais aussi d'expliquer. La mise en œuvre d'un tel travail suppose
que l'on définisse clairement les principales questions scientifiques à se poser. La fragilité
rurale affecte-t-elle l'espace bas-laurentien de manière significative? Est-elle assimilable à
un phénomène structurel, conjoncturel ou cyclique? Ces manifestations, qui touchent tous
les aspects de la vie socio-économique, mettent-elles en jeu la survie de certaines petites
communautés rurales? Sa relative gravité doit-elle susciter un regard et un traitement
spécifique? Telles sont les principales questions auxquelles nous nous proposons
d'apporter dès éléments de réponse dans le cadre de cette étude. La réponse à ces
questions suppose évidemment l'utilisation de toute une série d'indicateurs qui alimentera
notre analyse et dont nous discuterons plus loin de la pertinence. Dans l'immédiat,
précisions seulement que notre grille de lecture repose, pour l'essentiel, sur les points
suivants: la localisation des zones à problèmes et à risques, le diagnostic des différents
types de fragilité, l'évaluation quantitative et qualitative des pathologies, ta typologie des
évolutions, les pistes de solutions. Il s'agit, en quelque sorte, de pouvoir comparer dans le
temps et dans l'espace des situations de façon à informer ceux qui auront en charge la
politique de rééquilibrage des zones rurales fragiles. Le plan de vol s'ordonne autour de
cinq grands thèmes qui constituent autant de chapitres:
- l'élaboration de la problématique de la fragilité rurale;
- la caractérisation et les principales formes d'évolution de l'espace rural québécois et
de ses petites localités;
8- l'analyse de la fragilité des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent;
- la perception de la fragilité et sa signification dans huit petites localités du Bas-Saint-
Laurent;
- les perspectives d'avenir et de développement des localités fragiles.
D'une manière plus spécifique, notre recherche s'articule comme suit. Les deux
premiers chapitres situent les cadres théorique et opérationnel de notre étude.
Le premier porte sur les principaux éléments de fa problématique de la fragilité
rurale. Essentiellement consacré à la définition du problème ainsi qu'aux aspects
conceptuels et méthodologiques, ce chapitre comporte cinq sections.
Dans la première, nous identifierons les principaux malaises auxquels les petites
localités rurales du Québec en général et du Bas-Saint-Laurent en particulier sont
confrontées. Bien qu'elle ne constitue qu'une approche sommaire de la réalité, cette
description n'est pas dépourvue d'intérêt. Elle permettra d'illustrer la très grande diversité
du monde rural et d'identifier tes divers facteurs structurels (en particulier en ce qui
concerne la structure de peuplement) qui ont contribué à le façonner et à modifier le cours
de son évolution. Cette diversité, qui traduit des modalités différenciées d'agencement du
tissu de peuplement, de vie fonctionnelle et d'accessibilité aux services de proximité,
implique des jeux différents d'interrelations entre la ville et la campagne et exprime une
grande variété de panoramas socio-économiques.
Dans la deuxième section, nous faisons état de quelques postulats relatifs à la
problématique des petites localités rurales. Ces postulats serviront ni plus ni moins de fil
conducteur à notre travail. Cet exercice nous conduira à préciser l'hypothèse de notre
recherche.
Dans la troisième section, nous préciserons les objectifs (généraux et spécifiques)
de notre étude.
Nous présenterons, dans la quatrième partie, les principaux éléments
méthodologiques qui serviront à l'atteinte de ces objectifs.
La cinquième et dernière partie de ce chapitre exposeia le cadre théorique de
notre recherche. Elle est découpée en deux sections. Dans un premier temps, nous
définirons les principales notions qui charpenteront notre étude. Les diverses
manifestations de la fragilité rurale ne sont que l'aboutissement d'un processus complexe
lié notamment au potentiel biophysique, aux lois et mécanismes de l'économie, aux
politiques gouvernementales, à la structure de peuplement, aux perceptions ainsi qu'aux
idéologies dominantes. Identifiés par le géographe Clermont DUGAS (1996) dans son
ouvrage L'espace rural canadien, ces facteurs structurels de sous-développement rural,
qui sont trop souvent sous-estimés par la science régionale et les acteurs locaux, seront
scrutés à fa loupe dans le cadre de la dernière section de ce chapitre. Nous tenterons de
voir en quoi ils affectent plus particulièrement les milieux à faible et à très faible densité
humaine.
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Le chapitre deux porte sur la signification et les principales formes d'évolution de la
ruralité québécoise et de ses petites localités. Il comporte cinq parties.
La première situe les petites localités rurales dans l'assiette socio-spatiale du
Québec.
À la fois cause et conséquence de la fragilité, la recomposition de l'espace rural
constitue une caractéristique fondamentale du fait rural québécois. Nous tenterons, dans
le cadre de la deuxième partie, de montrer dans quelle mesure cette dynamique de
recomposition accompagne la mutation de l'espace rural. À défaut de pouvoir analyser
tous les aspects de ce processus, nous nous attarderons principalement sur la dimension
démographique.
Le changement se manifeste constamment dans toutes les parties de l'espace
rural même dans les endroits les plus isolés. De plus, il prend de multiples visages. En
troisième lieu, nous situerons les petites localités dans ce contexte de recomposition.
L'aspect économique est celui qui, à cette échelle, retiendra notre attention. Compte tenu
de la place prépondérante qu'elle continue à occuper dans l'organisation de l'espace,
l'activité agricole sera au centre de notre analyse. La présentation de la situation actuelle,
dans les autres secteurs de l'activité économique, permettra d'obtenir une vision plus juste
et plus précise de la composition de la structure occupationnelle en milieu rural fragile.
Dans un quatrième temps, nous identifierons les principales composantes du
monde rural québécois et de ses petites localités. Parmi tous les organismes qui ont
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participé à la structuration de la vie sociale et économique des petites localités rurales,
l'Église a occupé une place majeure. Nous verrons comment, par son implication dans
différents mouvements sociaux, cette institution a contribué au renforcement de la
cohésion sociale particulièrement dans les territoires plus fragiles du Bas-Saint-Laurent.
Selon certains chercheurs (KAYSER, 1990; JEAN, 1997. 1998; CARRIER et
LEBLANC, 1998; BICHE et a/. 1996), les rapports originaux qu'entretiennent les habitants
du monde rural avec leur environnement, leur société et leur localité constitueraient les
principales caractéristiques de la ruralité contemporaine. L'appartenance territoriale et le
sentiment identitaire des ruraux, qui s'expriment notamment par le biais des activités
festives, seront examinés dans le cadre de la section 2.4.2.
L'espace rural demeure aussi le lieu où s'exprime de manière privilégiée diverses
formes de solidarité (entraide, corvées, mobilisation populaire, etc.) qui contribuent à
façonner l'identité locale. Le point 2.4.3 portera sur les différentes manifestations de cet
esprit de solidarité et d'interconnaissance en milieu rural fragile. Par ailleurs, le
désengagement de l'État en matière de développement régional a favorisé, à maints
endroits, une plus grande implication des acteurs locaux dans le processus de
développement. Ce retour en force de l'échelon local s'est traduit, entre autres choses, par
l'émergence de nombreuses initiatives (associations, regroupements, comités, etc.) dans
plusieurs secteurs d'activité (agriculture, forêt, tourisme, vie communautaire, etc.) et
poursuivant diverses finalités (développement économique, défense d'un territoire, d'une
région, d'un patrimoine, etc.). À bien des endroits, l'imagination est en pleine
effervescence, les modèles traditionnels de développement sont bousculés et des succès
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sont enregistrés. Comment ces initiatives se présentent-elles à l'échelle des petites
localités? Dans quels domaines précis les retrouve-t-on? Peuvent-elles faire contrepoids
aux contraintes structurelles de mal-développement qui affligent particulièrement ce
segment de l'espace rural? Cette section de notre travail veut rendre compte, ne serait-ce
que sommairement, des micro-projets qui jaillissent de la base et ce, dans les différents
aspects de la vie socio-économique locale. La généralisation de l'automobile et le
développement des communications (particulièrement des infrastructures routières) et la
chute du nombre d'actifs vivant de l'agriculture ont favorisé une plus grande mobilité
géographique des ruraux élargissant ainsi leur «polygone de vie», pour reprendre
l'expression de PIATIER (1979). Objet de la section 2.4.4, ce phénomène de mobilité
géographique sera abordé en concomitance avec une autre manifestation du processus
de restructuration socio-territoriale en milieu rural: celle des migrations pendulaires entre
le lieu de travail et celui de séjour. La discordance entre le lieu de travail et de séjour est
plus qu'une caractéristique du monde rural québécois. Elle représente une dimension
fondamentale de la structure d'habitat et de la vie relationnelle. C'est aussi une façon
particulière pour les résidants des petites localités d'effectuer leur transition entre un style
de vie rural basé sur l'exploitation des ressources et un mode de vie urbain qui s'appuie
sur le salariat et le travail à horaire fixe. L'implication socio-communautaire et le bénévolat,
deux pratiques qui s'expriment notamment par la présence de plusieurs organismes à but
non lucratif clôtureront cette troisième section.
Enfin, la cinquième et dernière partie de ce chapitre portera sur les principaux
problèmes du monde rural québécois et de ses petites localités. Ces problèmes sont
variés et multiples. Dans un premier temps, nous mettrons l'accent sur la marginalité
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géographique des petits milieux. Celle-ci se caractérise notamment par leur éloignement
par rapport aux villes. Cette marginalité n'est pas sans affecter la réorganisation socio-
territoriale de ce segment de l'espace rural. Cette dernière se traduit notamment par un
double phénomène à savoir l'accroissement du nombre de petites localités et la diminution
de leur poids dans l'assiette socio-spatiale. Ces deux composantes de la structure spatiale
font l'objet de la section 2.5.2. Cette évolution démographique différenciée ne favorise
guère la rétention des éléments les plus dynamiques pas plus qu'elle ne stimule
l'implantation de nouvelles personnes. Dès lors, des dizaines, voire des centaines de
petites localités se voient confrontées à un fort mouvement d'exode de leur population.
Cette dynamique est accentuée chez la jeune génération en raison d'un faible taux de
natalité10 que ne parvient pas à endiguer l'apport de nouveaux arrivants. Il s'ensuit un
vieillissement prématuré de la population locale. Davantage perceptible au sein des
milieux de petite taille, ce phénomène de vieillissement des effectifs ruraux sera examiné
à la section 2.5.3.2. Par la suite, nous exposerons les principaux problèmes économiques
spécifiques aux localités de petite taille démographique. Parmi ceux-ci, il en est un qui
affecte particulièrement ce segment de l'espace rural. Il s'agit d'assurer le maintien des
services de première ligne où, à certains endroits, ceux-ci ne tiennent qu'à un fil. Ce
problème de maintien et d'insuffisance de services viendra conclure la cinquième partie de
ce chapitre.
Dans les troisième et quatrième chapitres, nous dirigerons les projecteurs sur les
petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent, un segment particulièrement défavorisé de
10
 Le taux de fécondité, qui a eu cours au Québec depuis les 10 dernières années, oscille, selon les groupes
d'âge, entre 1,45 et 1,65 enfant par famille. Or, les démographes conviennent que le taux de fécondité
nécessaire au renouvellement d'une population s'établit à 2,1 enfants par famille.
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l'espace rural québécois. Nous effectuerons, dans un premier temps, une brève
présentation de la région du Bas-Saint-Laurent aux plans géographique et socio-
économique. Par la suite, nous nous intéresserons plus spécifiquement à la problématique
de la fragilité rurale. À défaut de pouvoir examiner toutes les caractéristiques de la
fragilité, nous nous attarderons sur trois de leurs composantes les plus significatives à
savoir la démographie, les occupations et les revenus. Certes, ces trois variables ne
reflètent pas toute la réalité des différentes communautés rurales. Par ailleurs, elles
figurent parmi les indicateurs les plus représentatifs de la fragilité. Elles évoquent divers
aspects de la vie socio-économique locale en raison de leurs interrelations avec le
contexte biophysique, l'organisation spatiale, le marché du travail, l'infrastructure de
services et les niveaux de vie. Dans le but de bien cerner le phénomène de ia fragilité,
notre analyse s'appuiera sur une démarche comparative dans la mesure où nous nous
référerons constamment à la situation québécoise. En ce qui concerne plus
particulièrement fa section 3.2 portant sur la démographie, l'évolution des petites localités
sera examinée sur une période de 100 ans, soit plus précisément de 1901 à 2001,
dernière année où les statistiques, à l'échelon des subdivisions de recensement, sont
disponibles. Il apparaît important ici d'étudier cette variable sur une longue période afin de
déceler les tendances profondes et d'identifier les changements les plus marquants.
L'analyse conduira à l'élaboration d'une esquisse typologique réalisée à partir d'un
indice synthétique de fragilité. Sept variables serviront à la construction de cette typologie.
Bien que confrontées à un certain nombre de problèmes communs importants, les petites
localités se caractérisent également par une très grande diversité de situations. Cette
typologie débouchera sur une évaluation précise des disparités.
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Les approches statistiques et quantitatives en termes de revenu, de compositions
socio-démographiques et de structures occupationnelles restent insuffisantes pour
mesurer, de manière précise, la problématique de ta fragilité rurale notamment en ce qui
concerne la vie communautaire et relationnelle, le degré d'implication des individus, la
qualité de vie, le niveau de bien-être et le sentiment d'appartenance. Les données
qualitatives sont essentielles pour expliquer ce que les statistiques quantitatives ne font
que constater. C'est pourquoi, il est primordial de procéder à des diagnostics réalisés par
le biais d'enquêtes sur le terrain qui prennent en compte les caractéristiques sociales,
économiques, culturelles et communautaires de la vie locale. Le chapitre quatre s'inscrit
dans cette perspective. Il met l'accent sur la perception des difficultés vécues par les
principaux acteurs socio-économiques et les résidants dans huit petites localités rurales
du Bas-Saint-Laurent.
Ce quatrième chapitre s'ouvre par une description historique, géographique et
économique des milieux à l'étude. Suit l'analyse proprement dite des résultats d'enquête.
Ces derniers seront abordés à partir de six grands thèmes, soit le degré de satisfaction et
d'identité territoriale à l'égard de la localité, la perception générale de cette dernière aux
plans de l'économie, de la politique et de la vie socio-communautaire, la perception du
dynamisme local, l'implication des répondants, la mobilité géographique et la vie
relationnelle ainsi que les perspectives d'avenir et de développement.
Les perspectives de développement des petites localités rurales font l'objet du
dernier chapitre. Celui-ci est divisé en trois parties.
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La première porte sur la mise en valeur et la valorisation des ressources locales
dans la «nouvelle économie»11 agricole. Nous croyons en effet, que dans plusieurs cas,
ces ressources sont mal exploitées et qu'une utilisation de type «multiusage» peut repré-
senter une contribution économique significative pour certaines petites localités rurales du
Québec et en particulier pour celles du Bas-Saint-Laurent12. Ainsi que le souligne
FARINELLI, de secteur primaire ne disparaît pas avec la modernité. Il constitue au
contraire, un Eldorado qui a besoin de pionniers» (FARINELLI, 2000: 142). Quatre pistes
serviront à alimenter notre réflexion.
À côté des productions de masse standardisées, la diversification peut, dans une
certaine mesure, contribuer au maintien des petites localités rurales.
Une seconde voie consiste en une brève analyse du concept de multifonctionnalité.
Développée en Europe, la multifonctionnalité de l'agriculture, est susceptible de s'avérer
un outil privilégié pour répondre aux défis du développement des milieux fragiles, tout en
répondant aux grands enjeux pour un développement agroalimentaire mieux équilibré:
produire une alimentation diversifiée et de qualité, maintenir un monde rural vivant,
protéger l'environnement et préserver les paysages.
11
 Au sens premier, l'expression «nouvelle économie» désigne une croissance (sans inflation) attribuable aux
technologies de l'information et de la communication. Dans cette étude, nous utiliserons le vocable «nouvelle
économie agricole» en référence à des signes de qualité, à la recherche de biens et services dont l'origine
clairement identifiée, à l'association entre un produit et un terroir, à l'exigence de garanties de traçabilité, à la
multifonctionnalité de l'agriculture et au développement de l'agrotourisme, autant d'éléments qui témoignent
d'une prise en compte accrue de la variable spatiale dans les préférences des agents économiques et
remettent partiellement en question le développement massif des productions standardisées, éléments qui
sont susceptibles de contribuer à la relance économique de certains milieux fragiles.
12
 II ne faut pas perdre de vue que la ressource agricole ne peut faire vivre qu'une faible fraction de la
population rurale et ce, peu importe la façon dont elle est utilisée. Par ailleurs, le problème de nombreuses
localités est justement associé a la faiblesse de cette ressource.
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En troisième lieu, nous examinerons quatre créneaux dont les avenues de
développement apparaissent relativement intéressantes dans le contexte de cette
«nouvelle économie» agricole. Il s'agit des produits qui relèvent des secteurs
agroalimentaire, du terroir, d'appellation d'origine contrôlée et de l'agrotourisme. En
France, de nombreuses communes du «rural profond» ont développé, avec succès, des
stratégies intéressantes d'auto-production vivrière ou de vente directe de produits de
qualité élaborés à la ferme13. Il semble donc opportun de se demander si ces pratiques
alternatives sont transposables à l'échelon des petites localités rurales du Québec et, plus
particulièrement, à celles du Bas-Saint-Laurent, et surtout comment peuvent-elles
contribuer à la mise en valeur du territoire? Car il faut bien l'admettre, les ressources
agricoles ne semblent pas avoir fourni partout leur maximum de rendement dans ces
milieux fragiles. Quels moyens faut-il prendre pour qu'elles produisent encore plus de
richesse collective?
Finalement, nous explorerons, dans une quatrième approche, diverses potentialités
de développement dans quelques autres secteurs d'activité. Nous nous attarderons plus
spécifiquement sur l'industrie forestière en raison de la place qu'elle occupe dans
l'économie de nombreuses petites localités rurales notamment dans celles de l'arrière-
pays. Si le développement d'activités para-agricoles peut servir de support au maintien
des localités fragiles, celles-ci doivent être arrimées à une stratégie de développement qui
répond aux multiples besoins des milieux fragiles. En clair, cela implique d'une part que la
13
 Plus précisément, nous voulons faire référence ici à des programmes tels que Sol et Civilisation dont
l'objectif est de soutenir les économies agricoles et les entreprises relevant de l'agroalimentaire dans les zones
rurales en difficulté, à la mise en place d'activités parallèles axées sur le tourisme vert, à la création de
marchés de proximité, à l'élaboration de produits portant l'appellation d'origine contrôlée, etc
18
valeur de ces «nouveaux» produits soit fondée sur la qualité et l'utilité d'un savoir-faire
plus que sur la productivité du capital ou du travail et, d'autre part, que la politique
économique actuelle, qui tend à concentrer les richesses, les ressources, la production,
les capitaux, les technologies et les hommes en quelques lieux privilégiés, fasse l'objet
d'un profond remaniement14.
Face aux défis que constitue le développement des localités de petite taille, il
s'avère donc essentiel de réfléchir sur les principes qui doivent inspirer les dirigeants
publics et privés, les acteurs locaux et régionaux, les spécialistes du développement, les
chefs d'entreprise et les investisseurs potentiels engagés dans l'élaboration d'une politique
adaptée aux problèmes des milieux fragiles. À partir de notre connaissance globale du
milieu, nous tenterons, dans le cadre de la deuxième partie de ce chapitre, de jeter les
bases d'une stratégie de développement rural orientée vers l'atténuation des disparités
territoriales en milieu rural fragile.
Dans un premier temps, nous définirons la nature de cette stratégie et identifierons
ses principales lignes directrices. L'élaboration d'une telle politique suppose que l'on mette
en place des mesures concrètes afin de corriger les problèmes structurels des petites
localités rurales car on ne peut espérer une inflexion significative des grandes évolutions
14
 À l'heure où l'on parle d'un retour à une croissance durable, on peut s'interroger sur un modèle de
développement qui constitue, de fait, une menace pour la cohésion nationale. Ce modèie doit être soumis à la
critique non pas pour le plaisir mais pour évaluer d'un œil neuf la trajectoire mondiale et découvrir les
possibilités nouvelles que l'avenir nous offre. C'est notamment ce que nous nous proposons de faire dans le
cadre de ce chapitre.
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générales au Québec à un niveau tel que les tendances lourdes puissent être inversées15.
À maints endroits, ces disparités sont devenues carrément inacceptables. Elles sont
nuisibles tant sur te pfan social qu'économique. Elles génèrent des coûts sociaux et
environnementaux importants en plus d'entraîner une sous-utilisation des ressources et
des équipements de services dans les espaces à population dispersée. Le temps ne
serait-il pas venu de passer d'une politique de maintien du minimum et même de
déstructuration à des objectifs de consolidation, de renforcement et d'atténuation des
inégalités territoriales? De telles mesures se doivent d'être adaptées aux diverses réalités
des petites localités rurales. De plus, la reconnaissance officielle de la multifonctionnalité
et la valorisation des produits de qualité impliquent une révision complète des
réglementations et des mécanismes de régulation dans le secteur agricole. L'atténuation
des disparités socio-économiques ne peut, en effet, être envisagée que comme l'esquisse
d'un système de normes matérialisées par un ensemble de réglementations spécifiques
traduisant de nouveaux principes régulateurs. L'aménagement du territoire et le
développement économique constituent les principaux moyens à mettre en œuvre en vue
d'atteindre un tel objectif16. En ce qui concerne plus spécifiquement l'aménagement du
territoire, différentes pistes seront explorées. 11 s'agit d'une distribution plus équilibrée du
tissu de peuplement, de la mise en place de mesures particulières destinées à une
meilleure harmonisation des fonctions en milieu rural fragile, d'une exploitation plus
rationnelle et plus efficace des ressources, de l'élaboration de programmes visant
15
 Or, une telle politique n'existe pas au Québec. L'actuelle politique nationale de la ruralité, lancée en grande
pompe deux fois plutôt qu'une, (une première fois le 6 décembre 2001 au salon rouge de l'Assemblée
nationale et une seconde en mars 2002 à l'occasion des premières journées nationales de la ruralité), ne
contient pas les dispositions nécessaires pour agir de façon significative sur les problèmes des petites localités
dans une optique de lutte aux inégalités.
16
 La redéfinition et la planification concertée du développement des milieux fragiles apparaissent comme une
impérieuse nécessité pour tenter d'enrayer leurs déclins démographique et économique et ainsi éviter que ne
s'accentue une situation qui les pénalise déjà.
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cadre bâti et du réseau routier. La création d'emplois, l'amélioration de l'offre de services,
l'élaboration de mesures spécifiques visant à atténuer la marginalité et la pauvreté rurale
et la décentralisation figurent parmi les principales orientations que nous analyserons pour
assurer le développement économique des petits milieux.
Dans un deuxième temps, nous examinerons le rôle des différents acteurs
impliqués dans l'élaboration d'une stratégie de développement adaptée aux problèmes
des localités fragiles. Il s'agit principalement de l'État, des intervenants locaux et
régionaux et des résidants de ces petits milieux.
La mise en œuvre d'une telle stratégie ne pourrait qu'être complétée par
l'émergence d'un modèle de développement plus éthique. Cela suppose que nous
partions du social pour définir les moyens économiques aptes à stimuler des capacités
locales de résistance à la fragilité et non l'inverse17. Penser l'harmonisation du social et de
l'économique implique qu'on ne considère pas le premier comme le résiduel du second
(ce qui en corrige les dysfonctions), mais plutôt comme les deux composantes d'une
17
 Un tel projet n'a rien de révolutionnaire en soi. Déjà, en 1931, John Maynard KEYNES, notait dans sa
préface d'un recueil de ses principaux articles : «(...) le jour n'est pas éloigné où le Problème Économique
sera refoulé à la place qui lui revient: l'arrière-plan; et que le champ de bataille de nos cœurs et de nos têtes
sera occupé, ou plutôt réoccupé par nos véritables problèmes, ceux de la vie et des relations entre hommes,
ceux des créations de l'esprit, ceux du comportement et de la religion» (KEYNES, 1978: 13). En outre, une
relecture des expériences européennes les plus intéressantes d'insertion par l'économique et de
développement local en milieu rural montre que, dans bien des cas, la démarche que nous proposons a été
suivie par les pionniers du développement social. L'acquis le plus durable de leur action aura été, sans l'ombre
d'un doute, la consolidation du tissu social local et le développement d'une économie sociale orientée vers
l'épanouissement de la personne humaine plutôt que sur la réalisation de profits. Nous voulons faire référence
aux travaux de Bernard EME, Jean-Louis LAVILLE, Daniel CÉRÉZUELLE, Roger SUE, René PASSET,
Ignacio RAMONET, Philippe MERLANT, Patrick VIVERET, Pierre BOURDIEU, Guy ROUSTANG, Bernard
PERRET, Antony GIDDENS, etc. Enfin, au Québec, la recherche d'une troisième voie de développement, qui
existe depuis plusieurs décennies au sein du mouvement coopératif, est précisément l'expression de cet effort
de réconciliation entre l'économique et le social, étant entendu que les problèmes observables découlent de la
rupture de l'équilibre qui s'est instituée entre ces deux sphères de l'activité humaine.
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même dynamique. Le développement d'une région ou d'un quelconque territoire n'est pas
uniquement lié aux facteurs économiques traditionnels (dotation en ressources, position
géographique, qualité de la terre, qualité, disponibilité et quantité des infrastructures,
capital, etc.) mais aussi à l'éthique, aux valeurs humaines, aux capacités d'apprentissage,
à la culture, au sentiment d'appartenance et aux modes d'organisation sociale.
C'est dans une perspective à saveur plus idéologique que s'inscrira la troisième et
dernière partie de ce chapitre. Cette dernière porte plus spécifiquement sur l'élaboration
d'un modèle de développement qui mise non pas sur la compétitivité et la rentabilité à
outrance mais sur la justice et l'équité. L'échelle mondiale est évidemment celle que nous
retiendrons. Certes, la conceptualisation de cette troisième voie constitue une condition
indispensable à une meilleure distribution des ressources et de la richesse collective.
Cependant, force est de reconnaître qu'elle sera très difficile à réaliser et surtout à
opérationnaliser compte tenu des nombreux bouleversements qu'elle implique.
Néanmoins, les arguments qui s'opposent à la logique néolibérale et les propositions en
faveur de politiques alternatives gagnent du terrain dans le débat public. Ces nouvelles
alternatives prennent de multiples formes dont la plus impressionnante a été sans
conteste le mouvement pluraliste qui a émergé de Porto Alegre. Plus qu'un simple
événement, Porto Alegre est une véritable vague de fond qui laisse entrevoir la mise en
œuvre d'un nouveau modèle de développement. Sans se poser comme une nouvelle
forme de régulation sociale, l'éthique apparaît comme une réponse aux problèmes
auxquels notre société est confrontée. Nous identifierons, dans une première approche,
quelques moyens de réconcilier l'économique et le social pour une approche plus éthique
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du développement. En second lieu, nous ferons état des principales conditions18 requises
à l'émergence de ce nouveau modèle dont les signes se manifestent à toutes les échelles
géographiques. Ces signes nous inciteront à nous poser la question suivante: De telles
expériences constituent-elles des cas isolés ou des parties prenantes d'un mouvement
plus large? Nous tenterons de répondre à cette interrogation dans la dernière partie de
notre travail.
18
 Ces conditions concernent essentiellement la révision des mécanismes de régulation politico-économique,
la construction d'une nouvelle démocratie mondiale et la personne humaine, valeur première au centre d'un
modèle plus éthique de développement.
CHAPITRE 1
Éléments d'une problématique de la fragilité rurale
Dans ce premier chapitre, nous élaborerons la problématique de notre recherche.
Cinq étapes baliseront notre cheminement.
Dans un premier temps, nous identifierons les principales inégalités socio-
territoriales de développement d'une part à l'échelle des petites localités rurales du
Québec et, d'autre part, à celle du Bas-Saint-Laurent.
Par la suite, nous énoncerons successivement les postulats, l'hypothèse, la
question principale ainsi que les sous-questions qui guideront notre recherche.
Les objectifs et les sous-objectifs de notre thèse seront présentés plus
explicitement dans le cadre de la troisième partie.
Les principaux aspects méthodologiques font l'objet de la quatrième. Elle portera
plus spécifiquement sur la justification de l'échelle d'analyse, l'identification des variables
de base et l'énoncé des méthodes d'analyse.
Enfin, dans la dernière partie, nous présenterons le cadre théorique de notre
recherche. Cette présentation sera effectuée en deux parties. La première sera
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consacrée aux aspects conceptuels qui alimenteront notre réflexion. Dans un deuxième
temps, nous identifierons les principales causes généralement associées à la fragilité1
rurale.
1.1 Inégalités socio-territoriales de développement
dans l'espace rural québécois
1.1.1 Principaux malaises des petites localités rurales et
effet de taille
L'extrême diversité du monde rural québécois constitue sans aucun doute l'une
de ses principales caractéristiques. À cette diversité correspondent de profondes
inégalités territoriales de développement. En règle générale, nous observons que ces
inégalités, qui reflètent de multiples malaises, ont tendance à s'accentuer en fonction de
la réduction de la taille démographique des localités. Cet «effet de taille» intègre de
nombreux aspects de la réalité physico-socio-économique du monde rural. H permet,
entre autres choses, de mieux caractériser la nature des disparités, d'évaluer leur
ampleur et de les localiser dans l'espace. Il exerce un effet considérable sur l'étendue et
la densité de l'espace construit et habité, sur la quantité, la diversité et la qualité des
services disponibles, sur la nature des occupations - notamment en ce qui concerne les
emplois du secteur tertiaire - sur la vie relationnelle, politique, communautaire, sur la
culture locale ainsi que sur la dynamique entrepreneuriale2. La taille démographique des
1
 La définition de ce concept fera l'objet de la section 1.5.1.3.
2
 Voir notamment à ce sujet les travaux de Nathaly RIVERIN (1998 et 1999).
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localités influe également sur la composition des revenus et sur l'organisation de
l'espace. Elle traduit aussi le rôle exercé par la localité dans la structure de peuplement.
Enfin, cette variable a tellement de significations qu'elle constitue, selon DUGAS (1999),
un des meilleurs critères de classification des localités. Par ailleurs, pour qu'il soit
vraiment significatif, l'effet de taille doit être relativisé par d'autres variables parmi
lesquelles les structures socio-spatiales, les faits de localisation (notamment la distance
par rapport aux villes, les diverses catégories d'infrastructures et de voies de
communication disponibles, les facilités de déplacement, la densité du peuplement, le
degré de proximité des ressources naturelles exploitables, la qualité de l'environnement
physique, etc.), les éléments de voisinage, la nature des économies locales et la vie
fonctionnelle exercent un rôle d'avant-plan.
Le tableau 1.1 n'est que le pâle reflet des nombreux malaises qui caractérisent
les localités de petite taille démographique, c'est-à-dire celles de 500 habitants et moins.
Il fait ressortir quelques grandes tendances3 fort significatives en ce qui concerne
certaines caractéristiques socio-économiques de ces milieux. La lecture de ce tableau
permet de dégager deux niveaux différents de disparités socio-économiques d'une part,
entre les petites localités rurales du Québec et celles des autres strates
démographiques4 et, d'autre part, entre les petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent
et celles de la province. Ces disparités se manifestent tant aux plans de l'évolution
3
 Nous insistons sur le fait qu'il s'agit de tendances et non de caractéristiques exclusives. De même, les
indicateurs retenus, bien qu'ils contribuent à mettre en évidence la variabilité socio-économique de certaines
localités, ne peuvent rendre compte de toute la diversité socio-spatiale du monde rural.
4
 L'utilisation des strates de taille permet de faire la distinction entre milieux socio-économiques fort différents
sur le plan des infrastructures et des occupations, c'est-à-dire entre des localités typiquement rurales à forte




Caractéristiques socio-économiques des localités rurales québécoises et bas-
laurentiennes par strates de taille démographique
Dans un but de conformité et de comparabilité, nous n'avons pas retenu les municipalités qui ont fait l'objet d'une fusion entre 1996 et
2001. Elles représentent 146 entités territoriales dont 33 sont des localités de petite taille.
\ e s localités de 250 habitants et moins ne sont pas prises en compte pour cette variable. Pour des raisons de confidentialité, Statistique
Canada ne fournit pas d'information sur les niveaux de revenus pour cette catégorie de localité. Compte tenu de l'effet de taille habituel, on
peut présumer que le niveau de revenu des très petites localités contribuerait à augmenter le pourcentage du revenu perçu sous la forme de
transferts gouvernementaux.
Source: Statistique Canada. Recensement de 1996 et de 2001.
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démographique, de l'économie, de la scolarisation qu'à celui des niveaux de revenus
ainsi que le révèlent les variables du tableau 1.1. Elles contribuent à mettre en évidence
la précarité socio-économique qui caractérise plus particulièrement les municipalités bas-
laurentiennes de 500 habitants et moins. Ce même tableau met également en parallèle
l'existence de relations associatives entre la taille démographique des localités et
certains indicateurs notamment le revenu moyen (0,42), le pourcentage des travailleurs
du primaire (-0,33) et le pourcentage d'individus n'ayant pas atteint le seuil de la 9e
année (-0,32) qui présentent les coefficients de corrélation les plus élevés5. Bien qu'elles
diffèrent passablement les unes par rapport aux autres, les petites localités constituent le
segment de l'espace rural où les malaises socio-économiques apparaissent les plus
sérieux. Ces malaises sont d'autant plus inquiétants lorsque les entités en cause se
localisent dans une région périphérique, en occurrence le Bas-Saint-Laurent, déjà
fragilisée par la nature de son économie et les différentes caractéristiques liées à sa
structure de peuplement.
La précarité des petites localités rurales du Québec (500 habitants et moins) se
reflète particulièrement au niveau de la démographie. Bien que l'on retrouve des cas de
décroissance dans toutes les catégories de localités, ils se présentent en plus grand
nombre dans les plus petites qui apparaissent comme les premières victimes du vaste
mouvement de restructuration du tissu de peuplement rural. En effet, on remarque, au
tableau 1.1 que plus la taille des localités est petite, plus la propension au dépeuplement
5
 Pour les autres variables, soit le pourcentage des travailleurs du tertiaire, le taux d'activité, le taux de
chômage, le pourcentage d'individus détenteurs d'un diplôme d'études universitaires, le pourcentage du
revenu provenant de transferts gouvernementaux, l'évolution de la population entre 1991 et 1996, le
pourcentage des travailleurs du secondaire et le pourcentage de la population active qui occupe un emploi à
l'extérieur de la localité de séjour, ces coefficients sont respectivement de 0,26; 0,23; -0,22; 0,22; -0,13; 0,11
et 0,05.
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est élevée. Le taux d'évolution par strate de taille évolue du négatif au positif et en ordre
de grandeur en fonction de l'augmentation de la strate de taille. Les entités de 500
habitants et moins constituent le seul groupe dont la population a décru (-1,0%) entre
1991 et 1996. En outre, cette tendance se réaffirme de plus belle au cours de la période
1996-2001 alors que ce segment de l'espace rural enregistre une diminution de 7,9% de
ses effectifs. Il s'agit de loin du groupe de localités dont la décroissance a été la plus
forte au cours de cette période. Ce double constat constitue une donnée fondamentale
de l'analyse actuelle de ces petits milieux à savoir l'extrême vulnérabilité de leur
démographie.
La carte 1.16 permet de mieux visualiser l'ampleur du phénomène. Des 1 373
municipalités que comptait le Québec en 2001, 735, soit un peu plus de la moitié, se sont
caractérisées par une diminution de leurs effectifs démographiques au cours de la
période 1996-2001. De ce nombre, 168 appartiennent à la cohorte des petites localités
(500 habitants et moins). Près des deux tiers de celles-ci, soit plus précisément 60%, ont
été affectées par le déclin de leur population comparativement à 51,9% pour les autres
catégories de municipalités. Au surplus, non seulement les petites localités sont-elles
plus enclines au dépeuplement mais c'est également dans cette portion de l'espace rural
6
 Nous voudrions apporter quelques précisions concernant les règles et conventions de sémiologie
graphique qui seront adoptées dans la présente thèse. L'objet de notre recherche étant la fragilité rurale, la
plupart des cartes qui y figureront, mettront davantage l'accent sur les problèmes du monde rural. Pour cette
raison, il nous est apparu plus approprié d'utiliser les couleurs chaudes même si, de façon générale, la
plupart des spécialistes de la sémiologie dont BERTIN et BARBUT (1998); BÉGUIN et PUMAIN (1996)
recommandent plutôt l'usage de couleurs froides. Par ailleurs, les entités géographiques qui ne
correspondent pas à des petites localités seront identifiées sur fond blanc. Pour cette raison, les données
non disponibles (habituellement représentées sur fond blanc) le seront en vert pâle. Celles correspondant à
la valeur 0 seront cartographiées en grisé. Nous éviterons l'utilisation de trames pour faciliter la lecture des
cartes à petite échelle. Les motifs pour lesquels certaines localités seront identifiées par leur toponyme sur
les différentes cartes seront évoqués au moment opportun dans le texte.
Carte 1.1
Localités du Québec en décroissance démographique au cours de la période 1996-2001
Catégories de localités
en fonction de l'intensité de la décroissance (en %)
Localités de petite taille (500 hab. et moins)
dont la décroissance est supérieure à -20,1
dont la décroissance oscille entre -10,1 et -20,0
dont la décroissance oscille entre -0,1 et -10,0
Autres localités (toute taille démographique confondue)
• dont la décroissance est supérieure à -20,1
dont la décroissance oscille entre -10,1 et -20,0
dont la décroissance oscille entre -0,1 et -10,0
Les Iles-de-la-Madeleine
Source: Statistique Canada. Recensements de 1996 et de 2001. Cartographie: Maiella Simard, laboratoire de géographie, UQAR. ts>
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où la décroissance a été la plus intense. Ainsi, 62 petites localités ont perdu plus de 10%
de leurs effectifs entre 1991 et 1996 comparativement à 41 pour celles des autres strates
de taille démographique7. La situation est encore plus problématique au Bas-Saint-
Laurent alors que 69,8% des localités de petite taille sont en perte de vitesse. Dans cette
région, la propension à la décroissance affecte aussi plus intensément les autres
catégories de localités comparativement à l'ensemble de la province. En effet, 74,4% des
municipalités de 500 habitants à 999 habitants ont souffert d'anémie démographique au
cours de la période 1996-20018. Le graphique 1.1 montre bien qu'il ne s'agit pas d'un
7
 Dans ce dernier cas, il s'agit essentiellement de villes nordiques ou nord-côtières. S'inscrivent dans cette
catégorie, des municipalités telles que la Baie-James (-35,6%), Chapais (-15,1%), St-lrénée (-13,7%),
Fermont(-13,4%), et Rivière-Pentecôte (-13,0%).
8
 Les premières statistiques du recensement de 2001 montrent bien qu'il y a un effet négatif d'ordre
structurel dans la structure démographique régionale qui tend à s'accentuer d'une période quinquennale à
l'autre. Toutefois, tes ponctions de population ne sont pas uniformes sur l'ensemble du territoire, ce qui
témoigne du rôle majeur des structures socio-économiques locales et sous-régionales. Deux faits sans
précédent distinguent la dernière période quinquennale (1996-2001) de toutes les autres. Premièrement, la
diminution de la population se manifeste dans toutes les MRC du Bas-Saint-Laurent. En second lieu, toutes
les catégories de municipalités sont affectées par la décroissance y compris les villes, les centres de
services et leur proche banlieue. En effet, à l'exception de Cabano (+4,1 %), toutes les villes du Bas-Saint-
Laurent ont enregistré des pertes considérables de leurs effectifs démographiques entre 1996 et 2001.
Même Rimouski (-1,8%) et sa périphérie immédiate (diminution de -4,2% au Bic et de -2,9% à Rimouski-Est)
ont été affectées par ce phénomène de décroissance dont l'ampleur commence à prendre des proportions
très inquiétantes. De fait, si la situation démographique du Bas-Saint-Laurent ne s'améliore pas, le risque de
dégradation au niveau des centres de services est possible induisant une déstructuration de la base. En
outre, mentionnons que Causapscal (-3,7%), Matane (-3,1%), St-Pascal (-2,7%), Trois-Pistoles (-2,0%) et
Cabano (-1,9%) ont également été en décroissance démographique au cours de fa période 1991-1996 ce
qui témoigne de leur faible vitalité et des problèmes d'exode qui affectent l'ensemble de la région. Ces villes
ont toujours fait figure de pôles de développement exerçant un effet structurant sur le tissu rural
périphérique. Elles ont été les grandes bénéficiaires de la tertiarisation de l'économie ressentant moins
brutalement que le milieu rural le choc économique lié aux pertes d'emplois dans l'exploitation des
ressources naturelles. Mais elles ne pouvaient se soustraire indéfiniment aux malaises économiques qui
affectent leur région. Les statistiques démographiques du recensement de 2001 confirment aussi que le
dépeuplement constitue une problématique de plus en plus préoccupante pour les plus petites localités,
c'est-à-dire celles de 500 habitants et moins. La population de ce segment a régressé de 7,9% au cours de
la dernière période quinquennale. En outre, le pourcentage de municipalités en décroissance
démographique a augmenté dans toutes les catégories de localités, à l'exception de celles de moins de 500
habitants. Cette dernière situation qui, à première vue peut sembler paradoxale, est attribuable à
l'augmentation de la population dans plusieurs territoires non organisés. Ces augmentations, qui ne
représentent que quelques personnes, contribuent à faire gonfler le pourcentage de variation des localités
faisant partie de cette strate. Enfin, à l'échelle de la province, huit municipalités sont passées sous la barre
des 500 habitants en 2001 dont trois se situent au Bas-Saint-Laurent. Il s'agit de Ste-Florence (diminution de
la population de 13,4% entre 1996 et 2001), Lochaber (-10,6%), Cléricy (-1,6%), St-Simon (-10,5%), St-Luc-
de-Bellechasse (-7,8%), St-Noël (-3,1%), St-Pierre-Baptiste (-2,6%) et Bery (-2,4%). Par ailleurs, 10 localités
de moins de 500 habitants en 1996 se retrouvent maintenant dans la strate des 500 à 999 habitants en
2001. Il s'agit de quatre municipalités nordiques (en occurrence, Kangiqsujuq, Temiscaming 19, Oujé-
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Graphique 1.1
Évolution en pourcentage de la population dans les petites localités par rapport à celles de
S 000 habitants et moins durant les six dernières périodes quinquennales
0 Localités du Québec de 5 000
habitants et moins
• Petites localités du Québec
n Petites localités du Bas-St-laurent
1971-76 1976-81 1981-86 1986-91
Périodes quinquennales
Source: Statistique Canada. Recensements de 1971 à 2001.
1991-96 1996-2001
phénomène tendanciel mais bien d'un fait structurel majeur dont l'ampleur remet
sérieusement en question le maintien de tout un segment de l'espace rural québécois.
Bougoumou et Nemiscau). Trois se situent dans la région de l'Outaouais (Litchfield, Denholm et St-Émile-de-
Sufffolk), une dans les Laurentides (Montcalm), une autre dans la MRC de l'Érable (Villeroy) et la dernière
dans la région de Memphrémagog (Stukely).
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Au plan économique, les localités de 500 habitants et moins se distinguent par un
faible taux d'activité et, par voie de conséquence, par un taux de chômage élevé. Ce
dernier passe graduellement de 20,2% dans les municipalités de 0 à 499 habitants à
10,9% dans celles de 4 000 à 4 999 habitants, il existe également une importante
différenciation des structures d'emplois en fonction de la taille démographique des
localités. Ainsi, plus celles-ci sont petites, moins les emplois sont spécialisés et
diversifiés. Ceux liés à l'exploitation des ressources se concentrent surtout dans les
municipalités de petite taille. Ainsi, dans ce segment de l'espace rural, les pourcentages
des travailleurs du primaire y sont quatre fois plus nombreux que dans les localités dont
la population oscille entre 4 000 et 4 999 personnes. Dans la majorité des cas, les fortes
proportions, que l'on observe dans les milieux faiblement peuplés, ne traduisent pas
nécessairement une mise en valeur intensive des ressources locales. Elles reflètent
plutôt la très grande vulnérabilité de leur structure économique et le faible niveau de
diversification de cette dernière. Au surplus, l'exploitation de ces ressources imprègne,
dans plusieurs petites localités, un caractère saisonnier aux activités économiques. En
outre, la structure occupationnelle trop faible du secteur secondaire et hypertrophiée du
secteur tertiaire comporte tous les symptômes d'un mal-développement.
La relation entre la taille démographique des localités et le pourcentage des
travailleurs du secondaire est moins évidente. Ce dernier fluctue considérablement d'une
strate à l'autre. Ces fluctuations s'expliquent notamment par le fait qu'il existe peu de
lieux de transformation et de mise en marché dans les petites localités alors qu'on les
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retrouve surtout en milieu urbain ou semi-urbain ce qui amène pour plusieurs une forte
dissociation entre le lieu de travail et de séjour9.
Le rôle de la taille démographique se manifeste plus particulièrement sur la
nature et la quantité des services. Bien que le secteur tertiaire soit le plus grand
pourvoyeur d'emplois en milieu rural, il représente, selon les endroits, une réalité fort
différente tant par la nature de ses activités, les volumes d'emplois, la quantité et la
qualité des services offerts que par les revenus qu'il crée. Pour bon nombre de
municipalités, notamment dans les plus petites, les emplois que génère ce secteur
d'activités sont occupés à l'extérieur de la localité de séjour. Généralement liés aux
ressources naturelles et au tourisme, ces emplois se caractérisent par leur saisonnalité,
leur irrégularité et leur faible rémunération. S'il semble se dégager une certaine relation
entre la taille démographique des localités et le pourcentage des travailleurs du tertiaire,
cette relation, pour qu'elle soit significative, est à mettre en relation avec d'autres
variables dont la localisation par rapport aux villes, le rôle des centres de services, la
nature des activités économiques et la structure de l'économie régionale. D'après les
statistiques du tableau 1.1, les travailleurs du tertiaire ne représentent que 52,4% de la
structure occupationnelle des petites localités comparativement à 65,9% dans celles de
4 000 à 4 999 habitants. Il faut dire que la plupart de celles-ci exercent le rôle de petit
9
 Bien que le phénomène soit statistiquement peu significatif, il peut être intéressant de noter que plus de la
moitié des résidants des petites localités occupent un emploi à l'extérieur de leur lieu de séjour. Ce
phénomène de migrations pendulaires, c'est-à-dire la dissociation entre le lieu de travail et de séjour, n'est
pas exclusif aux petites collectivités. Il s'observe dans plusieurs autres catégories de localités (notamment
celles de 4 000 habitants et plus comme le montre le tableau 1.1) qui entourent les villes. De fait, une très
forte proportion des individus qui travaillent à l'extérieur de leur lieu de séjour réside dans les principales
agglomérations urbaines de la province créant ces problèmes bien connus de congestion aux heures de
pointe. Cette question des migrations pendulaires sera abordée plus en profondeur dans le cadre du chapitre
deux.
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centre de services dans leur environnement immédiat. Ces mêmes statistiques
démontrent aussi que la relation entre la taille démographique des localités et le
pourcentage des travailleurs du tertiaire est loin d'être parfaite. Cette imperfection se
traduit notamment par un pourcentage plus élevé, pour cette catégorie de travailleurs,
dans les localités de moins de 500 habitants que pour celles de 500 à 999 personnes.
De plus, le Bas-Saint-Laurent affiche, dans quatre strates démographiques différentes,
un pourcentage plus élevé de cette même variable que pour l'ensemble des
municipalités inférieures à 5 000 habitants. Cela démontre bien la très grande diversité
qui prévaut entre chaque catégorie de localités d'une part et la multiplicité des facteurs
en présence de l'autre. Enfin, le pourcentage de travailleurs du tertiaire est aussi indicatif
de l'importance de l'infrastructure de services à l'intérieur et à proximité de la localité.
Les petites localités disposent généralement de faibles revenus ce qui nous
amène, avec DUGAS (1990, 1999), à établir un lien causal entre la taille démographique
et les niveaux de revenus. Le revenu moyen des familles passe graduellement de
37 128$ pour les localités de 500 habitants et moins à 47 588$ pour celles de 4 000 à
4 999 habitants. Bien que cette relation ne soit pas toujours parfaitement linéaire et
souffre de nombreuses exceptions10, elle est évocatrice d'un effet structurel majeur. La
progression est moins constante dans le Bas-Saint-Laurent puisque le revenu moyen
des 2 000 - 2 999 habitants dépasse de 400$ celui de la catégorie des 3 000 - 3 999
10
 Par exemple, chaque strate comporte au moins neuf localités dont le revenu est supérieur à 52 OO0S.
C'est le groupe des 1 000 à 1 999 habitants qui en comporte le plus (20 au total) alors que celui des 4 000 à
4 999 n'en renferme que neuf. On en dénombre 12 à l'échelon des petites localités. Il s'agit principalement
de milieux miniers qui se retrouvent au Nord-du-Québec et en Abitibi. La variabilité des revenus est aussi
très forte à l'intérieur de chacune des strates ce qui traduit d'importantes disparités. Ainsi, dans les localités
de 500 habitants et moins, le revenu moyen des familles passe de 19 038S pour Ste-Jeanne-d'Arc, une
municipalité située dans l'arrière-pays du Bas-Saint-Laurent, à 121 012S pour Senneville sur l'île de
Montréal.
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personnes. En dépit des variations moins fortes à l'intérieur de chaque strate, la relation
entre la taille démographique des localités et leur niveau de revenu demeure
incontestable.
La structure des revenus obéit également à l'effet de taille. Les revenus de
transfert, qui constituent 17,1% du revenu total dans les localités de 4 000 à 4 999
habitants, atteignent 29,4% dans celles de 500 personnes et moins. Les revenus de
transfert constituent un excellent baromètre du contexte économique local. En termes
relatifs, leur importance dans la composition du revenu total est en partie attribuable à la
faible rémunération des emplois dont la plupart sont occupés de façon saisonnière ou
irrégulière11. Des niveaux de transferts élevés sont symptomatiques des nombreuses
difficultés qui caractérisent l'économie et le terreau social des petites localités. Parce
qu'ils constituent un signe résurgent de dépendance économique et maintiennent
généralement dans un état de précarité ceux et celles qui en bénéficient, les revenus de
transfert donnent habituellement une bonne image de la précarité de leur situation. De
plus, ils témoignent de différences majeures dans la structure économique des milieux à
faible densité humaine.
Finalement, l'effet de taille se reflète également au niveau de la scolarisation. Les
individus les plus scolarisés ont tendance à se concentrer dans les milieux plus
urbanisés où l'on retrouve généralement les emplois plus spécialisés, les mieux payés et
les plus stables. La population rurale du Bas-Saint-Laurent, dans la plupart des strates
démographiques, comporte un pourcentage plus élevé d'individus n'ayant pas atteint le
11
 À maints endroits, l'alternance entre le travail et le chômage est devenue un véritable mode de vie.
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seuil de la 9e année et une proportion plus faible d'individus ayant obtenu un grade
universitaire. Le phénomène se manifeste avec une plus grande acuité dans les localités
de petite taille démographique où l'on retrouve les écarts les plus importants. De telles
disparités sont le lot de nombreuses petites localités dont l'économie est fortement
dépendante de l'exploitation des ressources notamment de la forêt. Les emplois générés
par celle-ci nécessitent généralement peu de spécialisation. Cette situation est d'autant
plus difficile à redresser que les possibilités d'emplois pour les jeunes adultes sont
généralement plus restreintes dans ce segment de l'espace rural.
La persistance des inégalités socio-économiques, qui affectent plus
particulièrement les localités de 500 habitants et moins, peut être assimilée à un état de
fragilité. C'est sous l'angle de ce concept que nous effectuerons la majeure partie de
notre analyse.
1.1.2 Persistance de disparités et problèmes de dévelop-
pement économique dans le Bas-Saint-Laurent
L'effet de taille se manifeste avec une plus grande acuité dans les petites localités
rurales du Bas-Saint-Laurent où les disparités apparaissent encore plus criantes que
pour celles de la province. Ces malaises sont d'autant plus inquiétants qu'ils s'inscrivent
dans une région déjà aux prises avec de sérieuses difficultés socio-économiques.
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1.1.2.1 Au plan structurel
Traditionnellement reconnu comme un milieu à problème, le Bas-Saint-Laurent
accuse de profonds déséquilibres et ce, malgré les multiples expériences12 de
planification, de développement, de projets-pilotes et de mesures de toutes sortes qui
ont eu cours au tournant des années 60, 70 et 80. Toutes ces mesures n'ont
effectivement pas abouti à une amélioration significative de la situation socio-
économique régionale confirmant ainsi le caractère structurel des problèmes. En outre,
les tentatives de redressement menées sur le territoire n'ont pas favorisé une meilleure
distribution du peuplement. Dans certaines parties de la MRC des Basques, de la
Matapédia et du Témiscouata, les difficultés socio-économiques s'accumulent et pèsent
de plus en plus lourdement sur l'avenir. Même la situation de certaines villes, en
particulier des plus petites, est devenue problématique13. Leur démographie décline et
leur économie périclite.
De manière globale, le Bas-Saint-Laurent se démarque toujours du reste de la
province par d'incessantes disparités qui en font une région mal intégrée sur le plan
national. Comme l'indiquent les chiffres du tableau 1.2, ces disparités se manifestent à
différents niveaux.
12
 Le mot «expérience» est utilisé ici dans son sens propre puisque la région a fait l'objet de maintes études.
Cette profusion de recherches, associée à la persistance des disparités, ne fait que traduire l'impuissance
des différentes catégories d'acteurs à résoudre les problèmes des milieux ruraux périphériques.
13
 Ici, nous voulons faire plus particulièrement référence à des agglomérations telles que Mont-Joli, Trois-
Pistoles, Notre-Dame-du-Lac, Causapscal et Dégelis.
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Tableau 1.2
Principales caractéristiques socio-économiques du Bas-Saint-Laurent et du Québec en
1996
Caractéristiques
Évolution de la population (1971-2001)
% de la population rurale
% de la population de 0 à 24 ans
% de la population de 65 ans et plus
% d'individus dont le niveau de scolarité est inférieur à la 9e
année
% d'individus détenteurs d'un diplôme d'études universitaires
Taux d'activité
Taux de chômage
% des travailleurs du secteur primaire
% des travailleurs du secteur secondaire
% des travailleurs du secteur tertiaire
Revenu moyen des familles14
% du revenu d'emploi dans le revenu total
% des transferts gouvernementaux dans le revenu total


































Source: Statistique Canada. Recensements de 1971 à 2001.
Sur le plan de la démographie, le Bas-Saint-Laurent a enregistré une diminution
de 2% de sa population entre 1971 et 2001 alors qu'à l'inverse le Québec connaissait
une augmentation de l'ordre de 18,4%. Après avoir augmenté régulièrement jusqu'en
1961, les effectifs démographiques du Bas-Saint-Laurent ont tendance à fluctuer
négativement d'une période quinquennale à l'autre. La décroissance a été
particulièrement brutale dans le segment constitué des petites localités comme en fait foi
le graphique 1.2.
L'expression «revenu moyen des familles» réfère toujours dans le texte au revenu de la famille
économique tel que défini par Statistique Canada, c'est-à-dire un groupe de deux personnes ou plus qui
vivent dans le même logement et qui sont apparentées par le sang, l'alliance ou l'adoption.
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Graphique 1.2
Évolution de la population du Bas-Saint-Laurent et de ses petites localités entre 1901 et
2001
250 000 -, 40 000
1
Années de recensement
Source: Statistique Canada. Recensements de 1901 à 2001.
En ce qui concerne plus particulièrement le volet économique, la région se
caractérise par un sous-emploi chronique qui se manifeste notamment par un taux de
chômage élevé ainsi que par l'importance des transferts gouvernementaux dans la
composition du revenu total. Elle se distingue également par la faible diversification de la
production et le bas niveau de transformation. La faiblesse de l'économie se répercute
aussi sur la nature et la qualité des services disponibles. De nombreux services,
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particulièrement ceux qui relèvent du tertiaire moteur15, ne pénètrent pas la région, faute
des seuils démographiques suffisants pour garantir leur rentabilité.
En outre, les niveaux de revenus et les taux de scolarisation demeurent
nettement inférieurs à la moyenne provinciale. S'ajoutent à ces handicaps différentes
caractéristiques socio-spatiales et géographiques liées notamment au potentiel
biophysique (sous-utilisation et/ou mauvaise gestion de certaines ressources notamment
de la forêt) et à la structure du peuplement16. Enfin, le Bas-Saint-Laurent doit composer
avec l'accélération de processus plus anciens tels que l'exode rural, la dénatalité et le
vieillissement de la population. Tous ces éléments influent à divers degrés sur
l'organisation socio-économique de la région dans son ensemble.
1.1.2.2 Au plan conjoncturel
La nature de l'économie bas-laurentienne, qui s'oriente principalement vers
l'extraction et la première transformation des ressources, rend la région extrêmement
vulnérable aux soubresauts de la conjoncture nationale ou internationale17. Le Bas-Saint-
Laurent ne contribue pratiquement pas à influencer ou à infléchir cette conjoncture.
15
 Le tertiaire moteur regroupe les administrateurs, les cadres, les chercheurs, les professionnels, les
hommes d'affaires, etc.
16
 L'étude des principales caractéristiques de cette structure fera l'objet de la section 3.1.1.2 du chapitre
trois.
17
 Le Bas-Saint-Laurent connaît des signes tangibles de ralentissement économique depuis 1991. Il a
notamment perdu 1,9% de ses emplois, entre 1991 et 1996, ce qui représente 1 480 postes de travail. En
outre, depuis 1993, la croissance des emplois a été deux fois plus faible dans la région bas-laurentienne
comparativement au niveau québécois. Avec une diminution de 7,9% de ses emplois, c'est la MRC de
Matane qui a été la plus affectée par cette conjoncture économique défavorable, ce qui représente, en valeur
absolue, une perte de 720 emplois. Par ailleurs, la MRC de Rivière-du-Loup enregistrait un gain de 615
postes au cours de la même période.
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Par contre, il est totalement dominé par elle. Pour cette raison, la région subit le
changement beaucoup plus qu'elle ne le provoque. Elle demeure particulièrement
dépendante des fluctuations du marché, des décisions des grandes entreprises, des
stratégies financières corporatives et des politiques gouvernementales. Ces facteurs
influencent à des degrés divers l'organisation socio-économique et l'avenir de
nombreuses municipalités.
À titre d'exemple, l'imposition de droits compensatoires (19,3%) et antidumping
(12,57%) par le Département du commerce américain18, la baisse des prix de vente du
papier journal elle-même attribuable à la diminution des revenus publicitaires19,
l'établissement unilatéral de barrières tarifaires, l'accroissement faramineux du prix de
location des érablières situées sur les terres publiques20, la révision du régime forestier
18
 Ce litige oppose le Canada et les États-Unis depuis plus de 20 ans. Le gouvernement américain se dit
victime de commerce déloyal parce que le bois canad ien est subventionné par le biais d'un système de
droits de coupe peu élevés sur (es terres publ iques dont le prix ne reflète pas celui du marché. Il réclame que
ces droits soient déterminés par des enchères, comme cela s'applique d'ailleurs chez eux, au lieu d'être fixé
par le gouvernement à l'issue d'un calcul complexe. Le Canada a offert de soumettre une fraction de la
production aux enchères. En décembre 2 001 , les gouvernements fédéral et provinciaux présentaient des
modif ications majeures aux régimes forestiers. Ces changements visent notamment à intégrer la logique de
marché dans la fixation des droits de coupe. En échange, les deux niveaux de gouvernement exigent
l 'application entière et il l imitée des principes du l ibre-échange entre les deux pays. Pour sa part, le Québec
s'est montré prêt à vendre aux enchères une partie de ses droits de coupe dans les territoires nordiques afin
d'introduire une logique de marché là où n'existent pas de propriétaires de forêts privées. Les Américains ont
gagné leur point le 22 mai 2002 fixant à 27 ,2% le taux de leurs sanctions tarifaires, soit 18,8% pour un droit
compensateur et 8,4% pour le droit ant idumping. Ment ionnons que c'est la quatrième fois que les États-Unis
imposent des sanctions à la suite de plaintes de son industr ie. Récemment, le Canada portait cette cause en
appel auprès du tribunal de l 'ALÉNA et de l 'Organisation Mondiale du Commerce. Cette dernière a statué
que l' imposition de droits compensatoires enfreignait les règles du commerce international. Un comité formé
de spécialistes et provenant de différents pays devrait déposer leur rapport intérimaire le 14 avril 2003 . Le
dépôt du rapport final est prévu pour le 20 mai 2003. Si l 'une ou l'autre des parties décide d'en appeler de la
décision du comité, il faudra alors attendre en janv ier 2004 pour voir la fin du conflit. Pour sa part,
l 'Association des manufacturiers de bois de sciage du Québec estime que la surtaxe met en danger 38 000
emplois directs.
19
 Ainsi, de janvier à septembre 2001 , les prix sont passés de 610 dollars américains à 560 dollars la tonne.
20
 De 1994 à 2001 , le coût de location de ces érabl ières est passé de 2,50$ à 50,00$ l'hectare, ce qui
représente une augmentat ion de 1 900%.
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et les importantes diminutions de la capacité forestière qui en découlent21, les méthodes
de mesurage du bois masse/volume, les difficultés d'approvisionnement (notamment en
copeaux), l'entrée du bois d'oeuvre Scandinave en Floride, la surproduction de pâte
commerciale22, la baisse de la construction aux États-Unis23, l'utilisation de plus en plus
répandue de produits substituts24 et la récession américaine ont provoqué la perte de
nombreux emplois forestiers au cours des derniers mois25. La MRC de La Matapédia a
particulièrement été touchée par ces divers éléments conjoncturels. Le nombre de
licenciements oscille entre 300 et 350 travailleurs. De nombreuses localités telles que La
Rédemption, Sayabec, Ste-Florence et Causapscal ont été touchées par ces coupures
de poste26. Mais c'est surtout dans la MRC de Témiscouata, et plus spécifiquement à
Dégelis, où les conséquences de la crise forestière ont été les plus désastreuses. En
effet, une étude réalisée par le GROUPE MALLETTE MAHEU (2001) estime à 166, le
nombre de mises à pied provoquées par cette crise. De plus, entre 398 et 465 personnes
ont vu leur nombre d'heures de travail réduites de 3 918 pour les travailleurs en usine et
de 1 518 pour ceux en forêt. Ces pertes d'emplois représentent un déficit net de
21
 Dans le Bas-Saint-Laurent, la capacité forestière en approvisionnement de bois en terres publiques est
passée de 1 490 800 de mètres cubes en 1994-1998 à 1 273 850 pour la période 1999-2003, ce qui
représente une diminution de 14,6%. Cette mesure de rationalisation, qui a principalement touché les
essences de sapin, de pin gris, d'épinette, de mélèze et de cèdre, a pour objectif global d'éviter une rupture
des stocks mais aussi de tenir compte des multiples vocat ions de la forêt. On se rappellera qu'une réduction
similaire de la capacité forestière avait affecté à deux reprises la région du Bas-Saint-Laurent au début des
années 1900 et en 1950.
22
 On constate sur les marchés qu'il y a eu une augmentat ion rapide de la capacité de production par rapport
à la demande ce qui a occasionné un surplus d' inventaire et, par conséquent, des réductions chez le groupe
Tembec. Le prix de la pâte blanchie de feuillus est également en décroissance. Il est passé de 675 dollars
américains en janvier 2001 à 430 dollars en septembre, soit une diminution de 36%.
23
 Elle s'est notamment traduite par la diminution des prix des panneaux gaufrés.
24
 De 1995 à 2000 , la proport ion de bois uti l isée dans la construct ion résidentiel le aux États-Unis est passée
de 9 4% à 85%. Selon les spécial is tes, les substituts au sciage (plast ique, a luminium, acier, bois d ' ingénier ie,
etc.) ont une croissance de 500 mi l l ions de PMP (pied mesure de planche) par année.
25
 Au Québec , un peu plus de 6 000 personnes, soit 1 5% de la main-d 'œuvre active totale dans les secteurs
de la coupe et du sciage, ont perdu leur emplo i depuis le début de la cr ise forestière.
26
 Cet te cr ise forest ière a inci té des c i toyens de la Matapéd ia à faire renaître en mars 2001 le Ral l iement
populaire matapéd ien qui avait revendiqué, 20 ans p lus tôt, et obtenu une implantation industrielle majeure,
l 'usine Panva l à Sayabec.
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4 456 264$ pour l'économie témiscouataine. En fait, ce sont toutes les scieries
appartenant au Groupe Cédrico qui, en raison d'un manque d'approvisionnement de la
matière ligneuse, ont été dans l'obligation de cesser, du moins de façon temporaire, leurs
opérations. Au total, c'est près de 1 000 emplois qui sont touchés par cette crise.
Le secteur forestier n'est pas le seul à avoir subi les soubresauts d'une
conjoncture économique défavorable. Il importe, en effet, de rappeler les nombreuses
pertes que la région du Bas-Saint-Laurent a dû essuyer au cours des dernières années
en raison de la restructuration des services de grandes sociétés d'État telles que Via
Rail, l'Office national du film et Postes Canada.
Les communications et la presse écrite ont également fait les frais d'une
importante réorganisation avec le résultat que 27 postes de journalistes permanents ont
été perdus. Six hebdomadaires ont été touchés par cette réorganisation marquée par
l'échec du quotidien Le Fleuve et la cessation des activités du Touladi et du Courrier de
Trois-Pistoles. En mars dernier, Impressions des Associés annonçait qu'elle mettrait fin,
en mai 2003, à ses opérations de sa succursale située à Pointe-au-Père occasionnant
ainsi la perte de 25 emplois. Mentionnons également la fermeture des stations de
télévision de Radio-Canada (à Rimouski et à Matane) et de Télé-Québec (à Rimouski).
Après avoir fermé, à l'été 2001, son entrepôt de Trois-Pistoles, voilà maintenant
que Distributions Paul-Émile Dubé, un leader régional dans le domaine de l'alimentation,
vient de mettre fin aux activités de sa succursale de St-Denis dans la MRC de
Kamouraska. Cette fermeture occasionne la perte d'une vingtaine d'emplois ce qui est
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énorme dans une petite localité qui, au dernier recensement de 2001, ne comptait que
474 habitants.
La «réingénierie» du Mouvement Desjardins, pour reprendre l'expression de son
ex-président, Claude Béland, a provoqué de nombreuses craintes particulièrement en
milieu rural. L'abolition des fédérations régionales risque d'avoir des répercussions fort
négatives pour l'économie rimouskoise déjà lourdement affectée par les réductions de
personnel dans la fonction publique provinciale ainsi que dans le secteur de la fibre
optique (Câbles Phillips). Le Bas-Saint-Laurent a également fait les frais de la
restructuration de l'Union des producteurs agricoles et du ministère de l'Agriculture, des
Pêcheries et de l'Alimentation. Cette restructuration s'est notamment traduite par la
fermeture des laboratoires de pathologie animale, d'analyse de sol et de fourrage ainsi
que par l'interruption du service de météorologie réservé aux agriculteurs.
Des rumeurs planent également sur la fermeture des sièges sociaux régionaux de
Loto-Québec et de la Banque nationale du Canada. D'autre part, la faillite de deux
compagnies de téléphones cellulaires en Europe menace la survie de l'entreprise
GéoData dont elle est le principal fournisseur. Spécialisée en photogrammétrie et en
imagerie numérique, l'entreprise rimouskoise a dû mettre à pied, pour une période
indéterminée, 42 de ses 80 employés. Quant aux autres emplois, ils ne sont pas
assurés. Enfin, en octobre 2002, Télus Québec annonçait la suppression de 100 emplois
à son siège social de Rimouski. Les motifs invoqués par la compagnie sont l'optimisation
des ressources humaines et la meilleure qualité des services. Ces licenciements
s'ajoutent à ceux qui avaient affecté quelque 200 postes au milieu des années 90 alors
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que l'entreprise mettait en place un important programme de réorganisation de ses
effectifs. Comme on peut le constater, même les entreprises de la «nouvelle économie»
ne sont pas à l'abri des mesures de rationalisation dictées par le néoiibéralisme.
Plus récemment, la filiale Air Canada Jazz décidait d'interrompre ses vols
quotidiens de Mont-Joli vers Québec et de Mont-Joli vers Gaspé et les Iles-de-la-
Madeleine à compter du 8 février 2003. Une telle suppression risque de compromettre
sérieusement l'avenir de l'aéroport régional de Mont-Joli. Même les infrastructures
portuaires semblent menacées compte tenu de la faiblesse des investissements
fédéraux. Par exemple, le traversier reliant Trois-Pistoles et les Escoumins a dû
suspendre ses activités en 2002 à cause de la vétusté du quai de la rive nord.
À Matane, l'abolition de 100 postes de couturières amenuise considérablement le
tissu économique de cette ville qui ne s'est toujours pas remise de la fermeture de la
Consolidated Bathurst en 1990. À cela, il faut ajouter les pertes d'emplois engendrées
par la réorganisation de la fonction publique fédérale notamment des bureaux régionaux
de Développement ressources humaines Canada et d'Approvisionnement Canada à
Matane, bureaux qui ne sont devenus que des points de service.
Ces difficultés, associées aux problèmes structurels que nous avons évoqués au
point 1.1.2.1, illustrent bien l'importance de la conjoncture dans l'économie régionale.
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1.2 Principaux postulats et hypothèse de la recherche
Cette brève analyse nous permet de dégager trois niveaux différents de disparités
socio-économiques:
> entre le Bas-Saint-Laurent et l'ensemble de la province;
> entre les petites localités rurales du Québec et les autres strates démographiques;
> entre les petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent et celles du Québec.
Cette même analyse nous permet également d'exposer les deux postulats
suivants:
> Les problèmes du monde rural québécois s'accentuent en fonction de la réduction de
la taille démographique des localités, si bien que les plus petites présentent, sous
plusieurs aspects, des signes tangibles de fragilité.
> Cette fragilité se manifeste avec une plus grande acuité dans les 41 petites localités
rurales du Bas-Saint-Laurent. Non seulement ce segment de l'espace rural présente-
t-il les malaises socio-économiques les plus sérieux mais il constitue également la
zone où le risque de fragilisation27 est le plus grand.
À partir de ces deux postulats, nous sommes en mesure de formuler l'hypothèse
de notre recherche. La fragilité et la petite taille démographique des localités affectent
non seulement la qualité des services et les niveaux de revenus mais aussi la cohésion
sociale et le potentiel de développement. Une question centrale se trouve donc ainsi
posée, celle de l'inégalité des chances de tout un segment de l'espace rural, suivant une
27
 Ce terme sera défini à la section 1.5.1.4.
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hiérarchie complexe, - au même titre que d'autres traits de structure avec lesquels ils
interagissent - des caractéristiques de leur localisation.
La formulation de cette hypothèse fait surgir en nous un certain nombre de sous-
questions qui serviront à alimenter notre réflexion. Quelle est la place des petites
localités rurales du Bas-Saint-Laurent dans la dynamique socio-économique du Québec?
Comment résistent-elles à la fragilité qui constitue un obstacle majeur à leur
développement? Quelles sont les causes de cette fragilité? Ces causes profondes
menacent-elles l'avenir de certaines parties du territoire bas-laurentien? Dans un
contexte de mondialisation des échanges, les petites localités disposent-elles des
ressources et des moyens nécessaires pour assurer leur développement? Comment
mieux valoriser les aménités rurales et induire de nouvelles dynamiques de
développement dans les localités fragiles? Comment faire de ces aménités un champ de
réflexion propre à susciter une «économie en émergence»? La prise de conscience du
potentiel que représente la mise en valeur de la ressource agricole dans l'économie
locale peut-elle favoriser la revitalisation des petites localités rurales? Le modèle
économique actuel favorise-t-il l'intégration des petites localités dans la logique d'une
économie productiviste? Le modèle néolibéral est-il le plus approprié pour favoriser cette
intégration? Ou bien faut-il en inventer un nouveau pour retrouver quelque équilibre entre
les milieux qui gagnent et ceux qui perdent? Nous tenterons de répondre
systématiquement à chacune de ces interrogations dans le cadre de la présente
recherche.
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1.3 Les objectifs scientifiques de l'étude
1.3.1 L'objectif général
L'objectif général de notre recherche consiste à approfondir les connaissances
sur les milieux ruraux fragiles de façon à mieux connaître leurs caractéristiques socio-
économiques, les facteurs responsables de cette situation, les conditions de vie de leurs
résidants et leurs perspectives d'avenir.
1.3.2 Les objectifs spécifiques
De manière plus spécifique, les sous-objectifs de cette étude consistent à:
> étudier les changements qui affectent la ruraiité et conduisent à une différenciation
des collectivités rurales et à la fragilité d'un grand nombre d'entre elles;
> caractériser cette fragilité dans son ensemble et plus particulièrement dans les
localités rurales Bas-Saint-Laurent;
> identifier les principaux facteurs responsables de cette situation;
> examiner les relations entre les communautés et leurs milieux de vie;
> caractériser l'influence de la structure de l'espace et du contexte biophysique;
> mesurer l'impact de la décroissance et de la déstructuration sur le potentiel de
développement;
> effectuer une analyse particulière de la perception de la fragilité rurale et de ses
conséquences dans huit petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent;
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> analyser les différents rapports sociaux entre les individus et les acteurs du
développement dans certaines petites localités fragiles;
> identifier les perspectives d'avenir et les principales avenues de développement de
ces milieux;
> définir, dans ses grandes lignes, les principaux éléments d'une politique de
développement orientée vers l'atténuation des disparités territoriales.
Dans la prochaine section, nous aborderons les méthodes d'analyse que nous
envisageons utiliser pour l'atteinte de ces objectifs. Nous justifierons également
brièvement le choix de notre échelle d'analyse.
1.4 Aspects méthodologiques
1.4.1 Justification de l'échelle d'analyse
Les milieux scientifiques québécois, contrairement à ceux des États-Unis et de la
France, se sont relativement peu intéressés à l'espace rural considéré sur la base de ses
petites localités. Aux États-Unis, par exemple, la discipline appelée en littérature
anglophone Communauties Studies a fait l'objet de nombreuses études
interdisciplinaires notamment dans les domaines de l'économie et de la sociologie28.
28
 Ici, nous voulons plus particulièrement faire référence à l'étude de Frederick BUTTEL et d'Howard NEWBY
(dir). The Rural Sociology ofAvanced Sociétés. Critical Perspectives. Montclair (N.J.). Allanheld, Osmun and
Co., 1980, 529 p.
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Bien qu'importantes, les disparités qui persistent entre le Bas-Saint-Laurent et la
province traduisent mal la portée réelle des inégalités territoriales. L'analyse de ces
inégalités à une échelle plus grande permet d'une part, de mieux cerner les problèmes
et, d'autre part, de favoriser une meilleure compréhension des causes reliées à ces
problèmes. Le cadre local est celui qui nous apparaît le plus approprié pour connaître et
comprendre les disparités géographiques. Le niveau local représente une trame
territoriale très détaillée et permet de procéder à des analyses du développement rural
qui mettent en évidence des zones homogènes. Cette échelle permet également
d'apprécier le degré de fonctionnalité de l'armature urbaine et la qualité du cadre de vie.
En abordant le problème de la fragilité sur des bases très désagrégées, comme la
localité, il devient possible de nuancer les conclusions de la macro-analyse, d'y ajouter
des éléments explicatifs, de remettre des modèles en question, d'en faire naître de
nouveaux et d'envisager les problèmes en regard de leurs conséquences directes sur
ceux qui les vivent. Enfin, la base d'analyse locale contribue à mieux cerner les causes
relatives à (a fragilité des petites localités.
Mais la principale raison qui justifie le choix de cette échelle d'analyse tient à
l'identification des problèmes socio-économiques dans cette catégorie d'entités
territoriales. Cette portion de l'espace rural québécois vit à l'heure de la décroissance
tant sur le plan de l'emploi que de la population. Dans le Bas-Saint-Laurent, l'économie
des petites localités est anémiée par un semis de peuplement lâche et faiblement
hiérarchisé. De nombreux facteurs structurels se conjuguent pour créer une dynamique
régressive où la baisse des activités entraîne inévitablement la régression
démographique de plusieurs localités mettant en danger l'occupation humaine de vastes
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segments du plateau appalachien. Par ailleurs, en dépit de leurs nombreuses similitudes
sur le plan de la géographie, de la sociologie, de la démographie et de l'économie, les
petites localités représentent un éventail de micro-milieux assez disparates.
Les municipalités de petite taille sont en interrelation avec des espaces
géographiques plus vastes. Ces interrelations nous obligent, pour bien en saisir toutes
(es nuances, à considérer des ensembles territoriaux qui débordent le cadre local. Dans
un article récent portant sur l'évolution de la géographie rurale pendant le dernier quart
de siècle, Jacqueline BONNANOUR (1997) nous rappelle que l'analyse spatiale
multiscalaire représente une démarche fondamentale de la géographie. «L'espace local
n'a de signification qu'à condition de prendre en compte l'insertion de cet espace dans
une hiérarchie d'espaces assez larges» (BONNAMOUR, 1997: 99). En ce sens, la
fragilité doit être évaluée par rapport à l'espace régional qui l'inclut. C'est ici que l'apport
fondamental de la géographie humaine est sans doute le plus précieux, permettant
d'aborder les notions essentielles de l'espace et de son fonctionnement. Pour fins de
comparaison, nous ferons régulièrement référence aux échelles régionale (MRC) et
provinciale. Ces deux échelons géographiques, d'usage courant dans les études socio-
économiques, seront utilisés non seulement comme périmètre politico-administratif mais
aussi pour exprimer certaines formes d'homogénéité et de fonctionnalité.
La méthode d'analyse retenue correspond à l'approche géographique tout en
intégrant certains aspects de l'économie classique et de la sociologie rurale29. Cette
29
 Cette approche cherche à repérer les processus sociaux de construction et de valorisation des ressources
spécifiques à un espace donné.
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approche «tient compte à la fois des éléments économiques et sociaux des espaces»
(BENKO, 2001: 58). Elle considère le problème de la fragilité par rapport aux différentes
caractéristiques du milieu. Elle permet d'analyser les interrelations entre l'être humain et
l'espace géographique. Le cadre physique, la population, le dynamisme de l'habitat, la
structure du peuplement, l'organisation de l'espace et différents éléments de localisation
constitueront les principaux paramètres considérés.
Basée sur les indicateurs économiques, l'approche économique aborde la
problématique de la fragilité sous l'angle du potentiel des ressources, des structures de
production et de consommation. Elle met l'accent tantôt sur les disparités
interindividuelles, tantôt sur les disparités intrarégionales. Afin de saisir dans leur
globalité les problèmes des petites localités, nous combinerons les méthodes
quantitatives et qualitatives ainsi que les échelles d'analyse.
C'est au moyen de trois démarches méthodologiques distinctes mais
complémentaires que nous appréhenderons les diverses significations de la fragilité
rurale. Ces méthodes sont représentées à la figure 1.1.
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Figure 1.1
Les méthodes d'analyse ou comment appréhender les petites localités rurales fragiles
L'utilisation des données de
Statistique Canada
> choix et pertinence de critères dans le
cadre de l'élaboration d'une typologie;
> construction d'un indice de fragilité;
L'enquête sur le terrain
Les petites localités rurales fragiles telles
que perçues:
> par les principaux acteurs du
développement;
> par l'analyste qui fait des
observations sur place.




Prise en compte des représentations et des
pratiques spatiales des premiers concernés
par la fragilité rurale, c'est-à-dire les
résidents des petites localités rurales
fragiles
Inspirée de: GUMUCHIAN, Hervé. À la périphérie de la périphérie: l'espace rural et le concept de fragilité
en Abrtibi. Coll. Notes et Documents. Montréal, Université de Montréal, Département de
géographie, août 1990, p. 7.
1.4.2 L'utilisation des données de Statistique Canada
Les sources classiques gardent toute leur utilité pour aider à mesurer, évaluer,
analyser la fragilité des localités de petite taille. Ces sources présentent l'intérêt non
négligeable de faciliter les comparaisons, démarche essentielle s'il en est une en
sciences humaines.
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1.4.2.1 Choix, justification et pertinence des variables
Les chercheurs qui effectuent des études sur !es milieux ruraux et les
dynamiques socio-spatiales utilisent beaucoup les statistiques. Ces dernières
constituent, en quelque sorte, leur principal matériau empirique. La fragilité des petites
localités rurales du Bas-Saint-Laurent sera mesurée par le biais de sept indicateurs
prenant en compte les contraintes de l'espace, la dynamique démographique et
économique et la vitalité de l'habitat. Ces indicateurs permettront de définir le cadre
opérationnel de notre concept de fragilité et d'apprécier son évolution dans le temps
(fragilisation)30. Ils serviront également à l'élaboration d'un indice de fragilité. Cette
dernière méthode d'analyse permettra de construire une typologie qui mettra en
évidence différents niveaux de fragilité. Les variables que nous avons retenues figurent
au tableau 1.3.
Le choix de ces critères s'inspire, pour l'essentiel, des travaux du géographe
français Hervé GUMUCHIAN (1990, 1991). Même si elles ne fournissent qu'une vision
fragmentaire de la réalité, ces variables demeurent hautement significatives des
différents niveaux de disparité qui subsistent entre les petites iocaiités rurales du Bas-
Saint-Laurent. De plus, elles ont des incidences majeures sur la nature de services
disponibles, les relations sociales, le dynamisme du milieu et le potentiel de
développement.
30
 Ainsi que le précise ABDELMALK! et MUNDLER (1995), «il faut être attentif (...) au fait que mesurer, c'est
choisira. À cet égard, nous sommes conscients que ces indicateurs peuvent poser problème dans la mesure
où ils sont susceptibles de revêtir un caractère normatif. En outre, bien d'autres éléments de la vie sodo-
économique auraient mérité d'être étudiés. Cependant, i'absence de statistiques pour Tune ou l'autre des
deux années de recensement à l'étude et des problèmes de fiabiiité concernant certaines données (comme
celles portant sur la population en chômage), d'agrégation ou d'échelles géographiques (plusieurs données
ne sont disponibles qu'à l'échelle des divisions de recensement) nous ont forcé à limiter le nombre de nos
indicateurs que nous croyons tout de même représentatifs d'une certaine réalité.
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Tableau 1.3
Choix des critères servant à l'opérationnalisation du concept de fragilité






3. Pourcentage de la
population de 0 à 14
ans
4. Pourcentage de la
population de 55 ans
et plus
5. Revenu moyen des
familles
6. Taux d'activité
7. Évolution de la
construction
domiciliaire1
Pour des fins de comparaisons entre les deux années d'analyse (soit 1971 et 1996), nous avons retenu,
pour cet indicateur, deux périodes de temps identiques. Ces périodes, qui s'échelonnent respectivement sur
neuf et cinq ans, sont les suivantes: 1951-1960 et 1966-1971 pour l'analyse de 1971 et 1981-1990 et 1991-
1996 pour celle de 1996.
Les variables de localisation jouent un rôle déterminant dans la caradérisation de
la fragilité. La notion de distance (distance entre les habitations à l'intérieur d'une même
localité, distance entre zones d'habitat aggloméré, distance des voies de communication
principales, distance par rapport aux centres urbains, etc.) constitue l'une des principales
composantes de l'organisation spatiale du peuplement. Conjuguée aux concepts
d'isolement et d'accessibilité31, la distance devient indispensable pour mesurer les
disparités économiques et sociales entre les différentes portions de l'espace
géographique. DUGAS (1988) nous rappelle les multiples implications qu'elle comporte
notamment au plan socio-économique:
La notion de distance constitue un important facteur de disparité qui influe sur les effets
de polarisation, sur la disponibilité et la nature des services, sur leur degré
d'accessibilité, sur la création d'emplois et sur le coût de la vie. Elle détermine aussi les
relations de voisinage qui se révèlent souvent fondamentales dans les processus de
restructuration du tissu de peuplement et de reconversion économique. La proximité
d'un centre de services ou d'un important marché de consommation peut faire toute la
différence entre la déstructuration et la revitalisation. La distance par rapport aux
grandes villes et aux bonnes infrastructures de communication est une variable
importante à considérer dans l'évaluation de tout potentiel de développement (DUGAS,
1988a: 40-41).
31 Ces éléments interviennent directement sur le coût de la vie et la nature des services disponibles en milieu
rural.
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La distance par rapport aux centres de service constitue une variable
structurelle majeure dans l'analyse de la fragilité rurale. Elle influe sur la vie socio-
économique, les comportements des ruraux et sur leur qualité de vie. En outre, cette
notion de distance a toutes sortes d'implications que ce soit au niveau du degré de
dispersion des unités d'habitats, de la densité et de la qualité des axes de
communication, des modes d'affectation du sol et de diversification économique32. En
effet, une localité peu accessible limite considérablement son potentiel de
développement économique. Dans ses travaux, Clermont DUGAS (1996, 1999) constate
que plus les localités sont éloignées des villes plus elles sont sujettes à la décroissance.
Si la proximité d'un grand centre ne constitue pas une condition sine qua non à la
relance économique des petites localités rurales, elle contribue au gonflement des
revenus d'une tranche importante de la population rurale. «Il y a en effet une tendance
générale à la diminution des revenus en fonction de l'éloignement des centres urbains»
note DUGAS (1996a. 154). Enfin, la distance par rapport aux centres de services et
aux principales artères de communications exerce un rôle déterminant sur les
perspectives d'avenir et sur le choix des moyens d'intervention à retenir dans le cadre de
l'élaboration d'une politique de développement rural33.
La démographie, plus que tout autre facteur, constitue une variable hautement
significative de l'état de santé socio-économique d'un territoire. Elle donne des
informations indispensables sur l'évolution des communautés humaines. Elle résulte
32
 Ainsi , une localité aux paramètres de distance et de densité donnés bénéficiera de possibilités qui
varieront selon la taille et la densité de la populat ion dans la région où elle se situe.
33
 À titre indicatif, soul ignons que les avantages de la proximité par rapport à une ville ne sont pas tous de
nature économique. Ils comportent également une importante dimension symbol ique et sociale.
57
d'une grande variété de facteurs à la fois culturels, économiques, sociaux et même
politiques. Elle synthétise de multiples transformations qui affectent le présent et sont
déterminantes pour l'avenir. Elle exerce aussi un rôle considérable sur l'organisation
socio-politique des localités. Enfin, elle reflète certaines caractéristiques liées à l'activité
économique et à l'infrastructure de services. La vitalité démographique est une condition
indispensable à la croissance économique à long terme34. Il convient donc d'analyser les
données générales de la démographie qui sont autant de critères favorables ou non au
développement des petites localités tant dans leurs dimensions spatiale que
chronologique.
La fragilité des petites localités se constate d'abord à travers une dynamique
démographique régressive. Bien qu'étant une composante parmi tant d'autres de la
fragilité, la décroissance démographique en constitue néanmoins un important
symptôme. En milieu rural, et plus particulièrement dans les petites localités, elle
entraîne un affaiblissement de l'armature de services. Dans certains cas, elle peut même
provoquer un climat de démobilisation peu propice à l'amélioration des conditions socio-
économiques. Certaines infrastructures telles que la petite école du village, la
bibliothèque municipale et le centre des loisirs, sont d'autant plus menacées que la
proportion des personnes âgées tend à augmenter rapidement. La démographie sera
analysée par le biais de trois indicateurs, soit la population totale, le pourcentage de la
population âgée de 0 à 14 ans et le pourcentage des 55 ans et plus. Ce dernier seuil
a été préféré à celui des 65 ans, parce qu'il semble plus conforme à la réalité des petites
34
 Voir notamment à ce sujet l'article de Michel GODET (2000). «Nouvelle croissance ou vieilles lunes?»,
dans Futuribles, no 257 (octobre 2000), pp. 67-80.
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localités. En effet, dans ce segment de l'espace rural dont l'activité économique repose
principalement sur l'exploitation et la première transformation des ressources, l'efficacité
d'un individu est fortement amoindrie à 55 ans. D'ailleurs, Clermont DUGAS (1979) et
Raymond DUGRAND (1963) retiennent ce chiffre de 55 ans dans leurs analyses.
La fragilité est un phénomène complexe qui ne peut se résumer à l'analyse de la
courbe de population. La plupart des petites localités fragiles souffrent d'un sous-emploi
à l'état chronique. Les emplois que l'on y retrouve sont généralement saisonniers et de
faible valeur ajoutée. Pour cette raison, elles doivent composer avec un revenu familial
moyen souvent inférieur à celui de la moyenne provinciale. Considérée en fonction du
revenu moyen de la province, cette variable peut traduire différentes catégories de
malaises socio-économiques en fonction notamment du coût de la vie et de la nature des
services disponibles. Par exemple, un écart de 40% entre le revenu moyen d'une localité
et celui de la province témoigne de différences réelles en termes de pouvoir d'achat et
de niveau de vie. Le revenu apparaît comme un indicateur de premier plan par tout ce
qu'il reflète en termes d'emploi, de structure occupationnelle et de productivité du travail.
Malgré sa dimension spéculative, cette variable permet de synthétiser diverses réalités
socio-économiques. Elle constitue un excellent indicateur du niveau de bien-être, de la
qualité de vie et de la répartition spatiale de la richesse. Elle reflète les taux d'activité et,
dans une certaine mesure, la nature des occupations. De plus, elfe influence de multiples
composantes de la qualité de vie telles que le dynamisme de l'habitat, les niveaux de
relations, les comportements et les statuts sociaux. Elle est aussi significative de la
nature des services disponibles. Par ailleurs, le revenu n'est qu'une composante parmi
tant d'autres de la qualité de vie. Cette dernière se mesure non seulement à partir de
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données économiques mais aussi à partir des perceptions, des valeurs, des traditions et
des comportements. En outre, le revenu ne peut pas rendre compte de toutes les
améliorations dans les infrastructures et les changements aux plans culturel, politique et
administratif. «Divers facteurs, tels que les revenus non déclarés et non monétaires, les
niveaux d'épargne ou d'endettement, la valeur des biens meubles et immeubles et la
qualité de l'habitation, sont susceptibles d'influer sur le degré de confort des individus et
leur pouvoir d'acquisition de biens et services» (DUGAS, 1989: 28). Enfin, les éléments
de voisinage, la vie relationnelle et le degré d'accessibilité aux services sont, avec le
marché du travail, autant de facteurs qui exercent une influence considérable sur les
niveaux de revenus des ruraux.
Le taux d'activité c'est-à-dire le pourcentage de la population active35 par rapport
à la population totale de 15 ans et plus, constitue un excellent indicateur de l'état de
santé de l'économie locale. Il permet d'évaluer, à un moment précis, la situation du
marché du travail dans un territoire donné. Un taux d'activité élevé révèle une forte
proportion de la main-d'œuvre active en emploi. À l'inverse, un faible taux d'activité
traduit des carences socio-économiques majeures. Couplé à un bas niveau de revenu, il
constitue un signe tangible de fragilité économique. L'examen du taux d'activité sur deux
périodes différentes est important pour la compréhension de l'évolution de la fragilité car
lorsque le taux d'activité baisse, cela signifie qu'une partie de la population touchée par
le manque d'emploi est contrainte à se retirer du marché du travail. Un tel examen
permet, en outre, de cerner certaines caractéristiques relatives à la structure d'emplois et
35
 Cette dernière comprend l'ensemble des personnes qui exercent une activité professionnelle rémunérée
ainsi que celles à la recherche d'un travail.
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à la conjoncture économique. Bref, il s'agit d'une donnée indispensable dans l'analyse
de la fragilité.
Enfin, révolution de la construction domiciliaire constitue également un bon
indicateur de la santé économique d'une localité par toutes les données culturelles et
socio-économiques qu'elle synthétise et reflète notamment au plan de l'organisation de
l'espace. Cette variable permet de dégager des enclaves de fragilité et d'instabilité
démographique mais aussi de petits secteurs en expansion au plan économique. Dans
les localités où les revenus d'emplois sont élevés, la construction est généralement en
expansion. Par contre, là où les revenus sont insuffisants et les taux d'activité faibles, la
construction est au ralenti. La croissance démographique a des incidences sur le
logement et ce, de façon plus ou moins dépendante des revenus locaux. «Tout cela fait
qu'il y a forcément des liens entre les niveaux de revenus locaux et la construction»
(DUGAS, 1988a: 238). Nous examinerons attentivement cette relation dans le cadre de
notre recherche.
Nous ferons également référence, à quelques reprises, au taux de chômage, de
migrants pendulaires, au pourcentage d'individus prestataires de la sécurité du revenu
ainsi qu'au rapport emploi/population. Utilisées de façon complémentaire, ces trois
variables ne serviront pas à l'élaboration de notre indice de fragilité.
Le taux de chômage, c'est-à-dire le rapport entre le nombre de chômeurs et la
population active totale, le tout multiplié par 100, demeure l'un des indicateurs les plus
couramment utilisés pour mesurer la santé de l'économie. De plus, il constitue un
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excellent complément au taux d'activité. Au Canada, il existe deux sources principales de
données sur le marché du travail: le recensement et les enquêtes mensuelles sur la
population active. Dans un but de conformité avec l'ensemble de notre appareil
statistique, nous utiliserons les données provenant du recensement de 1996. Celui-ci a
l'avantage d'être fondé sur un échantillon plus important de la population de sorte que
les données peuvent être moins sujettes à des erreurs d'échantillonnage. En outre,
parce qu'elles sont désagrégées à l'échelle des localités, ces variables, contrairement à
celles plus récentes fournies sur une base régionale, permettent d'obtenir une vision plus
juste et plus détaillée du contexte économique.
Le taux de migrants pendulaires correspond au rapport entre le nombre de
personnes occupant un emploi à l'extérieur de leur localité de séjour et la population
active totale, le tout multiplié par 100. Cette donnée est très récente. Statistique Canada
ne la fournit que depuis 1996. Cet indicateur permet de cerner le rôle et l'influence de la
structure spatiale (notamment de la ville) sur l'économie de l'espace rural. Il permet
également de refléter la très grande mobilité géographique des ruraux.
On obtient le pourcentage d'individus prestataires de l'aide sociale en divisant le
nombre total de bénéficiaires (c'est-à-dire les personnes dans les familles (incluant les
enfants) et les personnes seules) dans une localité donnée par la population totale de
cette même localité, le tout multiplié par 100. Cet indicateur n'est pas disponible dans les
recensements de Statistique Canada. Il est fourni, sur demande, par le ministère de la
Solidarité sociale. Il est révélateur de la précarité de situation économique d'un milieu. I!
reflète des difficultés encore plus importantes que le recours à l'assurance-emploi. Il
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témoigne également de la dépendance de la population pour un programme que l'on
peut considérer comme étant de dernier recours. Il permet, en outre, d'identifier des
niveaux différents de fragilité qui prévalent entre diverses catégories de localités.
Finalement, le rapport emploi/population est le volume d'emploi divisé par la
population en âge de travailler, c'est-à-dire celle de 15 ans et plus, multiplié par 100%.
Ce rapport fournit une autre image de l'évolution de l'emploi excluant l'influence des
entrées dans la population active - qui peuvent neutraliser l'effet théorique d'une
création d'emplois sur le taux de chômage - en raison de l'effet des travailleurs
additionnels qui joignent les rangs de la population active.
1.4.2.2 Essai typologique des localités fragiles
Particulièrement utilisées en Europe, les typologies constituent une méthodologie
classique dans l'étude des disparités régionales. Ainsi, à petite échelle, se juxtaposent
des espaces présentant des états de fragilité différents. À cet égard, nous distinguerons,
dans le cadre de la présente étude, des localités fragiles, très fragiles, marginales et très
marginales. Ces quatre types dynamiques expriment bien les différentes situations socio-
économiques que l'on peut rencontrer dans les petites localités rurales du Bas-Saint-
Laurent. Trois principes nous apparaissent particulièrement déterminants pour produire
une esquisse typologique significative:
> l'adoption d'un niveau géographique fin, permettant de percevoir correctement la
grande diversité qui caractérise le Bas-Saint-Laurent et ses petits milieux;
> le choix d'un dispositif fiable et pertinent d'indicateurs;
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> et la comparabilité territoriale du diagnostic, ce qui nécessite que les variables
retenues soient peu affectées par la dimension de l'unité géographique dans laquelle
elles sont élaborées.
Certes, les typologies constituent un instrument simplificateur de la réalité.
HOUÉE (1996) met en garde les chercheurs qui tirent des conclusions trop hâtives sur
ce genre de classification. Il les incite à faire preuve de prudence et de circonspection.
«Les dynamiques rurales échappent en partie aux classifications, aux prévisions et aux
modèles qui prétendent les canaliser» (HOUÉE, 1996: 58). En outre, selon Jacqueline
BONNAMOUR (1996), un tel classement pose aux géographes et aux sociologues une
interrogation: «Quelle est la valeur de traitements mathématiques pour des séries de
critères qui représentent des composantes non intégrées dans un système unique, qui
dépendent de nombreux systèmes compréhensifs à différents niveaux, très variables
d'un lieu à l'autre?» (BONNAMOUR, 1996: 36). Néanmoins, les typologies s'avèrent fort
utiles pour explorer et décrire tout l'éventail des situations, des problèmes et des choix
qui se posent aux dirigeants publics et privés. Elles constituent également une étape
essentielle et préalable à l'élaboration d'une politique de développement adaptée aux
problèmes spécifiques à ce segment de l'espace rural.
L'établissement de zones homogènes, l'analyse comparative de ces zones entre
elles et leur mise en relation avec certaines caractéristiques socio-économiques
contribueront également à l'identification de certaines interrelations. Les comparaisons
par rapport aux échelles régionale et provinciale, les écarts types et les coefficients de
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variation serviront également à mesurer la variabilité spatiale dans la distribution de
certaines situations.
Un indice de fragilité (que nous attribuerons pour chacun des sept indicateurs
retenus et pour chacune des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent36) nous
permettra de construire une typologie réunissant des localités qui présentent des affinités
sous certains aspects. Cet exercice sera effectué pour les deux années de recensement
à l'étude (1971 et 1996)37. La moyenne et l'écart type seront calculés pour chacun des
indicateurs afin d'obtenir une base comparable entre les différentes variables. Chaque
municipalité comportera donc sept indices. La moyenne de ceux-ci nous permettra
d'obtenir un indice synthétique de fragilité38. Certes, il s'agit d'une mesure qui vaut ce
que valent toutes les moyennes. De fait, les indices ou les modes de représentation
peuvent être pratiques, mais ils présentent toujours l'inconvénient de réduire à une
expression quantitative ce qui est dans la nature essentiellement qualitatif. Pour cette
raison, ils ne peuvent qu'appuyer une description et non se substituer à elle. Bien
qu'imparfait, notre indice de fragilité permettra de caractériser chacune des localités et
de faire ressortir les différences les plus significatives entre celles-ci.
38
 En 1996, les petites locali tés, c'est-à-dire cel les de 500 habitants et moins, étaient au nombre de 4 1 . Elles
représentaient 30,1 % des municipal i tés de cette région.
37
 Une période de 25 ans nous apparaît suff isamment longue pour dégager les principaux changements qui
se sont produits.
38
 Un indice de changement nous permettra également d' identif ier les principaux changements produits entre
les deux recensements.
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1.4.2.3 La représentation cartographique
Les éléments de localisation étant au cœur de notre projet, une place particulière
sera accordée à la représentation cartographique comme outil d'illustration des
principaux phénomènes observés. Les cartes ainsi produites feront voir le degré
d'homogénéité ou l'hétérogénéité spatiale dans la distribution des principaux indicateurs
retenus.
Dans la même perspective de comparaison, nous utiliserons la base
cartographique de 1996. Ainsi, nous disposerons du même nombre d'entités territoriales
pour toutes les périodes quinquennales à l'étude et ce, même si les statistiques n'étaient
pas toujours disponibles en raison des modifications survenues dans l'assiette socio-
spatiale. Ces modifications tiennent essentiellement à la fusion et à la création de
nouvelles municipalités ainsi qu'à l'ouverture au peuplement de certains territoires non
organisés.
1.4.3 Les enquêtes sur le terrain
Les statistiques sociales, économiques et démographiques donnent une certaine
image de la fragilité rurale, mais elles ne permettent pas de connaître de façon précise
les conditions structurantes de cette réalité. En effet, l'information statistique n'apporte
qu'une vision fragmentaire de la fragilité rurale. Elle ne doit être qu'une étape dans une
démarche plus large. En fait, la problématique de la fragilité ne peut être réellement
cernée que par une analyse de cas par cas. Des exceptions aux règles que l'on croit
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repérer sont toujours possibles; différents facteurs agissent à diverses échelles selon les
lieux et les périodes. «Chaque foyer de peuplement s'imbrique dans un ensemble qui
influence son niveau de vie et son évolution socio-économique, et affecte les modes
d'existence de ses résidants», nous rappelle DUGAS (1988: 32). Le travail de terrain et
d'enquête, qui permet d'obtenir une meilleure connaissance des faits et des populations,
est indispensable au chercheur qui veut voir les choses bouger presque en temps réel.
Les différents acteurs des petites localités c'est-à-dire ceux qui sont directement
impliqués dans la vie socio-économique de ces milieux fragiles, constitueront des
interlocuteurs à privilégier dans le cadre de notre recherche. Ils sont, en effet, les mieux
placés pour identifier les initiatives, les projets et les problèmes des populations
concernées. Notre démarche consistera à effectuer des entrevues semi-dirigées auprès
des principaux intervenants39 dans huit petites communautés bas-laurentiennes c'est-à-
dire une par MRC. Il s'agit de St-Germain (MRC de Kamouraska), de St-Guy (MRC des
Basques), de St-Damase (MRC de La Matapédia), de St-Marcellin (MRC Rimouski-
Neigette), de St-Jean-de-Cherbourg (MRC de Matane), de St-Athanase (MRC de
Témiscouata), de Padoue (MRC de la Mitis) et de St-Paul-de-la-Croix (MRC de Rivière-
du-Loup) (carte 1.2). Ces entrevues semi-directives seront réalisées au moyen d'une
grille d'analyse dont les thèmes porteront principalement sur les caractéristiques
géographiques et socio-économiques de la localité concernée, les activités dominantes,
la composition de l'infrastructure de services, le dynamisme local, la vie communautaire,
1
 Ceux-ci sont, dans la plupart des cas, nés dans les localités d'enquête.
Carte 1.2










Cartographie: Majella Simard, laboratoire de géographie, UQAR.
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le dynamisme de l'habitat et la perception40 de la fragilité rurale. Le questionnaire sera
complété par la rédaction d'un journal de bord consignant certaines données informelles
notamment en ce qui concerne la structure spatiale (distribution du peuplement,
localisation des fonctions, configuration et qualité des voies de communication, qualité
de l'armature de services, éléments de nuisance, degré d'homogénéité, etc.) et le
dynamisme de l'habitat (modes d'organisation de l'espace, nature et qualité des
habitations, qualité de l'aménagement paysager, disposition et morphologie des
bâtiments, degré d'entretien, dimension des terrains, pertinence des localisations et de la
disposition d'ensemble, etc.). Les maires, les secrétaires municipaux, les enseignants,
les curés et les responsables d'associations locales nous semblent les personnes les
mieux qualifiées pour nous fournir les informations les plus pertinentes concernant la
situation socio-économique locale. Nous en rencontrerons trois pour chacune des huit
localités d'enquête.
Justification et principales caractéristiques de l'échantillon
La diversité des caractéristiques géographiques et socio-économiques constitue
le principal motif qui a présidé le choix de ces huit entités comme lieu d'analyse. Ces
localités appartiennent à cette portion du territoire identifiée communément comme
arrière-pays. Elles se localisent sur les terres ondulées de la plate-forme appalachienne
où alternent, selon des plissements plus ou moins serrés, crêtes, lambeaux de plateaux
40
 Cette approche perceptuelle s'inscrit dans une double tradition scientifique: phénoménologique et
ethnométhodologique. À cet égard, nous avons adopté la position selon laquelle les perceptions des acteurs
et des résidants locaux non seulement influent directement sur les pratiques mais constituent également un
fait.
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et dépressions. Elles sont enclavées dans une vaste forêt commerciale composée
essentiellement d'épinettes et de sapins. À l'exception de St-Germain, elles sont toutes
situées à plus de 14 kilomètres d'un centre de services. Cet èloignement par rapport aux
villes en fait des cas types de situations qui se répètent à de nombreux exemplaires.
L'éloignement de la rive sud de l'estuaire s'accompagne d'une augmentation de l'altitude
et d'une diminution des capacités thermiques du climat. Par exemple, les six localités les
plus éloignées du littoral (St-Damase, St-Guy, St-Jean-de-Cherbourg, St-Athanase,
Padoue et St-Marcellin) disposent de moins de degrés-jours de croissance que St-
Germain et St-Paul-de-la-Croix. Cela n'est pas sans influencer leurs possibilités agricoles
respectives et, par conséquent, leur évolution socio-économique.
Distantes les unes par rapport aux autres en raison de leur appartenance à une
MRC différente, elles abritent une population fortement dispersée et vieillissante. Dans
tous les cas, leur trame de peuplement est marquée par une discontinuité géographique
importante. Quatre d'entre elles, soit St-Guy, St-Damase, St-Marcellin et St-Jean-de-
Cherbourg, ont été menacées de fermeture à la suite des travaux du BAÉQ menés au
tournant des années 60. Sauf dans le cas de St-Germain et de St-Damase41, la structure
d'emplois repose essentiellement sur l'agriculture, la forêt et la perception de transferts
gouvernementaux. La mise en valeur de ces deux dernières ressources est apparue
nécessaire afin d'assurer leur survie socio-économique. Pour ces motifs, mais aussi en
raison de leur petite taille et de leur évolution démographique négative, elles peuvent
facilement être considérées comme des espaces fragiles. En outre, elles souffrent
41
 St-Germain exerce depuis quelques années le rôle d'un petit village-dortoir. Quant à St-Damase, ses
activités économiques sont plus diversifiées notamment en raison d'un secteur secondaire relativement
dynamique, compte tenu de la petite taille démographique de cette localité.
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toutes, sans exception aucune, d'un problème d'exode en raison d'une économie
impuissante à générer des emplois en nombre suffisant. À St-Athanase, l'économie
repose exclusivement sur l'acériculture. Quant aux activités non agricoles, elles semblent
incapables de compenser les pertes de l'agriculture. À l'exception de St-Paul-de-la-Croix,
le chômage est devenu un mal chronique. En outre, la population de ces huit localités
apparaît nettement sous-scolarisée. Cette sous-scolarisation affecte plus
particulièrement les résidants de St-Guy, de St-Marcellin, de St-Jean-de-Cherbourg, de
St-Paul-de-la-Croix et de St-Athanase. Certaines présentent des carences majeures au
plan de l'aménagement.
L'étude de ces huit petits milieux nous permettra d'approfondir certains aspects
de la ruralité bas-laurentienne et de fournir un éclairage plus complet de la situation qui
prévaut dans diverses catégories de localités. Ces milieux demeurent très différents les
uns par rapport aux autres et ces différences sont à l'image de celles qui existent entre
toutes les petites localités. Les déséquilibres de l'armature urbaine, les multiples formes
et les particularités de fa structure de peuplement, l'inégale répartition des centres de
services dans l'espace, la nature des services disponibles et la composition de la
structure occupationnelle sont autant de facteurs qui favorisent cette hétérogénéité. Par
ailleurs, en dépit de ces différences, leur appartenance à une région périphérique à
problèmes, les modes d'utilisation de leur territoire et leur infrastructure de services
concourent à leur donner certains éléments de similarité.
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En somme, cette sélection de localités plus ou moins disparates dans l'espace
permettra de diversifier notre analyse et de comparer des entités plus fragiles avec
d'autres qui le sont moins42.
1.4.4 Les enquêtes téléphoniques
La fragilité ne peut se définir uniquement par la combinaison d'indicateurs
objectifs. Reste bien pauvre une analyse de l'espace qui n'intègre pas les
représentations et les pratiques des individus qui le vivent.
Privilégier ce «regard d'intérieur», c'est, pour le chercheur ainsi que pour l'aménageur,
se donner les moyens de réfléchir et ultérieurement d'intervenir sur le sens de l'espace;
c'est alors une voie possible pour comprendre et analyser ces espaces quant à leur
fonctionnement; c'est se donner des chemins pour réfléchir sur leur devenir
(GUMUCHIAN, 1991: 338).
Le chercheur qui s'intéresse à la problématique de la fragilité doit également
«prendre en compte non seulement les faits observables au niveau d'une évolution
régressive des structures sociales et économiques des espaces ruraux, mais surtout de
la représentation que s'en font les acteurs sociaux» (JEAN, 1991: 86). Dans cette
perspective, nous compléterons notre investigation sur le terrain par des enquêtes
téléphoniques. Ces dernières visent à connaître les réactions et les sentiments de ceux
et de celles qui vivent dans un milieu fragile. Les résidants des petites localités n'ont pas
nécessairement la même perception de cette fragilité que le chercheur universitaire,
l'investisseur ou le fonctionnaire de l'État. Il nous apparaît important, voire essentiel, de
42
 On retrouvera une description plus détaillée du contexte historique concernant la mise en place du
peuplement, une description géographique des lieux ainsi que les principales caractéristiques socio-
économiques pour chacune de ces localités à la section 4.1 du chapitre quatre.
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connaître les aspirations des ruraux dans leur appartenance à un territoire, dans leurs
pratiques communautaires et dans leur mode de vie social, économique et culturel et ce,
dans le but de proposer des pistes de solutions adaptées aux diverses réalités de ces
milieux fragiles. Ainsi, il sera possible d'identifier comment se construisent les réalités de
la vie en milieu rural et l'appartenance à un territoire. Il sera intéressant, par ailleurs, de
comparer ces résultats d'enquêtes aux réponses fournies par les acteurs rencontrés.
1.4.4.1 Technique d'enquête et justification de l'échantillon
Les enquêtes téléphoniques seront effectuées par le biais d'un questionnaire
administré auprès d'un échantillon aléatoire systématique constitué à partir de l'annuaire
téléphonique. Tous les individus inscrits au bottin ont la même chance d'être présents
dans l'échantillon. Cette technique d'échantillonnage est l'une des plus utilisées par les
différents spécialistes des sciences sociales. En outre, plusieurs firmes de sondage
(notamment fa maison CROP) y ont également recours. Elle permet une généralisation
des résultats à l'ensemble de la population du territoire étudié.
Nous réaliserons 15 entrevues par localité. Ainsi, toutes les parties de
l'échantillon auront, dans l'exposé des données, le même poids que ce qu'elles
représentent dans la population. Certes, il ne s'agit pas d'un échantillon représentatif
d'un point de vue statistique mais il reflète une grande partie de la diversité des
situations locales. Par ses caractéristiques, l'échantillon des personnes interrogées nous
apparaît très valable. L'enquête rejoindra 17% des foyers ce qui se rapproche
sensiblement du seuil de 20% que l'on retrouve dans les recensements officiels de
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Statistique Canada comme en fait foi le tableau 1.4. Pour chaque localité, nous
retiendrons un numéro de téléphone à chaque intervalle de 15 abonnés43. S'il n'y a pas
de réponse, si le numéro correspond à celui d'un organisme ou s'il est hors de service,
nous passerons au suivant.
Tableau 1.4













































Source: Statistique Canada. Recensement de 1996.
1.4.4.2 Forme du questionnaire et nature des questions
Le questionnaire porte sur six thèmes spécifiques: le niveau de satisfaction et
d'appartenance à l'égard de la localité, la perception générale de la localité, l'implication
à la vie socio-communautaire, la mobilité géographique et la vie relationnelle, la
perception du dynamisme et du développement local, les perspectives d'avenir et de
43
 Ce pas de sondage correspond au rapport entre la taille de la population (1 893) et la taille de l'échantillon
(120). Compte tenu que les jeunes de moins de 15 ans ne sont généralement pas abonnés à une compagnie
de téléphone, nous les avons retranchés (595) à la population totale des huit localités (2 488). Le résultat
obtenu (1 893) correspond à la taille de notre population.
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développement44. Certes, ces enquêtes n'épuiseront pas la question de la représentation
de la fragilité dans les localités concernées. Toutefois, elles nous fourniront des
indications très précieuses sur les attitudes et les réactions des individus face à des faits
de première importance susceptibles d'être perçus selon les cas de façon différente.
1.4.5 Éléments d'une politique de développement des
petites localités rurales
Enfin, les trois méthodes d'analyses préconisées (utilisation des données de
Statistique Canada, les enquêtes sur le terrain et téléphoniques) serviront à esquisser
une politique globale de développement rural orientée vers la correction des facteurs
structurels qui affectent plus particulièrement les localités de petite taille démographique.
Le but ultime de cette politique, qui fait appel tant aux acteurs locaux et régionaux qu'aux
pouvoirs publics, consiste essentiellement à réduire les disparités régionales. Une
relecture des travaux portant sur le sujet (notamment ceux de l'OCDE, de Clermont
DUGAS et de Bruno JEAN) permettra d'étayer davantage nos propos.
44
 Une pré-enquête téléphonique auprès d'une dizaine de personnes a contribué à la formulation la plus
adéquate des questions. Cette pré-enquête a également amené l'ajout de sous-questions explicatives
notamment en ce qui concerne l'implication des individus au niveau de la vie sociale, économique,
communautaire et culturelle.
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1.5 Le cadre théorique et conceptuel
Afin d'assurer la cohérence de notre texte et une bonne compréhension de
l'argumentation, il importe de spécifier le sens que nous accorderons à chacune des
notions qui structureront notre analyse. En premier lieu, nous croyons qu'il s'avère
nécessaire de préciser le sens du mot «rural». Cet exercice constitue une démarche
fondamentale pour notre travail de construction du concept de fragilité et ce, même si
nous ne retenons, pour les fins de la présente étude, que les localités de petite taille
démographique. De fait, mener une réflexion sur la fragilité rurale suppose, au préalable,
que nous définissions cet espace. Par la suite, il sera plus facile de dégager les
principales composantes, les caractéristiques, les dynamiques et les différents types
d'évolution de la fragilité. Aussi nous efforcerons-nous de bien situer les perspectives de
notre travail, tant par rapport aux études existantes que par rapport aux éléments
conceptuels retenus. Outre les notions de ruralité et de fragilité, nous passerons en
revue celles de fragilisation, de développement, de perception, de sentiment
d'appartenance et d'économie solidaire, autant de concepts qui détermineront fortement
l'orientation de notre étude.
1.5.1 Les notions et concepts de base
1.5.1.1 Les multiples significations du fait rural
Réfléchir sur la réalité et la définition des campagnes nous oblige à nous
interroger et à nous positionner sur la manière d'appréhender cet objet de recherche
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mouvant. La notion d'espace rural peut être approchée de deux manières
complémentaires: l'une qualitative et l'autre quantitative.
1.5.1.1.1 Aspect qualitatif de la ruralité
Les milieux de la recherche scientifique n'ont toujours pas réussi à formuler une
définition précise de la ruralité exprimant l'ensemble de ses dimensions géographique,
sociologique, économique, fonctionnelle, perceptuelle, culturelle et méthodologique. Les
définitions et les discussions abondent au sujet du sens à accorder au terme «rural».
Dans son Dictionnaire de la géographie, Pierre GEORGES (1993) résume bien toute
l'ambiguïté qui gravite autour de ce concept.
Le sens du mot rural est toujours plus large que celui d'«agrico!e». La population rurale
comporte une population vivant de l'agriculture mais aussi des commerçants, des
ouvriers, des retraités vivant à la campagne. L'espace rural n'est pas seulement le siège
de l'activité agricole, mais aussi de l'industrie rurale, de l'artisanat rural, du tourisme
rural, etc. Dans les campagnes urbanisées, ce secteur rural détaché de l'agriculture
(rural - non-farm des auteurs anglo-saxons) prend une importance sans cesse
croissante, alors que la population agricole, l'espace purement agricole ont tendance à
décroître. L'aménagement rural doit tenir compte de cette double réalité. L'espace
qualifié de «rural» par les administrations tend à se réduire à la mesure même de
l'expansion des communes «urbaines». Les définitions sont nécessairement arbitraires
et les nuances sont nombreuses entre les milieux urbains, suburbains, «rurbains*, le
monde rural proprement dit et les campagnes qu'on appelle parfois «profondes», plus
agricoles et plus isolées de la ville (GEORGES, 1993: 411).
De leur côté, LACOUR et CORADE (1998) nous rappelle que «l'espace rural ne
constitue pas une entité homogène et statique, ni même un monde aux frontières figées
et précisément définissables» (LACOUR et CORADE, 1998: 220). Par analogie à la
tectonique des plaques dont les mouvements transforment et déforment la géométrie
des continents et des océans, le monde rural est un espace en constante recomposition.
Compte tenu de la diversité des dimensions qu'il représente, des multiples
transformations dont cet espace a fait l'objet au cours des dernières décennies et de son
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caractère évolutif, la définition du fait rural, considéré comme un objet de connaissance
selon ia démarche usuelle de l'approche scientifique, pose donc un réel problème. Elle
constitue, pour reprendre les termes du sociologue Bruno JEAN (1997), un véritable défi
lancé aux sciences humaines.
Si pendant longtemps, le monde rural a été étroitement associé aux secteurs agri-
coles45 et forestiers, il accueille aujourd'hui une variété impressionnante de fonctions et
d'activités (tourisme, industrie, résidences d'actifs travaillant en ville, etc.) si bien qu'il
n'est plus possible de le définir uniquement par la nature de ses emplois46 et encore
moins par sa structure sociale47. En fait, les différentes définitions du fait rural retenues
ces dernières décennies traduisent essentiellement les mutations profondes qui ont
marqué le monde des campagnes, celui des espaces ruraux et des sociétés qui avaient,
dans le passé, été fortement influencées par les activités à caractère agro-sylvo-pastoral.
Dans leurs travaux, les spécialistes de la ruraiité insistent sur la pluralité des situations
qui caractérise cet espace géographique dont l'évolution s'est effectuée de façon très
différenciée selon les endroits. Cette diversité se manifeste à plusieurs niveaux, que ce
soit à travers la différenciation spatiale de chacune de ses composantes48 ou encore
45
 En dépit de son rôle plus modes te dans l 'économie rurale, l 'agriculture n'en demeure pas moins l'un des
principaux é lémen ts de caractér isat ion no tamment en raison de son empreinte sur le paysage.
46
 Les activi tés rura les se répart issent entre l 'agriculture, la forêt, les pêches, les mines, les loisirs ext ra-
urbains, le logement , les serv ices ou encore un certa in type d' industr ie locale. Par conséquent, il nous
semble impossible d'utiliser une définition unique de l'espace rural du fait même de la diversité de ces
activités.
47
 À ce chapitre, les sociétés rurales sont en profonde mutation du fait d'une mobilité fortement généralisée et
de différents réseaux qui se créent à l'échelle plus large que le village. Ainsi, on retrouve dans certaines
zones rurales un mode de fonctionnement social qui s'apparente à celui des villes.
48
 D'un strict point de vue géographique, l'espace rural inclut aussi bien des territoires côtiers que
d'immenses forêts intérieures. Il peut s'étendre sur de vastes plaines agricoles ou encore se réduire à un
petit noyau d'habitations situé en marge du milieu urbain. Chaque grande région offre un paysage rura!
différencié par les formes de relief mais aussi par des modes d'organisation de l'espace. En outre,
l'hétérogénéité se manifeste également entre localités voisines insérées dans un même environnement
naturel ou géographique et aussi entre régions aux caractéristiques biophysiques différentes.
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dans la très grande hétérogénéité de ses milliers de petites communautés. Ainsi que le
fait remarquer Bernard KAYSER (1992), il n'y a pas (et il n'y a sans doute jamais eu) de
milieu rural au sens d'une formation socio-spatiale organisée. À cet égard, une définition
de l'espace rural comme une seule et même entité est insatisfaisante. Ce qu'on appelle
espace rural est la représentation d'une multitude de micro-milieux juxtaposés avec leur
mode d'organisation et de fonctionnement, leurs structures et leurs objectifs spécifiques.
Les nombreuses typologies élaborées par les spécialistes de la géographie, de
l'économie et de la sociologie rurale rendent bien compte de cette diversité49. Elles
confirment la très grande variété des situations et des dynamiques à l'œuvre en ce qui a
trait aux cadres de vie, à la nature de ses paysages, à la forme de ses aménagements, à
la distribution et à l'évolution de son peuplement, à ses modes de mise en valeur ou à
ses relations de voisinage. Entre solidité et fragilité, entre déclin et maintien, les milieux
ruraux présentent un visage composite qui associe plusieurs contraires.
En somme, la diversité, la pluralité et la mouvance de cet espace géographique
en font une réalité difficile à circonscrire. Pour ces raisons, il appert plus approprié et
Qu'il nous suffise d'en rappeler quelques-unes notamment celle de Bruno JEAN (1997, 1999) et d'Anne
LEROY (1997) qui, dans le cadre de leurs travaux, distinguent les zones rurales périurbaines (ou
économiquement intégrées, pour reprendre l'appellation de l'organisation de coopération et de
développement économique), les zones rurales intermédiaires et les zones rurales éloignées (ou
périphériques). Pour sa part, Bernard KAYSER (1990) identifie une couronne rurale de périurbanisation
lointaine, un espace rural à économie agricole productive, un espace rural profond, un espace rural repris
par l'implantation d'activités et de services urbains. Nicole MATHIEU (1982), de son côté, propose une
approche du monde rural en cinq catégories: des espaces anciens d'intégration, des espaces intégrés par
substitution de fonctions, des espaces productifs dépendants, des espaces marginalisés et des espaces
abandonnés. JAYET (1996a et b) suggère de différencier les zones rurales en fonction de leurs
caractéristiques organisationnelles et occupationnelles. Cette catégorisation se rapproche sensiblement de
celle de BONTRON et CABANIS (1992) qui identifient des cantons ruraux périurbains, en développement
résidentiel, touristiques, à agriculture bien structurée, intermédiaires, en stagnation, industriels, fragiles, en
crise, etc. Enfin, un groupe de travail de l'Institut national de recherches agronomiques et de l'Institut national
de la statistique et des études économiques (INRA-INSEE) a proposé un découpage en quatre catégories: le
rural sous faible influence urbaine, les pôles ruraux, la périphérie des pôles ruraux et le rural isolé.
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pertinent de parler de milieux ruraux (au pluriel) plutôt que d'espace rural. En dépit de
cette diversité, l'espace rural conserve toujours certains éléments de spécificité en raison
des diverses contraintes structurelles et par la nature de son économie.
Ainsi, sous bien des aspects, les modes de vie ruraux diffèrent de ceux de la ville. La
dispersion des habitations, la faiblesse de l'armature de services et l'ensemble du
contexte environnemental créent des formes spécifiques de relations à l'espace qui,
selon les régions, influent directement sur le vécu des gens (DUGAS, 1990:15).
Nous présentons au tableau 1.5 quelques définitions que l'on retrouve dans la lit-
térature sociologique et géographique contemporaine qui témoignent de la très grande
diversité du fait rural. Si certaines de ces définitions, notamment celles de DUGAS et
VACHON (1991), KAYSER (1990), SANSELME, BORNE et al. (2001), identifient
quelques éléments de caractérisation et de spécificité de la ruralité, d'autres comme celle
du ministère des Affaires municipales, de BRUNET et al (1995), de la COMMISSION DE
L'ESPACE RURAL (1995), HOUSSEL (2000), GAIGNÉ (2000), MOUSSALY (2001),
voire celle de l'OCDE (1993), prennent appui sur une appréciation plus ou moins
qualitative qui conduit inévitablement à une délimitation très approximative de cet
espace.
À ces difficultés de nature conceptuelle s'en ajoutent d'autres d'ordres
méthodologique, administratif et juridique. L'établissement de critères opérationnels
comme le signale d'ailleurs l'organisme SOLIDARITÉ RURALE (1999) dans sa définition,
s'avère une condition déterminante afin de pallier à ces différentes lacunes.
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Tableau 1.5
Recension des principales définitions de la ruralité
1) «Le milieu rural est un espace naturel ou un espace transformé par l'homme qui sert d'assise
aux activités d'un groupe humain dont l'établissement est dispersé et peu dense. Un milieu
rural se caractérise surtout par la présence d'activités agricoles (production végétale, animale,
forestière) mais on y retrouve également des activités industrielles, touristiques, etc.»
(MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES. Cité par Clermont DUGAS «Problèmes de
définition et de délimitation du territoire rural», dans Cahiers nantais, no 28 (juillet 1986), p.
10).
2) «L'espace rural se définit comme un mode particulier de l'utilisation de l'espace et de vie
sociale. Il est ainsi caractérisé par: (a) une densité relativement faible des habitants et des
constructions, faisant apparaître une prépondérance des paysages à couverture végétale; (b)
un usage économique à dominance agro-sylvo-pastoral; (c) un mode de vie de ses habitants
caractérisé par leur appartenance à des collectivités de taille limitée et par leur rapport
particulier à l'espace; (d) une identité et une représentation spécifiques fortement connotées
par la culture paysanne» (KAYSER, Bernard. La renaissance rurale. Sociologie des
campagnes du monde occidental. Coll. Sociologie. Paris, Éditions Armand Colin, 1990, p. 13).
3) «Le milieu rural est celui que forment ou qu'offrent les campagnes» (BRUNET, Roger;
FERRAS, Robert et THÉRY, Hervé. Les mots de la géographie. Dictionnaire critique. Coll.
Dynamique du territoire. Paris, La Documentation française, 1995, p. 442).
4) «L'espace rural (...) se caractérise par les critères suivants: la prépondérance en surface des
usages agricole, forestier ou naturel (l'espace rural ne se limite pas toutefois à l'espace agro-
forestier), la faible dimension et la dispersion sur un vaste territoire des établissements
humains, une gamme de services moins étendue et moins spécialisée que dans l'espace
urbain, une organisation et un équipement du territoire à la mesure d'une population dispersée
et d'une activité économique faible ou modérée» (DUGAS, Clermont et VACHON, Bernard.
«Le Québec rural des années 90: son territoire, sa population, sa structure institutionnelle»,
dans Bernard VACHON (dir). Le Québec rural dans tous ses états. Montréal, Éditions du
Boréal, 1991, p. 20).
5) «Les zones rurales englobent l'ensemble de la population du territoire et des autres ressources
des campagnes et des petits centres de peuplement, situés en dehors de la sphère d'influence
directe des grands centres urbains. La ruralité est un concept spatial ou territorial. Le terme ne
désigne pas un mode d'exploitation particulier de la terre, ni un niveau de développement
économique, ni un secteur déterminé» (ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES. Quel avenir pour nos campagnes? Une politique de
développement rural. Paris, Éditions de l'OCDE, 1993, p. 11).
6) «Le territoire rural traduit principalement des caractéristiques liées à la situation géographique
et à la taille des agglomérations, c'est-à-dire, un espace où les agglomérations sont de petites
dimensions et situées dans un environnement dont le peuplement est de faible densité. La
pierre d'achoppement de la définition retenue du monde rural ne résidera pas dans
l'identification de ses caractéristiques générales - physique, territoriale, démographique.,
économique et culturelle - mais bien davantage dans l'établissement de critères
opérationnels» (SOLIDARITÉ RURALE DU QUÉBEC. Avis pour une politique
gouvernementale de développement rural. Nicolet, janvier 1999, p. 7).
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Tableau 1.5
Recension des principales définitions de la ruralité (suite)
7) «L'espace rural est celui où les faits à caractères de plages revêtant la surface du sol
l'emportent sur les éléments linéaires ou ponctuels offerts au regard» (COMMISSION DE
L'ESPACE RURAL DE L'UGI. Citée par BONNAMOUR, Jacqueline. «Agricultures et
campagnes aujourd'hui», dans BONNAMOUR, Jacqueline (dir). Agricultures et campagnes
dans le monde. Coll. Dossiers des images économiques du monde. Paris, Éditions SEDES,
1996, p. 16.).
8) «La ruralité est le fait (...) d'une multitude de collectivités locales, microformations sociales qui
sont de véritables systèmes sociaux dont les rapports à l'espace peuvent être analysés en
termes de rapports économiques, de rapports sociaux, de rapports à la localité, de rapports à
l'environnement» (BORNE, Dominique et SCHEILING, Jacques. La France. Permanences et
mutations. Coll. Carré Géographie. Paris, Éditions Hachette Supérieur, 1995, p. 77).
9) «Univers de semblables, le rural désigne un groupe humain caractérisé par sa forte sociabilité,
son réseau de relations de proximité qui scelle l'attachement à un type de relation entre les
personnes qui se connaissent» (SANSELME, Franck. «Entre sciences sociales et sens
commun. La «ruralité» dans les Maisons familiales rurales», dans Économie rurale, no 262,
(mars-avril 2001 ), p. 65).
10) «Espace de faible densité et/ou de population, faiblement diversifié, aux sols peu artificialisés
où l'agriculture tient une place dominante, où régnent principalement, à l'instar de l'activité
agricole, les processus de dispersion des activités et des populations et que les processus
d'agglomération ont tendance à se vider de leur contenu» (SCHMITT, Bertrand et
GOFFETTE-NAGOT, Florence. «Définir l'espace rural? De la difficulté d'une définition
conceptuelle à la nécessité d'une délimitation statistique», dans Économie rurale, no 257
(mai-juin 2000), p. 43).
11) «Le milieu rural est formé par la campagne et par la hiérarchie des villes petites et moyennes
qui vivent en symbiose avec elle. Ses fonctions propres sont l'agriculture, l'industrie de
transformation et certains services pour la population urbaine comme le tourisme»
(HOUSSEL, Jean-Pierre. «Promotion collective et développement dans la France rurale
progressive: l'exemple des Monts du Lyonnais», dans Annales de géographie, vol. 109, no
611 (janvier-février 2000), p. 23).
12) «La ruralité définit un mode de sociabilité impliquant une fonction nécessaire de solidarité,
cimentant le tissu des communautés rurales partageant des valeurs communes, une culture
et un référentiel d'appartenance: le territoire» (MOUSSALY, Sergieh F. Crise de la ruralité et
appauvrissement du Québec. Réflexion à propos des perspectives concrètes du
développement des communautés rurales du Québec. Montréal, Congrès de Solidarité rurale
du Québec, février 2001, p. 9).
13) «On caractérise les espaces ruraux par leurs positions spécifiques dans l'ensemble du
système spatial et par les flux d'échanges avec les autres espaces» (GAIGNÉ, Cari.
«Appariement et stabilité de la relation d'emploi dans les espaces ruraux», dans Revue
d'économie régionale et urbaine, no 5 (2000), p. 824).
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1.5.1.1.2 Aspect quantitatif de la ruralité
Si la notion de ruralité est malaisée à définir d'un point de vue qualitatif en raison
de la très grande variabilité et de la relativité des critères retenus par les analystes, il
n'est pas plus facile, sensiblement pour les mêmes raisons, de proposer une définition
conceptuelle précise et statistiquement opérationnelle50. Cela reflète notamment la très
grande diversité des seuils statistiques utilisés â travers le monde comme le démontre le
tableau suivant:
Tableau 1.6
La limite entre le rural et l'urbain
Est considérée comme rurale, toute circonscription ayant moins de:
200 habitants en Suède
300 habitants en Irlande
400 habitants au Danemark
2 000 habitants (agglomérés) en France
2 500 habitants aux États-Unis et au Mexique
5 000 habitants en Belgique
10 000 habitants en Espagne
30 000 habitants au Japon
40 000 habitants en Corée du Sud
Source: DIRY, Jean-Paul. Les espaces ruraux. Coll. Campus Géographie. Paris, Éditions SEDES, 1999,
p. 10.
L'Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE), qui
regroupe 29 pays membres, attribue une valeur de seuil de densité de peuplement de
150 habitants au kilomètre carré pour caractériser les communautés rurales. Le Japon
constitue la seule exception auquel l'organisme applique une valeur de densité
démographique de 500 habitants au kilomètre carré pour distinguer les communautés
rurales des communautés urbaines.
50
 Les critères de définitions reposent le plus souvent sur la densité de peuplement, la faiblesse de la
population agglomérée, la continuité de l'habitat, etc. À ces éléments peuvent se joindre des considérations
plus qualitatives concernant la structure sociale, les caractéristiques des lieux, des traits morphologiques liés
à l'organisation de l'espace, etc.
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Au Canada, Statistique Canada s'est également donné une définition normative
de la ruralité basée sur la taille démographique et la densité de population des localités.
Selon l'agence fédérale, est considéré comme rural, tout territoire situé en dehors des
régions urbaines, ces dernières étant définies comme une «concentration géographique
d'au moins 1 000 habitants et une densité de population d'au moins 400 habitants par
kilomètre carré» (STATISTIQUE CANADA, 1997: 239)51. La carte 1.3 illustre les différen-
tes catégories de population selon la définition adoptée par Statistique Canada52. Ainsi,
selon cette approche urbanocentrique, on dénombre 199 localités (sur un total de 1 599)
entièrement urbaines (c'est-à-dire dont la population urbaine est de 100%), 159 localités
majoritairement urbaines (c'est-à-dire dont la population urbaine varie entre 50,1 et
99,9% une localité mi-urbaine mi-rurale (c'est-à-dire dont la population urbaine est de
50%) et 1 138 localités rurales. Ces dernières se divisent en deux sous-groupes: les
localités majoritairement rurales (c'est-à-dire dont la population rurale varie entre 50,1 et
51
 Cette façon de définir le rural par tout ce qui n'est pas urbain n'est pas exclus ive à Stat ist ique Canada . Au
Québec, elle a no tamment permis au ministère des Régions d'identif ier les MRC à caractère rural dans le
cadre de sa polit ique nat ionale de la ruralité. Ainsi , la définit ion du ministère se résume à une soustract ion de
l'ensemble du territoire nat ional de l 'espace occupé par les 31 agglomérat ions urba ines de plus de 10 000
habitants. En outre, plusieurs sociologues américains disent qu' i ls effectuent des études sur des zones «non
metropol i tan» pour signif ier qu'i ls travail lent sur l 'espace rural . Dans son essai de typologie des cantons
ruraux français, la Société d'études géographiques, économiques et soc io log iques appl iquées uti l ise
l'appellation «non urbains» pour désigner les cantons dont la densi té est infér ieure à 500 habi tants par
ki lomètre carré. De même , l'Institut nat ional scientif ique d 'études économiques définit l 'espace rural c omme
étant l 'ensemble des communes non intégrées dans l 'espace à dominante urba ine. L 'organisme d is t ingue
quatre catégories d 'espaces ruraux: (1) le rural sous inf luence urbaine; (2) les pô les ruraux; (3) la pér iphér ie
des pôles ruraux et (4) le rural isolé. La première est définie par l 'ensemble des communes rurales et des
unités urbaines appar tenant à l 'espace à dominante rurale qui ne sont pas un pôle rural et dont au mo ins
2 0% des actifs résidants travail lent dans les aires urbaines. La seconde est const i tuée des uni tés urba ines
ou des communes rurales appartenant à un espace à dominante rurale offrant de 2 000 à moins de 5 000
emplois et dont le nombre d'emplois offerts est supér ieur o u égal au nombre d'act i fs résidants. La t ro is ième
est formée de communes dont 2 0% au plus des acti fs résidants travail lent dans les pôles ruraux. Enf in , la
quatr ième catégor ie regroupe des communes rurales et des unités urba ines appartenant à l 'espace à
dominante rurale et n'étant ni un pôle rural, ni sous faib le inf luence urbaine, ni une périphérie des pôles
ruraux.
52
 D'autres organ ismes ou auteurs util isent des seui ls de démarcat ion dif férents de ceux emp loyés par
l 'agence fédérale. Cet te d imension opérat ionnel le de la rural i té est no tamment cel le que l'on re t rouve dans
les t ravaux de Clermont DUGAS, Jean-Luc MARRET et Robert DESMARA IS . Ces derniers cons idèrent
comme rurale une ent i té territoriale dont la tail le démograph ique est inférieure à 2 500 habi tants.
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99,9%) et les localités entièrement rurales (c'est-à-dire dont te population rurale est de
100%). Elles recouvrent 98% de Sa superficie totale de la province (1,7% si on se limite
uniquement aux portions aménagées des territoires municipalises) mais ne supportent
que 21,6% de îa population du Québec. Bien que les deux paramètres utilisés par
l'organisme fédéra! constituent d'excellents indicateurs de l'intensité de l'occupation
socio-spatiale, ils sont impuissants à rendre toute la dimension qualitative de la ruraiité.
À ce sujet, le commentaire de Michel BOISVERT (1978) s'avère toujours pertinent.
L'une des principales carences de la définition statistique est d'occulter arbitrairement
le contenu du rapport de la population à l'espace; densité, morphologie de l'habitat,
équipements, moyens de communications qui définissent un certain mode de vie. En
prenant réellement en compte ces critères on aboutît à des types d'espaces
différenciés qui n'ont plus guère de parenté avec l'espace tursi statistique mais qui se
dérobent toujours aussi bien à toute définition objective {BOISVERT, 1978: 68).
En raison de son imprécision, la définition de Statistique Canada a été maintes
fois critiquée. Ces imprécisions sont de quatre ordres. En premier lieu, elles concernent
certaines références usuelles au rural (comme les faits de localisation, la nature des
occupations, etc.) qui ne sont pas prises en compte par l'organisme fédéral. En second
lieu, elles portent sur la justification des seuils des deux paramètres utilisés par
Statistique Canada. Pourquoi avoir retenu un seuil de 1 000 habitants plutôt que 2 500,
une densité de 400 habitants par kilomètre carré plutôt que 500? En fait, ce problème
nous rappelle GALLAND et LAMBERT (1993), «est exactement du même type que celui
des frontières entre jeunesse et âge adulte, entre classes populaires et classes
moyennes, etc. Il s'agit toujours, pour les besoins de l'analyse, de l'administration ou
autres, d'introduire une césure dans ce qui est en réalité un continuum» (GALLAND et
LAMBERT, 1993: 257). Troisièmement, la taille démographique et les densités par unité
de surface ne s'appliquent pas toujours de manière concordante. En fait, if y a
pratiquement autant d'exceptions que de cas généraux. Par exemple, la densité officielle
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établie pour Dégelis, une petite ville de 3 086 habitants située au sud de la MRC de
Témiscouata, n'est que de 6,2 habitants au kilomètre carré, ce qui laisserait entendre
que sa population ne serait pas reconnue comme urbaine par Statistique Canada. Le
même scénario vaut pour des municipalités qui ont te statut officie! de ville mais dont les
densités par unité de surface sont inférieures à 400 habitants par kilomètre carré. Nous
pensons plus particulièrement à Amqui, à Cabano, à Poirrte-au-Père, à Causapscaî, à
Notre-Dame-du-Lac, à St-Pascal, à La Pocatière, à Gaspé, à Sept-lîes, à Rouyn-
Noranda, etc. Enfin, certains analystes ont noté que les personnes vivant dans les
régions rurales, telles que définies par Statistique Canada, ne sont pas «rurales» en ce
sens qu'elles ont un meilleur accès aux emplois en ville et un meilleur accès pour y
vendre leurs biens et services53.
En dépit de ses faiblesses, la définition de Statistique Canada, qui sert de norme
officielle au Canada pour calculer les taux de ruralité ou d'urbanité ou encore pour
analyser l'évolution de la structure de peuplement, demeure la plus précise de toutes les
méthodes existantes. Elfe a «!e mérite d'être simple, d'usage facile lorsqu'on l'applique à
des subdivisions de recensement équivalant à des municipalités, de correspondre assez
bien à une œrtaine réalité perçue et de permettre d'identifier des ordres de grandeur et
de suivre leur évolution dans le temps» (DUGAS, 1998: 19).
Dans le cadre de cette étude, l'expression «localités rurales», utilisée sans
l'objectif «petit» désignera des entités géographiques de 2 500 habitants et moins. Ce
53
 Voir notamment à ce sujet: DUPLESSIS, Valérie; BESHIRE, Roland; BOLLMAN, Ray D. et CLEMENSON,
Heather. Définitions de «rural». Série de documents de travail sur l'agriculture et le milieu rural. Document de
travail no 51. Ottawa, Statistique Canada, décembre 2002,42 p. et annexes.
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seuil nous permettra d'effectuer des comparaisons avec des milieux de plus petite taille
démographique, notamment ceux de 500 habitants et moins. Cette définition
opérationnelle du fait rural nous apparaît bien refléter la réalité de cet espace
géographique. SI constitue, en outre, un bon seuil de démarcation entre les mondes rural
et urbain. De plus, les problèmes du monde rural commencent généralement à se
manifester en deçà de 2 500 habitants. Enfin, cette délimitation est couramment utilisée
dans les travaux de différents chercheurs notamment dans ceux de Clermont DUGAS
(1996,1999).
1.5.1.1.3 Aspects Juridique et perceptue!
Outre cette définition normative de la ruraiité, on retiendra également une
approche plus juridique telle qu'on la retrouve dans l'article 16.2 du Code municipal. Elle
correspond aux statuts officiels du rural (ou de l'urbain) utilisés par le gouvernement
pour qualifier les municipalités et identifier leur cadre juridique. Sont reconnues comme
municipalités rurales (ou de campagne), les municipalités de campagne, de paroisse, de
canton, de parties de canton, de cantons unis et généralement toute municipalité locale
autre que les municipalités de ville ou de village. La Loi sur la protection du territoire
agricole constitue un autre outil juridique de délimitation du territoire rural dans la
mesure toutefois où Ton admet que des espaces classés agricoles sont ruraux. Une telle
délimitation reste, par ailleurs, très approximative. En effet, de nombreuses zones
identifiées comme agricoles débordent sur des espaces boisés, des sols en friche et des
terres sans potentiel agricole reconnu. Elles s'insèrent aussi, dans bien des cas, dans îa
trame périurbaine.
Enfin, les problèmes de délimitation découlant des approches précédentes
amènent certains chercheurs à des formes plus globales du monde rural. Ces derniers
définissent comme ruraux des espaces qu'ils perçoivent comme tel en raison de la
dispersion de ieur population ou encore d'une économie orientée vers l'exploitation des
ressources naturelles. Dans cette approche, c'est le jugement de valeur du chercheur
qui considère comme ruraî tefîe portion de l'espace géographique. Une telle perception
dépend du milieu de vie et de l'expérience acquise avec les réalités rurales. Le concept
de ruralité élaboré par îe ministère des Affaires municipales en constitue un bel exempte
de ce genre de définition. Cette dernière, qui s'appuie sur une appréciation qualitative,
ne peut pas faire autrement que de conduire à une délimitation très approximative de
l'espace rural (cf. tableau 1.5). En fait, il est très difficile, voire impossible d'établir, selon
cette approche, des critères précis de différenciation qui soient unanimement reconnus.
En outre, le fait que l'agriculture occupe une place de plus en plus réduite dans la
composition de la structure occupationnelle et dans l'utilisation du so! contribue à réduire
considérablement la portée de Sa définition du ministère.
D'autres organismes, comme le défunt Office de planification et de
développement du Québec (OPDQ), accordent le statut urbain aux localités qu'ils
considèrent aptes à exercer un rôle de centre de services et d'éléments structurants
dans l'armature urbaine. C'est ainsi que pour l'ensemble de î'Est-du-Québec54, l'OPDQ
identifiait 15 agglomérations urbaines et 159 municipalités rurales. Ces dernières
incluent de nombreuses entités considérées comme urbaines par Statistique Canada.
54, rL'Est-du-Québec comprend les régions du Bas-Saint-Laurent, de ia Gaspésie et des Iles-de-Ia-Madeleine.
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De cette rapide exploration des aspects qualitatif, quantitatif, juridique et
perceptuel de la ruralité, il est possible, en guise de conclusion à cette section, de
dégager certaines caractéristiques spécifiques à cet espace géographique. II s'agit de:
> la petite taille démographique des entités en cause;
> une faible densité d'occupation humaine par unité de surface;
> une dispersion plus ou moins grande des unités d'habitat;
> une occupation relativement extensive de S'espace avec une prépondérance en
surface des usages agricole, forestier ou naturel du soi;
> une armature de services moins étendue et moins spécialisée que celle que l'on
retrouve en milieu urbain;
> une organisation et un équipement du territoire à la mesure d'une population
dispersée et d'une activité économique faible ou modérée;
> un type particulier de sociabilité qui se distingue par des relations interpersonnelles
étroites, une tradition de solidarité, d'accueil et d'entraide mutuelle;
> un rapport particulier avec l'espace et l'environnement;
> un fort sentiment identitaire et d'interconnaissance qui anime des cultures locales
diversifiées;
> une certaine souplesse dans la combinaison d'activités et de fonctions;
> un environnement biophysique distinctif.
Ce sont ces caractéristiques qui donnent au milieu rural ses principaux éléments
de spécificité.
90
1.5.1.2 Les petites localités
L'adjectif «petit» fait référence à la taille d'un groupe, c'est-à-dire à l'aspect
quantitatif de l'objet. Quant à la notion de localité, elle désigne une entité territoriale sur
laquelle vit un groupe d'individus disposant d'un minimum d'infrastructures permanentes
telles que les routes et les maisons. La localité ne possède pas de statut juridique ou
administratif. Toutefois, elle correspond, dans la majorité des cas, à la municipalité, c'est-
à-dire à une entité territoriale érigée juridiquement pour fins d'administration municipale.
Dans cette étude, l'expression «îocafiîé» correspondra aux subdivisions de recensement
de Statistique Canada. La subdivision de recensement est «un terme générique qui
désigne les municipalités (telles que définies par Ses lois provinciales) ou leurs
équivalents (par exemple, les réserves indiennes, les établissements indiens et les
territoires non organisés)» (STATISTIQUE CANADA, 1997: 247). À moins d'indication
contraire, nous retiendrons, pour !es fins de cette étude, les territoires non organisés et
les réserves indiennes. Ces milieux supportent, pour la plupart, des populations
dispersées. En outre, ils sont généralement assimilés au monde ruraf.
Comme il n'existe pas de critère quantitatif pour définir ce qu'est une petite
localité» la question qui se pose ici est de déterminer à quel seui! une localité est petite.
Dans la présente étude, nous désignerons par «petite localité» une entité territoriale que
l'on peut circonscrire géographiquement et dont la population est inférieure à 500
habitants55. Il ne s'agit pas d'un choix totalement arbitraire puisque celui-ci correspond à
55
 Nous ferons occasionnellement référence à îa notion de «très petite localité». Il s'agira d'une localité dont
!a population est inférieure à 250 habitants.
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une certaine réalité caractérisée notamment par les facteurs historico-géographiques et
socio-économiques suivants:
> Premièrement, les localités de 500 habitants et moins se distinguent, pour !a plupart,
par une Infrastructure de services très ténue.
> Deuxièmement, elles sont très sensibles aux moindres changements
démographiques et/ou conjoncturels.
> Enfin, la majorité de ces petits mieux ont abrité, à un certain moment de leur
histoire, une population beaucoup pius importante que celte qui prévalait en 1996.
Leur taille actuelle reflète différentes catégories de problèmes (exode et
vieillissement de la population, incapacité de reconvertir leur économie, faibles
niveaux de revenus, éJoignement par rapport aux viiles, dispersion de la population,
etc.) qui n'ont toujours pas été résolus.
1.5.1.3 La fragilité
1.5.1.3.1 Historique et définition du concept
Les sciences humaines ont cette singulière particularité d'étudier des
phénomènes dont la définition, et donc la réalité elle-même, est problématique. La notion
de fragilité appartient à cette catégorie de phénomènes qui intéressent les chercheurs en
dépit des difficultés qu'ils ont à la définir et à la mesurer56.
56
 Certains chercheurs (TORRICELLI, 2001) utilisent l'expression fort bien choisie de «géographie du
sensible» pour désigner la brandie de cette discipline qui s'intéresse plus particulièrement à la description
de ia fragilité.
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Bien qu'il ne fasse pas l'unanimité entre les différents chercheurs, le concept de
fragilité a jalonné le cheminement intellectuel de nombreux auteurs européens. C'est une
notion que l'on retrouve notamment dans les travaux de Maurice ÂLLFRESADE et Denys
AGUETTANT, Pau! HOUÉE, Hugyes LAMARCHE, Hervé GUMUCHÎAN, Marie-France
ESPAGNEUL, Jean-Claude BONTRON, Christian MIGNON. François BRET et Jean
GARREAU. Ces chercheurs ont porté une attention particulière aux espaces ruraux
fragiles ou dévitalisés. Par ailleurs, rares sont ceux qui ont proposé une définition
générale (ou absolue) de ce phénomène. Les recherches de Jean-René BERTRAND
sont toutefois l'exception qui confirme cette règle générale. Telle une dent dont le nerf
est privé de son tissu vital (la pulpe), ies espaces fragilisés (ou dévitalisés) se
caractérisent, selon cet auteur, par «une perte de substance (hommes, emplois...) et une
diminution du dynamisme de la population» (BERTRAND, 1989:29).
Plusieurs organismes français se sont également intéressés à cette
problématique. Les premières manifestations du phénomène ont été identifiées par la
Société d'études géographiques et sociologiques appliquées (SEGESA) en 1976. La
notion de «zone rurale fragile» apparaît en 1980 lors de la création du Fonds
interministériel de développement et de l'aménagement rural. Il s'agit essentiellement de
territoires «à dominante agricole, où les exploitations ont été peu modernisées et
diversifiées et où le secteur d'activités secondaire et tertiaire est peu développé»
(PONCET, HAENEL, HUCHON et DU LUART, 1991: 13).
Dès 1981, S'analyse de la fragilité intègre des éléments plus généraux de
l'environnement du monde rural jusqu'alors ignorés (la crise industrielle par exemple). La
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SEGESA, en partenariat avec la Société d'études pour te développement économique et
social (SEDES), propose différents critères de définition dans le but de développer une
approche méthodologique des zones rurales fragiles en France. L'Institut de formation
pour les cadres paysans et de gestion d'entreprises agricoles (IFOCAP) emprunte une
démarche similaire à celle de la SEDES en 1983 en publiant un Tableau de bord des
zones rvrsfes fragiles. L'étude s'appuie sur les cas limousin, lorrain et Rhône alpin.
La persistance du problème incite la Délégation à l'aménagement du territoire et à
faction régionale (DATAR) à intervenir. Elfe demande à la SEDES et à la SEGESA de
produire une étude portant respectivement sur l'identification des zones rurales fragiles
et Sa fragilité des cantons ruraux français57, étude qui sera complétée en 1988 par
l'élaboration d'une typologie des cantons du Massif central.
Par fa suite, un colloque international en hommage au professeur André FEL se
tenait à l'automne 1992 à l'Université Clermont-Ferrand en France. Les actes de ce
colloque ont été publiés sous le titre Des régions paysannes aux espaces fragiles.
Une autre manifestation organisée par le Centre d'études et de recherches
appliquées au Massif centra! (CERAMAC) et S'UPRES-A 6042 (Géodynamique des
milieux naturels et antnropisés) réunissait, en septembre 1996, des géographes de
l'Université Jageîlone de Cracovie (Pologne) et ceux de l'Université Biaise Pascal
57
 11 s'agit de ta recherche de Sylvie ESPARRE et al. Nouvelles images de la France rurale. Paris, Éditions
La Documentation française, 1988, 48 p. et de celle de la DÉLÉGATION À L'AMÉNAGEMENT DU
TERRIOIRE ET À L'ACTfON RÉGIONALE. Rapport sur l'identification des zones fragiles. Paris, Délégation à
l'aménagement du territoire et à l'action régionale, Société d'études géographiques et sociologiques
appliquées, 1987,13 p. et cartes.
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(France). Sous îe thème «Gestion des espaces fragiles en moyenne montagne: Massif
central - Carpates polonaises», l'objectif de ce colloque franco-polonais consistait à
analyser, sur un mode comparatif, les conditions et les perspectives du développement
territoria! dans deux massifs montagneux à Sa fois semblables (par l'emprise d'une
agriculture de type famiîia! notamment) et différents (par les densités humaines, te
contexte sodo-économlque, etc.). La somme des contributions présentées s'inscrit dans
une logique d'ensemWe dont la cohérence apparaît clairement à travers tes trois
principaux thèmes abordés: les fonctions existantes, les possibilités et Ses limites du
développement et la nature montagnarde.
La géographie cfermontoise s'est fait une spécialité de l'étude des milieux
fragiles. Plus récemment, un autre aspect important de fa fragilité en milieu rural, celui du
maintien des services de proximité, retenait l'attention des chercheurs affectés au
CERAMAC. Leur étude, intitulée Commerces et services dans les campagnes fragiles-
régions intérieures françaises et ibériques, présente le projet adopté dans ie cadre du
programme INTERREG SIC58 concernant Se développement des espaces ruraux de faibie
densité.
Lancé en 1991 par la Commission européenne, le programme INTERREG a pour principal objectif de
soutenir les activités régionales transfrontalières dans un souci de rapprochement des peuples aux frontières
Internes mais également externes de l'Union européenne. L'expérience fNTERREG 1 a permis dans les
deux programmes «Rhône-Alpes/Suisse» et «Franche-Comté/Suisse» de prendre la mesure des besoins
des problèmes à résoudre et de créer des réseaux de coopération transfrontalière. iNTERREG 2 a conforté
ces réseaux. Il a permis d'identifier plus précisément les atouts, ies difficultés et les priorités. Le programme
(NTERREG 3, qui se fonde sur les résultats des expériences antérieures, est présentement en cours
d'approbation auprès de la Commission européenne. Il prend en compte la richesse du patrimoine naturel, le
rayonnement transfrontalier des métropoles existantes, les potentialités en matière de coopération
économique et le besoin de coopération entre ies personnes notamment dans le domaine de la culture. lî
comporte tots axes d'intervention: (1) encourager un aménagement concerté et coordonné de l'espace
transfrontalier, (2) renforcer l'attractivité de l'espace de coopération en valorisant les ressources naturelles,
culturelles, touristiques et patrimoniales et (3) favoriser les échanges dans ies domaines de l'emploi, de fa
formation ef de l'environnement économique.
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Au Québec, tes recherches qui ont eu cours jusqu'à présent ont davantage
focalisé leur intérêt sur là notion de marginalité. De nombreux auteurs, en particulier des
géographes, se sont penchés sur cette problématique. Bien que Sa plupart de ceux-ci
l'aient abordée suivant une approche globale, certains ont orienté leurs travaux vers un
créneau pfus spécifique comme l'agriculture, Sa forêt, le tourisme, l'exode des jeunes, les
relations vilte/campagne, etc. (approche sectorieîie). Mais dans la plupart des cas, ce
sont les régions périphériques et, en particulier PEst-du-Québec, qui ont servi de
laboratoire de recherche et qui ont permis à maints chercheurs et organismes de rendre
le concept opérationnel au plan méthodologique59. Cette notion de marginalité, d'après
les travaux de Clermont DUGÂS, fait référence à l'absence d'un bon potentiel
biophysique, à un dépérissement économique, à l'existence de pauvreté ou à la
persistance de mauvaises conditions de vie. Le terme «marginal» est couramment utilisé
pour qualifier tout ce qui s'écarte sensiblement d'un groupe de référence considéré
comme doté de caractéristiques «normales». Il a également été employé à diverses fins
généralement pour appuyer des actions revendicatrices auprès des autorités
gouvernementales ou pour mettre l'accent sur certaines disparités évidentes entre l'Est-
du-Québec et les principaux centres urbains de la province. En raison de sa connotation
péjorative, de son contenu perceptuel et de ses effets psychologiques, plusieurs
résidants de cette région font pris en aversion. Cette connotation est telle qu'elle
59
 Outre les recherches de Clermont DUGAS qui ont principalement porté sur ce phénomène, mentionnons,
entre autres, celles du BAEQ. Les travaux de cet organisme ont également inspiré ceux de Lawrence
DESROSIERS et du ministère des Affaires municipales. Ce dernier a dassifié, en 1969, au moyen d'une
typologie des taux d'urbanisation, 72 municipalités comme submargînales, 70 comme marginales et 15
comme très marginales. Du même souffle, la firme Metra, reprenant les critères (population, taux
d'urbanisation, indice biophysique, indice économique agricole, indice socio-économique, position de la
localité sur une route primaire ou secondaire) du BAEQ et de ceux du ministère des Affaires municipales,
déterminaient 87 municipalités présumées marginales. Plus récemment, Hervé GUMUCHIAN (1990) et
Patrice LEBLANC (1998) ont également exploré cette problématique dans une perspective géographique et
sociologique.
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contribue, à Wen des endroits, à fausser fa représentation de fa situation réelle. De plus,
le terme évoque des inégalités insuffisamment définies, donc estimées. En effet, si les
variables relatives à l'emploi ou au revenu sont facilement mesurables, celles liées à la
valeur réelle du milieu, au mode de vie et au niveau de services sont difficilement
quantifiâmes, il s'ensuit que l'information quantifiée n'est pas disponible pour classifier
d'une manière sûre les localités selon leur degré de marginalité. Finalement, on fait dire
au mot «marginalité» bien plus qu'ii n'exprime en réalité.
Pour en revenir plus spécifiquement au concept de fragilité, deux ouvrages
publiés par le Groupe de recherche interdisciplinaire en développement de f'Est-du-
Québec (GRIDEQ), sous la direction de Danielle LAFONTAINE et de Nicole THIVIERGE
(1999, 2000), ont porté exclusivement sur ce sujet. Il s'agit, dans tes deux cas, des actes
du colloque de la section développement régional de l'Association canadienne française
pour l'avancement des sciences (ACFAS), éditions 1998 et 1999. Intitulé Les régions
fragiles face à la mondialisation. Stratégies communautaires, technologiques et
culturelles d'innovation et de valorisation, le premier aborde le problème de la fragilité
régionale60 dans un contexte de mondialisation des marchés. Dans cette étude, les
auteurs, rattachés à des universités et à des centres de recherche québécois, canadien
et européen, abordent différentes facettes de la fragilité: les inégalités spatiales,
l'importance des tiens communautaires, le rôle des technologies de l'information et de
80
 La notion de région est considérée ici dans son acception la plus large. Elle correspond, comme l'écrivent
LAJUGIE, DELFAUD et LACOUR (1979), «à une aire géographique constituant une entité qui permette à ia
fois, ia description des phénomènes naturels et humains, l'analyse des données sodoéconomiques et
l'application d'une politique. Elle se fonde sur deux critères principaux: homogénéité et intégration
fonctionnelle et s'achève, à ia fois, par te sentiment d'une solidarité vécue, et par des relations
d'interdépendance avec 'es autres ensembles régionaux et avec l'espace national et international»
(LAJUGIE, DELFAUD et LACOUR, 1979: 143).
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communication, de l'économie du savoir et de la culture dans le processus de
développement, l'implication des acteurs régionaux, etc.
Le second ouvrage s'intitule Le développement et l'aménagement des régions
fragiles à l'ère ties mutations globales: nouveaux modèles, nouvelles cultures de
coopération. Comme son titre l'indique, cette étude porte davantage sur les
changements globaux qui affectent ie développement et l'aménagement des régions à
i'échelSe mondiale. Les nouveaux environnements, les cadres de pensée et les enjeux
démocratiques font l'objet de la première partie de l'ouvrage alors que la seconde
s'attarde plus spécifiquement sur les cultures et les réseaux de coopération comme outils
de dynamisation du tissu socio-économique régional. Dans un cas comme dans i'autre,
la problématique de la fragilité ne concerne pas nécessairement les régions reconnues
comme telles, c'est-à-dire les territoires à problèmes socio-économiques sérieux. Elîe est
traitée d'une manière globale et appliquée à tous les échelons géographiques.
Finalement, une seule recherche, effectuée par un géographe grenoblois, en occurrence
Hervé GUMUCH1AN (1990), a pour objet spécifique l'étude de la fragilité, au sens où
nous ('entendons. Son analyse repose sur f'Abitibi rural, une région située «à la
périphérie de la périphérie», pour reprendre les termes du chercheur. Comment se
vivent, se gèrent et se projettent dans l'avenir ces espaces pratiquement vides
d'hommes? Telle est la principale question que se pose l'auteur. Pour y répondre, ce
dernier élabore un indice de fragilité auquel vient se greffer une enquête-questionnaire
réalisée par les étudiants du département de géographie de l'Université de Montréal.
Riche d'enseignement, la recherche ne s'intéresse pas particulièrement aux petites
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localités qui, comme nous l'avons sommairement démontré, apparaissent les plus
précaires aux plans de la démographie et de l'économie.
Au sens étymologique, la fragilité est une disposition à être brisée, c'est-à-dire
changée, transformée, une tendance à l'instabilité. Le GRAND ROBERT de la langue
française la définit comme suit: «Faculté à être altéré, détérioré, détruit» (GRAND
ROBERT, 1985: 679). Au sens figuré, le concept de fragilité est étroitement fié à celui de
disparité. SI exprime la carence relative d'une situation par rapport à une autre. Ces
carences s'observent tant aux niveaux géographique, historique, économique, social,
culturel qu'au niveau politique. Dans bien des cas, on constate une superposition de ces
différentes situations. La fragilité des milieux ruraux ne tient pas seulement à leur
situation périphérique mais aussi à la composition d'éléments qui, à un certain moment,
vient rompre une situation de développement.
Si une région ou une localité marginale est nécessairement fragile, l'inverse n'est
pas toujours vrai. Par exemple, une localité peut présenter certains signes de fragilité
(insuffisance de services, vieillissement de la population, etc.) tout en étant en stabilité,
voire en relative croissance sur le plan démographique. Dans un tel contexte, la notion
de fragilité, tout comme celle de dévitalisation à laquelle Clermont DUGAS (1996) fait
référence dans l'un de ses ouvrages, «prend une valeur toute relative et ne traduit pas
un effondrement de toutes les formes de dynamisme ni l'arrêt de l'innovation et de la
modernisation» (DUGAS, 1996a: 130). Dans bien des cas, des localités cataloguées de
fragiles, voire de marginales61 font preuve d'un certain niveau de dynamisme qui se
61Des exemples concrets seront évoqués au chapitre suivant.
99
traduit notamment par une amélioration de l'espace construit, fa présence d'associations
ou d'organismes communautaires, l'implication de nombreux bénévoles, etc.
Si l'on veut construire une notion propre au langage scientifique, il nous faut
définir une notion de fragilité qui soit pertinente tant sur le plan théorique qu'opérationnë.
Au pîan théorique, la notion de fragilité fera référence, dans cette étude, aux problèmes
socio-économiques, culturels, politiques et géographiques des petites localités rurales62.
Ces problèmes réfèrent à la fois à des situations héritées (déprise démographique, crise
économique, mutations de J'espace, etc.) et à des dynamiques actuelles. À cet égard,
nous pouvons comparer, toutes proportions gardées, la fragilité des petites collectivités
rurales à l'état de la santé de l'être humain. Ainsi, un individu dont la santé physique est
fragiîe sera davantage sujet à contracter différents types d'infections virales (influenza,
gastro-entérite, amygdalite, etc.) ou de maladies (cardio-vasculaires, anémie, cancer,
etc.). Sa santé est fragile parce qu'il manifeste des insuffisances et des problèmes
internes. Du même souffle, un même événement peut entraîner des séquelles
psychologiques différentes d'une personne à l'autre. Pour les uns, la perte d'un emploi,
une séparation ou une peine amoureuse peuvent être la cause d'un stress passager.
Pour d'autres, plus fragiles, de tels événements sont autant de facteurs susceptibles
d'occasionner un burn-out ou une dépression. Par ailleurs, tous les individus différents
en poids et en gabarit au plan physiologique ne sont pas nécessairement fragiles. De
même, îa fragilité des petites localités rurales se manifeste différemment d'un endroit à
l'autre. La dynamique de la fragilité est d'autant plus difficile à cerner que la variété des
62
 Sur le pîan opérationnel, nous avons déjà présenté, à la section 1.4.2, la grille d'analyse qui nous
permettra de mesurer le phénomène de fragilité.
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situations est infinie. Toutefois, le risque semble plus élevé dans les zones isolées des
principaux axes de peuplement.
Ainsi, tes notions de fragilité et de marginalité seront utilisées pour illustrer et
caractériser différents niveaux de malaises que l'on observe dans tes milieux à faible et à
très faible densité humaine. Le concept de marginalité désignera une situation de fragilité
très avancée. I! fera donc référence à la dégradation du contexte socio-économique
d'une localité fragile dont ies conséquences se traduisent notamment par une diminution
de la qualité des services, une structure occupationneile déficiente et une faible capacité
du pouvoir d'achat. À titre d'exemple, on pourra dire d'un milieu qu'il est «marginal»
lorsque son revenu famiiial moyen (ou tout autre type d'indicateur) est inférieur à 50% de
celui du Québec. Dans le cas où ce même niveau de revenu oscille entre 50,1% et
74,9% de la moyenne provindale, une localité pourra être considérée comme étant «très
fragile». Enfin, les entités dont le revenu équivaut entre 75,0 et 99,9% de celui de la
province pourront être cataloguées de «fragiles». Nous distinguerons également
différentes catégories de fragilité:
> Sa fragilité économique: sera considérée en regard de caractéristiques internes à la
localité telles que Je sous-emploi, Je faible niveau de revenu, etc.
> la fragilité démographique: servira à décrire une localité ou une région dont la
population est en stagnation ou en régression au plan démographique;
> la marginalité géographique: sera utilisée d'autre part, pour mesurer divers degrés
d'éloignement (éloignernerrt par rapport aux routes principales, centres de services et
aux grandes villes du Québec) et, d'autre part, pour référer à des espaces situés à
l'écart de la zone de peuplement continu.
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1.5.1.3.2 Fragilité rurale et développement régional
il n'existe pas, à notre connaissance, de bases théoriques justifiant de manière
globale la fragilité rurale pas pius qu'il y a unanimité entre les différents spécialistes du
développement sur l'approche convenant à son atténuation. Ainsi que le fait remarquer
le géographe Paul HOUÉE (1996), «tes dynamiques rurales échappent en partie aux
classifications, aux prévisions et aux modèles qui prétendent les canaliser» (HOUÉE,
1996: 58).
Différents modèles63, qui relèvent essentiellement de la science économique et,
plus particulièrement de i'économie spatiale, ont servi de cadre d'analyse pour examiner
différents aspects du fait rural que ce soit ici au Québec ou à l'étranger. Certaines
théories ont apporté des éclairages sur une ou plusieurs dimensions de la fragilité.
D'autres l'ont traité davantage sous l'angle des disparités régionales en s'appuyant,
entre autres choses, sur le modèle centre/périphérie, la théorie du développement inégal
ou le concept de polarisation. D'autres encore, ont porté plus spécifiquement sur les
principaux facteurs de développement. Tous ces modèles n'ont cependant fait
qu'effleurer une partie du phénomène. En outre, la plupart de ces théories ont
généralement tendance à négliger de nombreux éléments tels que le rôle de la
bureaucratie, les décisions gouvernementales, les facteurs géographiques (migrations,
effets d'agglomération, éléments de localisation, etc.), le poids des structures, les
63
 À litre d'exemple, mentionnons notamment la théorie des cercles concentriques, !e modèle de localisation
industriefie, ia théorie des lieux centraux, la dichotomie centre/périphérie, la théorie du développement
inégal, la théorie du développement par étape, ia théorie du développement tocai et communautaire, la
théorie des milieux innovateurs, la théorie des avantages comparatifs, le modèle de la base économique les
différences de productivité, ia demande globale, tes situations de dépendance à i'égard des transferts
gouvernementaux et des centres extérieurs de décisions, etc. Même les modèles pius récents (nouvelle
géographie économique, théorie de la concurrence spatiale, gouvernance et micro-régulation locale, etc.) ont
du ma! à expliciter les diverses dimensions de la fragilité ruraie.
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mentalités, les idéologies, les symboles, les considérations politiques, ta force de
l'opinion publique, la culture locale, etc. Conçus pour des échelles d'analyse très
particulières, ces modèles s'appliquent ma! à d'autres de dimension différente64.
Si les diverses théories du développement permettent de comprendre et de mieux
cerner certaines problématiques du monde rural, elles sont confrontées à des situations
si diverses dans leur application que leur universalité dépend moins de leur caractère
général que de leur capacité d'adaptation et de souplesse face aux nombreuses
particularités de ce milieu. «Les situations régionafes sont complexes et ne se laissent
pas enfermer dans des explications valabies pour tous les cas sous tous les deux et
pour toutes Ses époques», nous rappelle CÔTÉ (CÔTÉ, 1995: 4). Tout un pan du monde
rural se voit donc pratiquement reléguer aux oubliettes d'où l'intérêt de centrer notre
étude sur un certain nombre de localités à problèmes. Bien que nous disposons de
jalons fort intéressants qui s'appuient à la fois sur des données scientifiques et des
procédés empiriques, un véritable modèle servant à élucider les différentes facettes de la
fragilité rurale reste encore à élaborer65.
84
 Certains auteurs (dont BRUNEL, 1995), vont même jusqu'à prétendre qu'il n'existerait pas de modèle de
développement. La revue Histoires de développement est née de cette intuition et fonde son approche
pragmatique et expérimentale sur une analyse de la crise de tous les modèles de développement.
Par analogie au monde de ta médecine, on pourrait facilement comparer î'état de la recherche en
développement régional à ceile qui s'effectue présentement dans le traitement du sida. Chacun sait qu'à
l'heure actuelle, il n'existe aucun médicament permettant de guérir cette maladie. Par ailleurs, la plupart des
chercheurs soutiennent que la combinaison d'antibiotiques à l'AZT (trithérapie) pourrait, chez certains
patients, ralentir la progression du virus. De même, il n'existe aucun remède rniracte qui pourrait s'appliquer
de façon uniforme au développement socio-économique des petites localités. Ces dernières possèdent leurs
propres caractéristiques, leurs propres ressources, leurs propres faiblesses, leurs propres contraintes qui
font de chacune, un cas spécifique dont le diagnostic est unique. Par contre, la conjugaison d'éléments
provenant de l'une ou l'autre des diverses théories de développement local et régional peut, jusqu'à un
certain point, s'avérer efficace pour appréhender tes milieux fragiles et assurer leur maintien, voire leur
développement.
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Pour ces raisons, ii nous est apparu plus approprié de décrire et d'analyser le
phénomène de ia fragilité, d'une manière globale, en étayant cette analyse de données
empiriques, de références bibliographiques et de résultats d'enquêtes. Nous croyons que
cette approche descriptive et analytique apportera un éclairage nouveau sur une réalité
bien présente dans le Québec des régions rurales périphériques et, plus
particulièrement, dans celle du Bas-Saint-Laurent. Parce que cette fragilité comporte des
implications socio-économiques considérables notamment en ce qui concerne le secteur
des services et certains aspects de l'exploitation des ressources, parce qu'elle est
susceptible d'orienter l'avenir des individus qui la vivent et parce qu'elle commande des
orientations particulières dans les plans d'aménagement et de développement des
entités concernées, elle mérite une analyse approfondie particulièrement dans le cadre
d'une thèse de doctorat en développement régional.
1.5.1.4 La notion de fragilisation
Le concept de fragilisation est tout aussi équivoque que celui de fragilité. Une
relecture de la littérature fait apparaître un usage plutôt restreint de cette notion. En fait,
les chercheurs utilisent beaucoup plus fréquemment les termes marginalisation,
dévitalisation, déstructuration et même désertification66 pour désigner des espaces qui
échappent à tout mouvement d'accroissement démographique et qui sont gravement
66
 Dans ia littérature européenne, ce terme est utilisé pour désigner des territoires qui, peu à peu, reviennent
à leur état naturel en raison de la prédominance de ia friche et de la disparition de toute activité humaine.
C'est notamment le cas de certaines régions françaises telles que Poitou, Berry, les Pyrénées, le Massif
central dont les effectifs démographiques atteignent, dans bien des cas, moins d'une centaine d'habitants
par commune. Voir notamment à ce sujet te premier chapitre de l'ouvrage collectif dirigé par Bernard
KAYSER (1993) intitulé: Naissance de nouvelles campagnes.
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affectés par l'effritement de leur tissu socio-économique. Pour PERRfER-CQRNET,
SÉNÉBÉ et SYLVESTRE (1997), de tels concepts décrivent, sans distinction aucune,
des espaces exclus du développement.
Par analogie avec l'organisme humain, nous pouvons dire que cette notion reflète
un état d'anémie qui affecte tes petites focalités rurales et plus particulièrement, celles
situées loin des grands centres. Au sens premier, S'anémie est un appauvrissement du
sang, élément vital, caractérisé par une diminution progressive des globules rouges. De
même, fa fragilisation rurale est un processus d'appauvrissement des petites localités dû
à divers facteurs d'ordre sodai, économique, géographique et historique tels que
l'éloignemeni des pôles de développement, Ja dispersion de la population, la pauvreté
des sols, S'épuisement ou îa mauvaise gestion des ressources naturelles, la décroissance
démographique, les fluctuations économiques, etc. Nous insistons sur le terme
«processus» car contrairement au concept de fragilité, la fragilisation comporte une
dimension temporelle. De fait, elle ne fait pas que refléter le présent, mais elle engage
aussi l'avenir puisqu'elle implique !a perte et l'amenuisement de facteurs de
développement tant physiques qu'humains.
1.5.1.5 La notion de développement
D'un strict point de vue étymologique, fe développement est ('action de dérouîer,
de déployer, de donner sa pleine ampleur à quelque chose qui était jusque là enroulé,
replié ou virtuel. Concept polysémique s'il en est un, le développement désigne une
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réalité complexe, mouvante, extrêmement variée et en constante ebullition.
ABEDLMALKI et MUNDLER (1995) distinguent deux approches permettant de te définir:
> l'approche francophone qui considère non seulement la dimension économique mais
aussi les aspects sociologiques et philosophiques du développement;
> l'approche anglosaxone qui met l'accent sur les problèmes des déséquilibres entre
les principaux cycles économiques d'une part et les différents systèmes socio-
spatiaux de l'autre. Cette méthode a cependant l'inconvénient de réduire l'étude du
développement à celle du produit intérieur brut. Elle confond dès lors croissance et
développement, deux concepts fort différents comme le souligne le géographe Pierre
GEORGES (1993):
Alors que la croissance caractérise simplement l'augmentation des dimensions
économiques (indices de production), ie développement désigne lui, des processus
tendant à la fois à la diffusion harmonieuse des effets de la croissance dans la société
entière et à l'acquisition d'une autonomie de croissance (self-sustained growth), II
implique des transformations qualitatives et des modifications des structures sociaies et
économiques (GEORGES, 1993:136).
Peu après la Seconde Guerre mondiale, te terme est dissocié de l'idée de
croissance. C'est à ce moment que !es pays industrialisés de l'Amérique du Nord et de
l'Europe occidentale prennent conscience des disparités croissantes qui les séparent de
ceux sous-développés. Des spécialistes tentent de chercher des explications à cette
situation d'où la construction des premiers modèles théoriques de développement. Parmi
ces chercheurs, signalons S'excellent travail de François PERROUX (1969). «Le
développement, écrit-il, est la combinaison des changements mentaux et sociaux d'une
population qui la rendent apte à faire croître cumuiativement et durablement, son produit
réel global» (PERROUX, 1969: 190). Et il ajoute à sa définition célèbre et désormais
classique: «Ce sont des organes d'intérêt général qui transforment la croissance d'une
industrie ou d'une activité en croissance d'une nation en voie de se faire et les
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développements anarchiques en un développement ordonné» (PERROUX, 1969: 205).
Bien qu'elle comporte quelques imprécisions — notamment en ce qui concerne la nature
des changements sociaux évoqués et les conditions nécessaires pour qu'ils puissent
être mis en œuvre- Sa définition de PERROUX présente S'avantage de souligner à la fois
le caractère structurel et la dimension qualitative du développement. En ce sens, elle
marque te passage d'une vision quantitative à une relecture beaucoup plus nuancée67.
Du même souffle, elle suppose que les changements structurels liés au développement
se traduisent par une amélioration non seulement du niveau mais aussi des conditions
de vie. Ainsi que le précise MARÉCHAL (2000 et 2001), la notion de développement
intègre les dimensions qualitatives du bien-être ignorées par l'approche en termes de
croissance qui ne retient que l'aspect quantitatif de l'évolution économique.
La notion de développement n'intéresse pas seulement les économistes, les
géographes et les sociologues maïs aussi les théologiens qui ont été les premiers à
introduire la dimension humaine à ce concept68. C'est ici que la notion de développement
prend tout son sens en fonction de l'épanouissement de l'existence humaine sous toutes
ces formes et dans toute sa plénitude. À titre d'exemple, citons la définition toute brève et
toute simple du développement que Paul VI présentait en 1967 dans son encyclique sur
Le développement des peuples. «Le développement ne se réduit pas à la simple
croissance économique. Pour être authentique, il doit être intégral, c'est-à-dire
m
 En effet, avant la contribution de PERROUX, ia notion de développement était essentiellement
appréhendée en termes quantitatifs accordant une importance plus grande aux intrants tels que ie PIB
national, le niveau de qualification de la main-d'œuvre, le nombre de kilomètres d'autoroutes ou de chemins
de fer par 1 000 habitants, etc.
68
 La notion de développement humain s'intègre également au courant dominant sur le développement
mondial; en fait foi le rapport du Programme des Nations Unies pour ie développement qui définît ce concept
comme un «processus d'élargissement des choix qui passe par la possibilité de vivre une vie longue, saine
et constructive» (PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT, 1998:18).
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promouvoir tout l'homme et tous ies hommes»69. Cette formule maîtresse, adoptée
comme credo par le tiers-mondisme humaniste dès la décennie 1960, a servi de fi!
conducteur à l'aîîocution de Monseigneur Bertrand BLÂNGHET, archevêque de
Rirnouski, qu'il a prononcée en octobre 1998 dans le cadre du Deuxième colloque
annuel du doctorat en développement régional de l'Université du Québec à Rimouski.
Plus récemment, la finalité humaine du développement a été mise en évidence par
l'économiste indien Amartya SEN (2000), lauréat du prix Nobei d'économie 1998, dans
un ouvrage récent intitulé: Un nouveau modèle économique. Développement, justice,
liberté. Ce dernier définit le développement comme un «processus d'expansion des
libertés réelles dont jouissent les individus» (SEN, 2000: 13), îl fixe, comme objectif au
développement économique, l'accès de tous à une liberté effective à savoir les capacités
matérielles et institutionnelles nécessaires à une vie digne. Comme le rappelle le
Rapport mondial sur le développement humain (1998), le paradigme du développement
s'articule autour de quatre composantes: la productivité, la justice sociale, la durabilïté et
le contrôle des personnes sur leur destinée. C'est dans cette optique qu'a été conçu, à îa
fin des années 80, l'indicateur de développement humain. Élaboré par le programme des
Nations Unies pour le développement, cet indice synthétise, pour chaque pays et par un
seul chiffre, la durée de vie, le niveau d'éducation et fe PfB réel corrigé par habitant.
Aussi, on parlera de développement durable70, pour désigner un «développement qui
répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à
69
 Cité par BLANCHET, Bertrand. «Conférence de Mgr Bertrand Blanche!, archevêque de Rimouski», dans
Penser et agir localement dans l'arène de la globalisation. Coîi. Actes et instruments de ia recherche en
développement régional. Rimouski, Université du Québec à Rimouski, Groupe de recherche irtterdiscipSinaire
en développement de l'Est-du-Québec, 1999, p. 1.
70
 Ce modèle de développement se base sur trois principes fondamentaux à savoir la satisfaction des
besoins essentiels, ia conservation des ressources et des écosystèmes et la solidarité irstergénérationneite.
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répondre aux leurs» COMMISSION MONDIALE SUR L'ENVIRONNEMENT ET LE
DÉVELOPPEMENT, 1987: 2:1).
Pour conclure cette section, la notion de développement peut être définie de
façon formelle par quatre critères récurrents dans la littérature. Il s'agit de:
> la réduction des inégalités (LEROY 1997);
> l'utilisation optimale71 des ressources (RAUTENBERG 1998; DUGAS, 1977, BÂEQ,
1966);
> l'épanouissement intégral des individus et des collectivités (SEN 2000; BLANCHET
1999; SÉGUfER 1999; ORDRE DES INGÉNIEURS FORESTIERS DU QUÉBEC
1976);
> l'amélioration générale des conditions de vie (MARÉCHAL, 2000).
Pour les fins de cette thèse, nous proposons d'adopter une définition du
développement qui, tout en étant simple, inclut les préoccupations liées à ses différentes
dimensions. Le développement désigne l'ensemble des transformations sociales,
économiques, culturelles et techniques qui favorise l'accroissement du niveau de vie
dans une perspective d'équité et de justice sociale.
71
 Mais encore faut-il préciser ce qu'on entend par optimum. Doit-on viser un optimum économique au sein
d'une grande entité politique en faisant abstraction de toutes considérations sociales, culturelles et
historiques? Cet optimum doit-iS être fixé uniquement en terme de rentabilité économique?
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1.5.1.6 La notion de perception
Le vocable «perception» tire son origine du latin percipere qui signifie «saisir par
les sens». Dans !e sens étendu du terme, le nombre de domaines d'étude recouvert par
ce label est considérable. La notion de perception intègre des considérations à la fois
sociologiques, environnementales, cultureltes, géographiques, psychologiques,
structureHes et occupationnelies.
La psychologie et, plus particulièrement, !a psychophysiologie moderne, distingue
différents types de perception: la perception absolue, la perception anorthoscopique, la
perception catégorielle, ia perception de fa causalité, etc. Mais, de manière générale, elle
peut être définie comme étant «l'ensemble des mécanismes et des processus par
lesquels l'organisme prend connaissance du monde et de son environnement sur Sa base
des informations élaborées par ses sens» (BLOCH et aï., 1991: 551). Autrement dit, elle
désigne une opération mentale dans laquelle interviennent non seulement les éléments
fournis par Ses sens, mais aussi par les connaissances (qui viennent compléter les
données sensorielles. Bien que certains partisans du gestaitisme avancent que les
perceptions sont essentiellement automatiques et résultent de capacités innées, la
plupart des chercheurs croient qu'elles découlent plutôt de l'expérience et
d'apprentissage. En ce sens, elles correspondent à une conception de type
const ructiviste.
En sociologie, elle réfère à la représentation que l'on se fait des gens, de leur
environnement et du Jugement que l'on porte sur eux. Deux courants de recherche ont
influencé les travaux sur la perception sociale:
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> l'approche «new look» introduit des facteurs sociaux dans un domaine qui jadis
relevait essentiellement de fa psychologie. Les travaux issus de cette approche, qui
influença par îa suite les théories portant sur la catégorisation, ont tenté de montrer !e
caractère inné de l'expression et de Sa reconnaissance des émotions. L'intérêt des
chercheurs s'est progressivement étendu au problème pfus général de la capacité à
juger autrui;
> l'approche gestaltiste (ou gestalt-théorique) met l'accent à la fois sur un besoin de
cohérence (qui sous-tend l'organisation perceptueife) et sur les règles d'organisation
du système perceptif. Aussi, sous i'impulsion des travaux d'inspiration gestaltiste, tes
chercheurs s'intéressent particulièrement aux processus d'interférence mis en oeuvre
dans ia formation des impressions et dans les phénomènes d'attribution causale.
C'est ainsi que se succède toute une série de recherches portant sur les théories
implicites de ia personnalité (l'individu apprécie ses influences sur la conception qu'il
a des liens existant entre les traits dits centraux) et, pius récemment, ceux de ia
théorie des schémas (l'individu traite l'information sociale à l'aide de catégories
conceptuelles).
La géographie accorde une place centrale aux questions de perception et de
représentation au point d'y consacrer, au même titre que la géographie de la population
ou de la santé, une branche à part de sa discipline72. Dans son Dictionnaire de la
géographie, Pierre GEORGES (1993) donne une définition toute simple de la perception.
72
 Adoptée offideilement comme méthode d'investigation au tournant des années 50, îa géographie de la
perception a été utilisée par maints chercheurs anglo-saxons qui ont été Ses premiers à l'expérimenter. Elle a
été largement reprise par les géographes de langue française, en particulier par Antoine BAILLY, François
PÉRON et Clermont DUGAS.
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!l la définit comme étant «limage de l'espace conçue par ceux et celtes qui y vivent»
(GEORGES, 1993: 344). Cette image de l'espace varie selon les classes sociales, la
localisation géographique des individus et leurs expériences de vie73» De leur côté,
BRUNET, FERRAS et THÉRY (1995) distinguent la perception de Sa représentation. La
première correspond à un acte de terrain qui fait appei préférentïelfement à des
mécanismes sensoriels alors que la seconde réfère plutôt à une construction mentale
détachée du terrain qui met en jeu l'histoire de l'individu, son imagination, ses références
(et donc une composante socioculturelle). Aussi, l'étude de l'espace tel qu'il est perçu ou
des territoires tels qu'ils sont appréhendés, appropriés, marqués par ies sociétés, joue un
rôle fondamental dans les recherches contemporaines. Toujours selon BRUNET et al.
(1995), elle a permis à fa géographie d'accomplir des progrès substantiels à partir des
années 60. Ainsi que le mentionne URVOY (2000), «(...) la perception occupe une place
centrale et déterminante dans toutes les activités humaines, au point qu'il semble que
tout rapport entre les hommes et avec toute autre chose passe par elle, à moins même
qui! ne s'y réduise» (URVOY, 2000: 13).
Dans le cadre de la présente recherche, nous proposons fa définition suivante de
la perception: processus de création sociale ou individuelle permettant de comprendre,
d'une manière objective, l'organisation de S'espace et qui est influencé par des facteurs
tels que Je degré de réceptivité aux stéréotypes du milieu, les valeurs sociales et
^Qu'elle soit riche ou pauvre, mobile géographiquement ou contrainte à la sédentarité, toute personne aura
probablement une représentation mentale différente de son espace.
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symboliques, l'appartenance sociale, les sentiments, tes motivations, les connaissances,
les souvenirs. SI s'agit donc d'une conduite qui implique S'être humain et son milieu.
1.5.1.7 La notion de sentiment d'appartenance
Le sentiment d'appartenance (ou l'identité territoriale) réfère à la capacité, pour
toute personne, de se considérer et de se sentir comme faisant partie intégrante d'un
groupe, d'une famille, d'un ensemble ou d'une communauté. En d'autres termes, il
désigne te rapport qu'entretient un individu à l'égard de sa localité et de son
environnement. Ce rapport représente une dimension fondamentale et universelle de la
condition humaine, car chaque individu qui demewe dans un milieu en subit
inévitablement l'influence. Enfin, le sentiment d'appartenance traduit Je besoin, pour un
individu, d'approprier son espace, son cadre de vie.
Pour de nombreux auteurs (KAYSER, 1990, 1992, 1994, 1996, 1997; JEAN,
1998, CARRIER et LEBLANC, 1998; BICHE et al. 1996), l'appartenance territoriale
constitue l'un des principaux éléments de caractérisation (et donc de définition) du fait
rural, l'une des conditions de son existence. Le rapport au territoire se concrétise dans la
construction du sentiment identitaire tant sur une base individuelle que collective.
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Le sentiment d'appartenance à une collectivité permet de stimuler l'implication
des individus74. En effet, plus yne personne est intégrée à son milieu, p!us elle est
susceptible d'être imprégnée par la territorialité de ce milieu. Les individus qui passent
leur vie dans fa même localité, qui participent aux activités de cette localité, qui partagent
Ses lieux privilégiés (sur les plans économique, politique, symbolique et affectif) et qui
nouent des relations entre eux ont davantage de chance de développer un sentiment
d'appartenance élevé à l'égard de leur milieu que ceux qui vivent en marge de leur
communauté. En ce sens, MOQUAY (1998) mentionne qu'il constitue un facteur de
confiance qui facilite l'établissement de relations stables d'engagement mutuel, la
constitution de réseaux, l'entraide, le partenariat, l'échange et la coordination. Il
représente un élément vital à la solidarité communautaire et au maintien d'un tissu social
fort tant recherchés pour leurs effets organisationnels bénéfiques. Dans cette même
foulée, il constitue pour maints auteurs (DIONNE et THIVIERGE, 2000; BRASSARD et
GAGNGN, 2000; VACHON et LEMIEUX, 1998; VINCQ, 1996; DUGAS, 1994) une
condition essentielle au développement local, une réponse à certains problèmes du
milieu rural périphérique, sans pour autant modifier dans leur ensemble les
caractéristiques structurelles de ce même milieu. En outre, ces mêmes chercheurs
reconnaissent, études à l'appui, que l'existence d'un sentiment d'appartenance à
l'intérieur d'une communauté occupe une place centrale dans Je processus de
développement locaf ou régional. Ainsi, l'appartenance territoriale est à îa source des
initiatives pour fa création d'emplois, la protection du milieu et l'épanouissement de ia
74
 De nombreuses recherches ont d'aiîleurs montré comment le processus d'initiatives de développement
local commence par ia construction d'une identité territoriaie. Selon RAY (1998), cette dernière passe
indubitablement par l'utilisation des potentialités locales et, à mesure qu'elle se renforce, elle produit un
ensemble de ressources nécessaires au développement socio-économique d'une collectivité.
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solidarité75. Le sentiment identitaire est donc placé successivement en amont ou en aval
du processus de développement même si, dans tous les cas, ce sentiment demeure une
variable fondamentale.
1.5.1.3 La notion de capital social
Née de la sociologie américaine, fa notion de capftaf soda! est relativement
nouvelle, bien que SILVERMAN (1940) reconnaissait déjà, à son époque, son rôle dans
le développement économique des sociétés. Plus récemment, BOURDIEU (1983) dans
un article intitulé «Economie capital, cultural capital, social capital», distingue différentes
catégories de capital: culture!, économique, fonctionnel, linguistique, politique,
professionnel et symbolique. HEAL Y et CÔTÉ (2001) différencient le capital social du
capital physique et du capital humain à trois égards:
- il réside dans tes relations et n'est pas la propriété exclusive de tel ou tel individu;
- il constitue, pour l'essentiel, un bien public en ce sens qu'il est partagé par un
groupe;
- if est le produit des investissements réalisés par la société et en énergie, mais sous
forme moins directe que dans le cadre du capital humain ou physique (NEARLY et
CÔTÉ, 2001:23).
Mais c'est pius particulièrement depuis !a lin du XXe siècle que le concept est
théorisé par de nombreux sociologues. À ce chapitre, les chercheurs FALK et
KILPATRJCK (2000) définissent cette notion comme étant
la résultante d'interactions sociales qui contribuent au bien-être socio-économique d'une
communauté. Ces interactions entraînent ia connaissance et l'identité des ressources en
même temps que leur application qui constitue une réserve de capital sodai. La nature
75
 Les manifestations du sentiment d'appartenance sont très variées. Elles prennent la forme de rencontres
entre voisins, d'entraide mutuelle, de participation à des activités sociales et communautaires. Elles se
matérialisent également par l'émergence d'initiatives, de luttes, de résistances et de revendications. Ces
pratiques seront traitées pîus en profondeur dans îe cadre de la section 2.5 du deuxième chapitre portant sur
les principaux éléments de spécificité du monde rurai québécois et de ses petites localités. Une importante
section du chapitre quatre portera également sur ce thème.
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de ce capita! dépend de divers acteurs tels que la qualité des interactions internes et
externes dans un contexte historique et futuriste de réciprocité fondé sur la confiance et
ie partage de normes et de valeurs (FALK et K1LPATRICK, 2000: 103-104, traduction
libre).
Le concept est étroitement lié à celui de bien commun couramment utilisé en
socioSogie religieuse76. Ce dernier désigne i'ensembie des règles, des institutions, des
moyens et des valeurs qui permettent de promouvoir et de garantir l'existence de tous
les membres d'une communauté humaine afin qu'ils puissent se réaliser intégralement.
Cette notion multidiscipiinaire concerne l'économie, la sécurité, l'environnement, les
ressources naturelles, la sécurité humaine, !es droits de la personne, la santé, te
développement et le travail. En science économique, l'introduction de la notion de capital
social serait attribuante, selon COLEMMAN (1990), aux travaux de Gieen C. LOURY.
Elle référerait aux ressources sociales qui favoriseraient ie développement humain. La
définition de HîRSCHMAN (1995) abonde dans le même sens. Pour HIRSCHMÂN, Sa
finalité du capital social repose sur les efforts des individus à œuvrer collectivement à la
réalisation d'objectifs non monétaires tels que la justice et la cohésion. L'atteinte de ces
objectifs est à mettre en relation avec la capacité de resilience77 d'une communauté.
Cette capacité se construit de trois façons:
7SQu'il suffise de rappeler ici les travaux du théologien Joseph GIGUÊRE ainsi que ceux de Miche! SALES et
de Gregory BAUM dont les principaux titres figurent en bibliographie.
77
 Empruntée au monde de la physique, la resilience désigne !a résistance des métaux aux chocs et aux
pressions. De même, en sociologie, le concept réfère à la capacité d'action et d'adaptation d'une personne
ou d'une communauté à faire face à une situation imprévue.
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> en développant une vision commune de l'identité et des orientations de
développement local;
> en cherchant des manières alternatives de répondre au changement constant;
> et en abandonnant la mentalité de victime78.
D'autres chercheurs, tels que HAMMOND KETILSON et a!. (1998) et PINÇON;
PINÇON-CHARLQT (2000), mettent plutôt l'accent sur les relations de coopération et de
solidarité comme ressources collectives à la fois pour la société et pour l'économie.
Selon eux, le capital social se manifeste à travers les réseaux, les normes et les relations
de confiance et se développerait dans la coopération et l'aide mutuelle79. La multiplicité
des réseaux permettrait non seulement aux individus de mieux affronter les problèmes
mais encouragerait aussi l'émergence de solutions novatrices en période de crise. Selon
PUTMAN (1994, 1999), la participation, la réciprocité®3 et la confiance81 constituent les
trois principaux éléments qui rendraient les communautés plus productives. En outre,
signalons que la notion de capital social est de plus en plus utilisée, en sociologie rurale,
pour tenter de comprendre les processus de revitalisation de certaines communautés
78
 Ces trois éléments ont été cités par Bruno JEAN dans le cadre d'une communication intitulée: Le capital
social et le développement des communautés rurales: enseignements d'un Observatoire rural canadien
présentée en mai 2001 au colloque «Prospective régionale: le devenir de s espaces régionaux. Horizon
2025. L'Abitibi-Témiscamingue»,
79
 Cette définition s e rapproche sensiblement de celle évoquée par Jean-Louis LAViLLE et Marthe
NYSSENS (1999) dans leur ouvrage intitulé L'entreprise d'économie sodate: éléments pour une approche
théorique (non publié). Ils définissent, au plan du fonctionnement des organisations, le capital social comme
étant «(...} ies caractéristiques des organisations sociales telles les réseaux, les normes et la confiance qui
facilitent la coordination et la coopération en vue du bénéfice mutuel» (cité par MARÉCHAL, 2000: 185).
80
 La réciprocité généralisée constitue, selon DESMARTEAU (2000), ia structure distinctive, voire !a culture
du capital social. Elle «développe ia pratique du capital sociai en régissant l'harmonisation des intérêts
personnels et collectifs» (DESMARTEAU, 2000: 7).
PUTNAM considère la confiance à la fois comme une source de capital social et un résultat de ce capital.
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rurales américaines82. Enfin, ia Banque mondiale propose une définition du capital social.
Elle le désigne comme étant «les institutions, relations et normes qui déterminent la
qualité et la quantité des interactions sociales d'une société» (cité par HEÂLY et CÔTÉ,
2001:24).
Si dans leurs travaux de nombreux sociologues et criminologues américains
évoquent le capital social comme étant une condition essentielle au développement83,
peu de chercheurs s'emploient à le mesurer créant ainsi une lacune importante
notamment aux plans méthodologique et opérationnel. En règle générale, la plupart des
instruments de mesure dont on dispose portent sur la confiance et les niveaux
d'engagement ou d'interaction des activités sociales ou des activités de groupe. C'est à
PUTMAN (1993) que l'on doit la première étude empirique portant sur la théorie du
capita! social. Ses mesures sont fondées sur un indice composite qui a permis de classer
les États américains selon l'importance de Eeur capital social. Cet indice mesure
l'engagement dans les organisations et les affaires publiques, l'importance du bénévolat,
la sociabilité informelle (rencontre avec des amis) et les niveaux subjectifs de confiance
entre tes personnes. Ainsi, les États qui ont un indice élevé sont ceux où ies enfants sont
le mieux soignés et éduqués. Du même souffle, PUTNAM constate que les gens qui
vivent dans un environnement riche en capital social sont moins malades et affrontent
mieux les difficultés de la vie. Ils participent davantage à la vie socio-communautaire et
sont plus enclins à prendre des décisions concernant l'avenir de leur milieu. Pour sa part,
82
 Les rechemehes menées par ies sociologues américains UMred WARNER (1999), Michael D. SCHULMAN
et Cynthia ANDERSON (1999) ainsi que celles de lan FALK et de Sue KILPATRICK (2000) confirment cette
assertion.
83
 C'est le ca s notamment de FLORA eî FLORA (1993) pour qui le capita! social constitue l'un des trois
éléments-dés du développement, avant tes infrastructures physiques et le leadership.
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Jan L. FLORA (1998) a proposé, dans ses travaux, une grille d'analyse qui repose sur
trois critères: la légitimité des alternatives, la mobilisation des ressources et la qualité des
réseaux. À la suite de FLORA, FALK et KSLPATRiCK (2000) ont identifié 10 variables
permettant de mesurer Se niveau de capital social au sein d'une collectivité rurale
donnée. Elles peuvent être regroupées en deux grandes familles: tes variables dites
d'apprentissage et ceîles liées au sentiment identitaire. Les premières comprennent te
réseau de relations (internes et externes) de la communauté, le savoir-faire, les règles et
procédures, le réseau de communication et les valeurs propres à la communauté. Quant
aux secondes, elles englobent divers éléments tels que la confiance en soi, les normes,
les valeurs, les attitudes, et l'implication et la participation des individus à l'égard de la
communauté. PINÇOT et PJNÇOT-CHARLOT (2000), pour leur part, le mesure par
l'étendue des rapports avec les membres d'une communauté ainsi que par l'intensité de
leurs relations. Une recherche effectuée par Bruno JEAN (2001), dans le cadre du projet
de la Nouvelle Économie Rurale pour le compte de fa Fondation canadienne de la
restructuration rurale84, préconise quatre instruments de mesure. Il s'agit de la diversité
symbolique, c'est-à-dire le degré d'ouverture de la population à l'égard des personnes
différentes, aux idées et/ou aux comportements, la capacité de mobilisation des
ressources, la capacité de travailler ensemble et la capacité d'établir des réseaux et des
Jiens avec l'extérieur en vue d'obtenir des avantages de la part des diverses instances
84
 Créée en 1992, la Fondation canadienne de la restructuration rurale est un organisme sans but lucratif qui
regroupe des chercheurs, des gens d'affaires et des communautés. Son mandat consiste à examiner les
différents problèmes, opportunités et défis inhérents à la restructuration du Canada rural. D'une durée de
cinq ans, le projet de la Nouvelle Économie Rurale s'inscrit dans le cadre des principales activités de
l'organisme. Ce projet, débuté en 1998, s'intéresse particulièrement à la dynamique spatiale des
communautés ainsi qu'aux principales transformations dont l'espace rural a fait l'objet au cours des 50
dernières années. Les thèmes abordés concernent la finance, Sa fiscalité, les emplois, les revenus, les
capacités humaines et institutionnelles, les droits civils, etc. Les recherches sont censées déboucher sur
l'élaboration d'une politique canadienne de développement rural.
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gouvernementales. Enfin, la Banque nationale a élaboré une «mesure de confiance» du
capital social à partir d'enquêtes à grande échelle. Ces enquêtes consistaient à poser
aux individus des questions sur l'importance et les caractéristiques de leurs activités
associatives et sur la confiance qu'ils accordaient à diverses institutions et personnalités.
Dans cette étude, le capital fera référence à l'ensemble des ressources, c'est-à-
dire les potentialités physiques (agriculture, forêt, pêches, mines, attraits natureis et
patrimoniaux) et humaines (formation, compétences, savoir-faire, entrepreneurship, etc.),
dont une communauté dispose dans te but d'assurer son développement.
1,5,1.9 Les notions d'économie solidaire, d'économie socia-
le et de tiers secteur
Moult auteurs associent le concept d'économie solidaire à ceux d'économie
sociale et de fera secteur. Bien que ces trois concepts se complètent dans leurs objectifs
et finalités et se succèdent historiquement, ils ont été marqués d'ambiguïté et de
confusions terminologiques qui les handicapent encore de nos jours. Cette imprécision
est attribuable à fa difficulté de cerner leurs principales caractéristiques et d'étabiir des
frontières notamment entre les économies publique et privée.
Par économie sociale, on entend l'ensemble des activités, des organisations et
des structures économiques qui échappent à la fois au secteur capitaliste et au secteur
étatisé. Ces structures prennent ia forme de coopératives (de travaiJ, d'alimentation, de
consommateurs, agricoles, etc.), de mutuelles (de retraite, d'assurance, d'aide sociale,
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etc.) et d'associations85 à but non lucratif (sportives, communautaires, religieuses, etc.)
dont l'éthique est de répondre aux divers besoins de la population dans un but autre que
celui de la maximisation du profit. Elles reposent sur cinq principes fondamentaux:
l'indépendance à l'égard de l'État et du grand capital, ia libre adhésion des membres, la
structure démocratique du pouvoir et de la gestion, la primauté de ia communauté, des
personnes et du travai! sur le capital et îa répartition équitable des revenus et des
surplus.
Théorisé par les sociologues Jean-Louis LAVILLE et Bernard EME (1996) du
Centre de recherche et d'information sur la démocratie et l'économie, le concept
d'économie solidaire s'Inscrit, à l'instar de l'économie sociale, dans une double
perspective (c'est-à-dire à la fois marchande et associative) mais en intégrant celle-ci
dans un projet de société86. îî apparaît, par ailleurs, dans littérature au moment de la
Révolution française. Dans son ouvrage Projet d'une constitution démocratique et
sociale, le philosophe et socialiste français Pierre LEROUX (1848) inspire une nouvelle
forme économique basée sur ia solidarité, une économie qu'il qualifie de «fraternelle». Il
s'interroge sur le développement du modèle capitaliste dominant qui commence à régner
en maître au début du XIXe siècle. La résurgence de l'économie solidaire, au milieu des
années 70, est le prolongement de l'économie sociale du XIX" siècle. Sa principale
85
 Ces associations peuvent, par exemple, prendre la forme de centres pour ia petite enfance, de
ressourceries (c'est-à-dire d'un centre local, géré par une coopérative ou un organisme sans but lucratif, qui
s'occupe de la récupération, du recyclage ou de la revente d'objets tels que des électroménagers, des
résidus de construction, des meubles, des vêtements, etc.), de bénévoles engagés dans des services de
soins à domicile, de popote roulante, etc.
m
 Ce projet de société s'appuie sur un autre mode de répartition et de distribution des richesses qui vise â
l'accès à tous les individus à l'activité et aux droits sociaux et qui, enfin, offre la possibilité pour chacun d'être
acteur d'un collectif afin de ne pas laisser se pérenniser un système et sa représentation où les uns seraient
indus et les autres exclus.
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particuianté relève du fart qu'elle ne se limite pas uniquement à créer de la richesse; elle
favorise également la consolidation du lien soda!. Elle se structure pour combattre plus
globalement certains dysfonctionnements sociétaux:
> les droits fondamentaux ne sont plus garantis pour tous;
> les inégalités s'accroissent;
> le !ien consommation-profit-investissement-empSol ne fonctionne que pour une
minorité d'individus;
> la puissance publique éprouve de pius en plus de difficultés à gérer ia redistribution
de la richesse collective;
> les sommes injectées dans ta lutte contre îa pauvreté et !e chômage sont sans effet
structurel;
> les catastrophes écologiques sont fréquentes.
Dans ce contexte, l'économie solidaire propose une redéfinition des rapports
entre l'économique, le soclai et îe politique. Étroitement liée à la notion de
développement durable87, elle se distingue par la construction conjointe de l'offre et de la
demande entre les professionnels, ies usagers» mais également par l'hybridation des
ressources entre économie marchande (secteur privé), économie non marchande
(secteur public) et économie non monétaire (fondée sur les principes de dons, de contre-
dons et de réciprocité). Dans cette optique, elle participe à la construction d'une nouvelle
façon de vivre et de penser l'économie. Finalement, soulignons que l'économie solidaire
se heurte à de nombreux obstacles liés notamment à l'intériorisation des valeurs
libérales, à son positionnement, à son financement, à son statut juridique, à l'aspect
87
 La solidarité est au cœur même de la définition du développement durable.
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aléatoire de toute recherche/action, à une affiance difficile avec les structures de
l'économie sociale, à une structuration insuffisante et à des problèmes de communication
et d'évaluation. La définition énoncée dans la Déclaration de Lima, nous apparaît la plus
juste et la plus complète. Nous nous permettons de la citer:
L'économie solidaire s'appuie sur ia coopération, le partage et l'action collective. Elle
place la personne humaine au centre du développement économique et social. La
solidarité en économie repose sur un projet tout à la fois économique, politique et social,
qui entraîne une nouvelle manière de faire de la politique et d'établir les relations
humaines sur la base du consensus et de l'agir citoyen (cité pan s.a. «Résister et
construire. Deuxième rencontre internationale sur la globalisation de la solidarité tenue à
Québec du 9 au 12 octobre 2001», dans Économie et solidarités, vol. 33, no 1 (2002), p.
47).
Quant à la notion de tiers secteur, elle a émergé d'un sentiment de crise de la
dualité fonctionnelle «marchand public». Cette notion est souvent associée à cette
fameuse «troisième voie». Introduite aux États-Unis dès les années 80 par les
«nouveaux démocrates» puis en Europe par le sociologue Anthony GIDDENS (1999),
elle vise à concilier efficacité économique et justice sociale. Elle se situe aux côtés de
l'État et du marché. Parmi ses spécificités, on note les singularités fiscales (dispenses
d'impôts ou de cotisations, subventions) et un mode de régulation complexe.
Pour les fins de notre travail, la notion d'économie solidaire sera utilisée en
référence à un nouveau modèle de développement économique dont les fondements
reposent sur des valeurs telles que la justice, l'autonomie, la qualité de vie, la parité.
l'équité et la réciprocité. Ce modèle vise une valorisation optimale des ressources
disponibles. Il privilégie la qualité au détriment de la quantité. Il cherche à valoriser et à
échanger Ses savoirs ancestraux, utiles et adaptés au développement d'activités dans le
monde actuel. Il préfère les métiers fondés sur ia qualité laissant une large place aux
capacités d'initiative. Cette nouvelle approche, qui s'appuie sur les démarches collectives
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et participatives ancrées sur un territoire, mise sur l'importance des relations humaines
structurantes et met l'accent sur des approches de développement ajustées aux besoins
des communautés. Il émane à la fois d'actions individuelles et collectives visant à
instaurer de nouvelles formes de distribution et de régulation de la richesse de façon à
remettre au premier plan la dimension humaine du développement. À la différence du
système capitaliste néolibéral, i'économie solidaire ne fait pas du marché un absolu
capable de déterminer l'intérêt général. Elle en fait plutôt un instrument utile pour
atteindre Ses objectifs économiques et sociaux que se fixent Ses communautés locales et
la société nationale. En cela, son objectif principal reste l'amélioration de la qualité et du
cadre de vie de l'ensemble des citoyens. Elle s'oriente vers un nouvel art de vivre et de
gérer fe capital social et humain de façon équilibrée avec de nouvelles règles du jeu qui
reposent sur des principes de précaution et de prévention eu égard aux générations
futures. Dans le contexte économique actuel, ia mise en œuvre88 de cette troisième voie
relève davantage de l'utopie que de la réalité. Elle donne lieu, par ailleurs, à de multiples
expériences sociales de coopération, de solidarité et de créativité et ce, à toutes les
échelles géographiques. Elle a aussi le mérite de parfaire le cheminement intellectuel de
nombreux chercheurs qui travaillent à l'élaboration de nouveaux outiis et à la définition
d'un corpus théorique en vue de son accompîissement.
Cette mise en œuvre relève d'une alchimie complexe qui hybride ressounoes marchandes,
investissements matériels et immatériels, concours monétaires et non monétaires, salariat et bénévolat, etc.
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1.5.2 Les principales causes généralement associées à la
fragilité rurale
Les facteurs qui président à la fragilité d'un milieu sont très nombreux et
s'imbriquent entre eux selon des modalités qui varient énormément d'un endroit à
l'autre. Étant donné que !es éléments structurels semblent les plus déterminants, nous
leur accorderons une attention particulière dans fe cadre de notre analyse. Dans son
ouvrage intitulé L'espace rural canadien, Cfermont DUGAS (1996) a Identifié différents
facteurs de disparité. Ces derniers, qui peuvent également être considérés comme étant
les principales causes de la fragilité rurale, concernent essentiellement le potentiel
biophysique, la structure du peuplement, les lois et les mécanismes de l'économie, les
politiques gouvernementales, les idéologies dominantes et Ses perceptions. L'examen de
ces facteurs, à l'échelle des petites localités, fera l'objet de Sa dernière partie de ce
chapitre. Les facteurs endogènes ainsi que ceux reliés à la conjoncture seront abordés
dans la dernière section.
1.5.2.1 Les facteurs structurels
1.5.2.1,1. Le potentiel biophysique
Les petites localités portent sur leur territoire les marques de leur histoire. La
plupart d'entre elies doivent leur existence à l'exploitation des ressources naturelles, plus
particulièrement à la forêt, à l'agriculture, à la pêche et à la tourbe, qui ont contribué à
façonner leur trame de peuplement83. Elles ont joué (et jouent encore) un rôle majeur
"Outre la mise en valeur des ressources, plusieurs facteurs ont conditionné la mise en place du peuplement.
Mentionnons notamment les différents mouvements de colonisation supervisés par l'État et le clergé, la
topographie, te climat, la qualité des sols, etc.
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dans ta différenciation socio-spatiale et Ses fluctuations de l'économie. La faible
productivité des sois conjuguée à l'abondance de la matière ligneuse a forcé de
nombreux agriculteurs, particulièrement ceux des petites localités nées pour la plupart de
la dernière vague de colonisation, à recourir aux travaux forestiers afin d'assurer la
subsistance de leur famille. Dans ce contexte, la faiblesse du potentiel agricole ne
constitueraiî-efle pas î'une des principales explications pour justifier Sa fragilité de ces
milieux?
Les différentes caractéristiques du milieu physique peuvent être considérées
comme étant l'une des principales causes des disparités régionales. Bien que tous les
écarts ne puissent être expliqués par l'inégale répartition des ressources, force est de
reconnaître que leur présence, au même titre que les autres facteurs traditionnels de
développement30, exerce une influence considérable sur la création d'emplois et les
niveaux de revenus. À ce sujet, COPITHORNE (1980) estime que: «les ressources
forestières, les ressources énergétiques et les métaux communs peuvent, dans une
certaine mesure, être causes de disparités économiques interrégionales car ils
engendrent de fortes rentes économiques qui sont réparties de façon inégale entre les
régions» (COPÎTHORNE, 1980: 113).
Cependant, ce n'est pas uniquement l'absence ou la présence de ressources qui
est responsable de la fragilité que l'on observe au sein des petites localités rurales du
90
 Les facteurs traditionnels de développement économique réfèrent au capital, aux ressources naturelles eî
humaines, aux infrastructures de transport et de communication, à la proximité des marchés, etc.
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Québec, mais aussi l'utilisation que l'on en fait91. D'ailleurs, à ce chapitre, nos recherches
et analyses ainsi que les différentes études et documents consultés montrent qu'à bien
des endroits, I! y a plutôt mauvaise gestion82 et sous-utilisation des ressources qu'un
déficit notamment dans les domaines de l'agriculture93 et de l'acériculture.
91
 Que ce soit dans le cadre des travaux du BÂEQ, du ministère des Affaires municipales ou encore ceux de
la firme Métra, "identification des localités marginales a toujours été interprétée comme la résultante d'une
insuffisance de ressources. Ces organismes ont rarement pris en considération l'importance quantitative ou
qualitative (comme les relations entre la localisation des richesses naturelles et la population) des ressources
locales avant de conclure à la marginalité de ces espaces. Le BAEQ, par exemple, fient compte' des
superficies cultivables mais accorde peu de poids à ce facteur dans sort indice global de marginalité. Pour sa
part, le ministère des Affaires municipales exclut carrément (e potentiel biophysique dans les 18 critères (la
population de la municipalité, l'évolution de la population, la population de la zone d'influence de la
municipalité, i'accessibifité au centre de service, l'indice d'activité commerciale, l'indice pondéré
d'équipement urbain, tes mass media, le nombre d'emplois industriels, la présence d'infrastructures
hospitalières, scolaires et sociales, l'accessibilité par la route, le chemin de fer, les voies maritime et
aérienne, la présence d'un réseau d'aqueducs, l'évaluation imposable de la municipalité, les dépenses
municipales annuelles) qu'ils utilisent pour classifier les localités marginales. Quant à la firme Métra, elle
s'est inspirée des deux classifications précédentes et n'a pas approfondi la question du potentiel
biophysique. Qui plus est, toutes tes localités cataloguées de «marginales» se retrouvent dans un riche
environnement forestier. Or, ces organismes n'ont jamais tenu compte de cette ressource dans la
détermination du degré de marginalité. C'est plus spécifiquement la relation occupation-ressource qui devrait
servir de déterminant dans les différents niveaux de marginalité. Cette insuffisance de ressources est aussi
loin de tout expliquer particulièrement dans un contexte de grande mobilité géographique des facteurs de
production et des nombreuses possibilités de diversification de l'économie. Nous reviendrons sur ce dernier
point au chapitre cinq.
À certains endroits, cette mauvaise gestion se traduit également par une surexploitation des ressources.
Selon Louis BÉLANGER (2002), professeur en aménagement intégré des forêts à la faculté de foresterie, de
géomatique et de géographie de l'Université Laval, le niveau de coupe actuel de la forêt résineuse au
Québec dépasserait le niveau à rendement soutenu de l'ordre de 15%. Le chercheur attribue cette
exploitation démesurée à la négligence du ministère des Ressources naturelles. À l'échelle des régions
périphériques du Québec, fa recherche d'une production à tous crins a également provoqué une
surexploitation de la matière ligneuse dont le poète et chansonnier, Richard DESJARDINS (1999, 2003), a
fait écho dans le documentaire L'erreur boréale. Dans une lettre adressée récemment au Premier ministre du
Québec, l'auteur demande une enquête publique sur Sa gestion de la forêt au Québec. Le Bas-Saint-Laurent
est particulièrement affecté par ces problèmes de mauvaise gestion. Dans la MRC de La Matapédia par
exemple, la capacité forestière, pour l'année 2001, a été dépassée de 33%. Dans ce cas précis, cette
surexploitation est aîtribuable aux industriels du Nouveau-Brunswick qui doivent s'approvisionner à 70% en
forêt privée. De plus, les droits compensatoires qui leur sont imposés sont inférieurs de 20% à ceux des
scieries québécoises. Ainsi, un entrepreneur québécois offre en moyenne 32S le mètre cube
comparativement à 41$ pour son homologue du Nouveau-Brunswick. En Gaspésie, la surexploitation de la
ressource halieutique constitue une sérieuse menace pour la survie de certaines espèces notamment pour la
morue. En outre, selon un article récent paru dans le quotidien Le Soleil, le moratoire imposé en 1993 n'aura
rien changé à la diminution des stocks qui affecte l'ensemble du golfe du Saint-Laurent. Avec sa production
cinématographique Bacon, le Film, te jeune réalisateur Hugo LATULIPPE et al. (2001) a montré les effets
dévastateurs engendrés par la surproduction porcine et dont l'Union paysanne se fait maintenant le porte-
parole officiel. Dans la même lignée, La loi de l'eau, un documentaire réalisé par Robert MONDERIE et
Richard DESJARDINS (2002), dénonce les multinationales qui veulent transformer l'eau en marchandise,
une opération présentée comme !a fin de la rationalisation économique - Voir également à ce sujet, un
article récent paru dans te quotidien Le Soleil et intitulé: «Des Montréalais veulent exploiter l'eau pure de la
Gaspésie» - . Ce documentaire met aussi l'accent sur les mutations qui se produisent dans certaines sources
d'eau agricoles en raison de la surutilisation de pesticides. Ces mutations se traduisent notamment par
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À titre d'exemple, une étude pédologique réalisée par Yves DUBÉ et Jean-Marie
MARTIN (1963) au début des années 60, dans le cadre de l'inventaire canadien des
terres, révélait que ia superficie mise en valeur par l'agriculture représentait 475 000
acres alors que les terres cultivées de classes un et deux totalisaient plus de 750 000
acres. Dans le cadre d'une recherche effectuée au milieu des années 70 pour le compte
du ministère de l'Agriculture, Clermont DUGAS (1973) dressait un constat similaire à
celui de DUBÉ et MARTIN. Il estimait à une cinquantaine le nombre de municipalités qui
ne faisait pas une exploitation maximale de la ressource agricole dans l'Est-du-Québec.
«La valeur de la production agricole pourrait être augmentée partout sans avoir à
effectuer de nouveaux défrichements» (DUGAS, 1973: 56), écrivait-il®4. L'étude de
DUGAS venait aussi confirmer les travaux menés par le Bureau d'aménagement de
l'Est-du-Québec qui retenait, dans les années 60, 273 000 hectares de terres cultivables
dans cette même région alors que la superficie totale des exploitations agricoles
s'établissait à 186 626 hectares95.
(apparition d'anomalies chez certaines espèces animales (têtards incapables de se transformer en
grenouilles, crapauds à six pattes, etc.).
Cette sous-utilisation, qui se mesure davantage en valeur relative qu'absolue, dépend beaucoup plus d'un
enchevêtrement de facteurs exogènes liés aux modes de productivité, aux mécanismes du marché, aux
politiques gouvernementales, à la mondialisation de l'économie et à divers facteurs endogènes tels que
l'absence de concertation entre les différents acteurs impliqués dans le développement socio-économique
local, l'esprit de clocher, le défaitisme, etc.
m
 La mise en relation de la classification économique de chaque localité avec sa classification biophysique
faisait notamment ressortir un niveau de mise en valeur très inférieur aux possibilités réelles du milieu.
L'auteur signale toutefois quelques exceptions. C'est le cas, entre autres, de la petite localité de St-Darnase
qui, avec un potenSel biophysique très faible, réussissait à se classer parmi les meilleures paroisses
agricoles de la région. Avec des productions sans sol, certains agriculteurs parviennent, tant bien que mai, à
compenser les potentialités d'un milieu naturel plutôt ingrat.
93
 II s'agit de l'étude suivante; GARCEAU, Raymond. L'agriculture. Mont-Joli, Bureau d'aménagement de
l'Est-du-Québec, 1966, pagination multiple.
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En ce qui concerne plus spécifiquement le secteur acéricoîe, une étude effectuée
en 1994 pour le compte de la Forêt modèie du Bas-Satnt-Laurent a démontré que
seulement 358 000 entailles (sur une possibilité de 1 829 000) étaient actuellement
exploitées sur le territoire de l'est du lac Témïscouata. Des observations directes et des
enquêtes réalisées auprès de quelques acériculteurs de St-Âthanase nous ont confirmé
cet état de fait.
Cette mauvaise gestion des ressources agricoles entraîne un double phénomène:
une sursaturation des terres à certains endroits et une sous-utilisation ailleurs96.
L'exploitation des ressources est, en effet, subordonnée à des normes très rigides qui
reposent essentiellement sur des critères de rentabilité économique. Cette apparente
«défaillance» du marché peut également provenir, d'après GUÉR1N (1999), de
l'existence de blocages dans la valorisation des richesses naturelles ou encore de
l'absence de concertation entre les différents acteurs présents sur le territoire pour
décider de leur exploitation. En outre, comme le rappelle DUGAS, «ce ne sont plus les
seules caractéristiques biophysiques qui sont prises en compte, mais aussi celles de
produits analogues provenant d'autres endroits, de coûts comparatifs d'extraction, de
transformation et de transport vers tes marchés, de régies internationales, de choix
politiques et même de groupements écologiques» (DUGAS, 1996a; 192).
96
 Les impacts d'un tel mode d'exploitation sont exposés dans une contribution récente de Roméo
BOUCHARD (2002a) intitulée: Plaidoyer pour une agriculture paysanne pour Sa santé du monde. Certes,
l'agriculture productiviste comporte de nombreux vices que l'on pense par exemple aux dégâts causés à
l'environnement par la surutilisation de pesticides et d'engrais chimiques, aux problèmes de désertification,
de déboisement et de dépeuplement des campagnes. Cependant, force est de reconnaître qu'elle dispose
également de plusieurs vertus. Elle incame, à sa façon, le génie humain et sa victoire sur certains de ses
éléments les pius irritants pour le travailleur (tâches harassantes, dépendance absolue à l'égard de la
nature, etc.). Elîe a également favorisé l'élaboration de mesures d'hygiène et de sécurité alimentaire
exceptionnelles. Mais c'est sans doute sur te plan capitalistique que ses effets sont les plus probants, qu'on
pense au seu! abaissement continu des prix agricoles.
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Mais il se trouve aussi que de nombreuses petites localités souffrent d'une
absence réeîie d'avantages comparatifs. Certaines se situent dans des zones soit
dénudées de sols agricoles, soit disposant de sols dévalués par l'une ou l'autre des
caractéristiques suivantes: faible profondeur, acidité, pierrosité, topographie accidentée,
terres peu fertiles, climat défavorable, etc. L'activité agricole se présente sous des
formes et des intensités très variables selon les endroits. Dans Wen des cas, les
disparités agricoles, qui persistent entre différentes catégories de milieux, s'expliquent
davantage par des facteurs économiques (accroissement de Sa concurrence
internationale, globalisation des marchés, croissance du commerce mondial,
libéralisation des règles commerciales, fluctuations des taux de change, etc.) que par
des composantes d'ordre biophysique®7. À cela, il faut aussi ajouter les facteurs d'ordre
géographique car les modes d'utilisation du soi sont fortement influencés par tes diverses
caractéristiques de la structure de peuplement dont les distances par rapport aux villes,
la répartition spatiale de la population, les densités humaines, etc.
En somme, les disparités socio-économiques semblent répondre davantage à
des éléments structurels et conjoncturels de niveau régional ou sous-régional et à des
situations transitoires qu'à la pauvreté en ressources d'un milieu.
97
 Chômage, bas revenus, émigration de Sa population sont, dans de nombreuses localités, les
conséquences reliées aux problèmes d'exploitation et/ou de la mauvaise qualité des ressources.
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1.5.2.1.2 La structure de peuplement
La structure de peuplement est à ia fois cause et conséquence de fa fragilité des
petites localités rurales. Elle est une cause dans le sens où ses différentes
caractéristiques (éîoignernent par rapport aux villes, dispersion de fa population,
faiblesse de l'armature urbaine, etc.) constituent une contrainte majeure au
développement socio-économique de ces milieux. Elle est une conséquence dans la
mesure où elle résulte d'un long processus de mise en place de la population. À cet
égard, «elle conditionne, retarde, et bien souvent, empêche les indispensables
changements de s'opérer dans de nombreuses localités marginales» {DUGAS, 1996a:
191).
L'organisation de la structure urbaine s'avère déterminante en ce qui concerne
l'état de santé socio-économique, l'évolution et les perspectives de développement de
nombreuses municipalités. La ville exerce une influence significative sur les milieux qui
l'avoisinent. Elle est une «puissance organisatrice», pour emprunter l'expression de
DEDEIRE (1994), par la concentration de l'emploi et de la diffusion de son rayonnement
économique. Son attractivité dépend de multiples facteurs parmi lesquels la taille
démographique, la nature de l'économie, la quantité, la qualité des services et des
emplois occupent une place considérable. Or, il se trouve que plusieurs petites localités
sont éloignées des villes. Cet éloignement, qui sera analysé plus en profondeur dans le
cadre de îa section 2.5.1.1 du chapitre suivant, constitue un important facteur de fragilité.
Car «plus on s'éloigne des villes, plus l'onde de développement s'affaiblit, pour s'inverser
finalement en une force de succion qui aspire une partie importante des éléments
dynamiques du milieu» {DUGAS, 1996a: 190). De plus, le réajustement constant de la
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structure de peuplement rend inévitable la fragilisation de nombreuses entités
territoriales.
Enfin, conjuguées aux autres facteurs de disparité, Ses diverses caractéristiques
de la structure de peuplement98 en milieu rural fragile créent une sorte de synergie
déstructurante qui empêchent !es petites Socaiités de reconvertir leur économie et
(imitent teurs opportunités de développement. La petite taille démographique de ces
milieux constitue donc un Important facteur de fragilité.
1.5.2.1.3 Les lois et les mécanismes d'une économie de
type néolibéral ou la prise de conscience des
limites d'un modèle
La fragilité des petites localités ne s'explique pas seulement par les diverses
caractéristiques liées au potentiel biophysique ou à la structure de peuplement. Elle
découle également de leur intégration à l'économie marchande. Le capitalisme, tel que
nous le connaissons aujourd'hui, a fait l'objet de nombreuses critiques qui ont parfois
donné lieu à des réactions diamétralement opposées. Selon tes principaux tenants de ce
modèle, l'économie de marché constitue te meilleur système pour organiser la
production. Si ce dernier a su développer de façon remarquable le sens de l'initiative, de
la créativité et de l'innovation, force est de constater qu'il comporte également de
Ces caractéristiques, rappelle DUGAS, «sont souvent inhérentes à des voies de communication mal
adaptées aux besoins modernes, à une infrastructure de services désuète et inadéquate, à des formes
d'organisation de l'espace anarchiques, dysfonctionnelfes et nuisibles et à des localisations excentriques et
inappropriées par rapport aux éléments à mettre en valeur» (DUGAS, 1996a: 191).
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nombreuses faiblesses. Ces dernières se manifestent, entre autres choses, par les très
fortes inégalités qu'il génère notamment auprès des plus faibles99.
Dès le début du XiX9 siècle, maints chercheurs ont mis en évidence les effets
pervers du capitalisme100 notamment en ce qui a trait à la distribution de ia richesse
collective. C'est te cas, entre autres, de DURKHEIM, l'un des pères de la sociologie
moderne, qui s'est inquiété de la désintégration des liens sociaux engendrée par te
développement de ce système. WEBER, pour sa part, a cherché à ouvrir de nouvelles
perspectives sur Se fonctionnement culturel du capitalisme non sans évoquer ses
inquiétudes sur la montée de la rationalisation et de la bureaucratisation; deux
phénomènes qui, selon lui, conduisent inévitablement au «désenchantement du
monde».
La révolution d'octobre en Russie, l'instauration des fascismes, l'évolution des
États et la création de nouvelles nations font apparaître, dès le début du XX8 siècle, trois
formes101 inusitées de capitalisme; le capitalisme d'État, les régimes de sociaS-
démocratie et ceux qualifiés de libéraux, autant de sous-systèmes qui soulèvent maints
problèmes sociaux et économiques. L'un de ceux-ci concerne l'inégale répartition de la
richesse que ce soit entre les différents espaces géographiques et les individus. De fait,
en dépit d'une richesse en croissance tendancielle, les économies de marchés ne
98
 Or, les petites localités font justement partie des plus faibles: faible taille démographique, faibie densité de
population et des services, faible activité économique, faible niveaux de revenu, etc.
Certains sont même allés jusqu'à ie qualifier de «sauvage», comme le montrent le maintien du
protectionnisme, les politiques de colonisation et la multiplication des ententes.
Quelques auteurs, dont WÎNDOLF (1999), en identifient une quatrième à savoir le capitalisme
institutionnel qu'ils associent à la prolifération des institutions financières, aux nouvelles modalités du
contrôle financier et à la concentration de l'actionnariat.
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parviennent pas à impulser une dynamique qui pourrait profiter à tous. Exigence
fondamentale du modèle néoîibéral102, l'accumulation des règles de production
conduisent inexorablement à la concentration de cette richesse et du pouvoir
économique qui lui est associé dans les milieux à forte densité humaine. Dans un article
paru dans ie quotidien Le Soleil, S'ex-président et chef de direction de l'Industrielle-
Aiance, Raymond Garneau, mettait très bien en évidence te cercle vicieux de
concentration de la richesse qui favorise les milieux et les individus mieux nantis:
Le libre-échange provoque la déréglementation. La déréglementation augmente la
concurrence. La concurrence conduit à la mondialisation de Féconomïe. La
mondialisation de l'économie provoque la concentration des entreprises. La
concentration des entreprises crée des monopoles ou quasi-monopoles et tue la
concurrence. L'absence de concurrence force le retour à la réglementation pour
contrôler tes monopoles (cité par FLEURY, 2001: B-8).
En concentrant les moyens de production sur quelques pôles de croissance, la
logique productiviste disqualifie et discrimine des municipalités, voire des régions
entières. Dans bien des cas, la participation de ces milieux à la richesse collective se
limite à fournir les ressources aux régions centrales qui concentrent l'essentiel de
l'appareil de transformation et de commercialisation. Au surplus, non seulement ces
ressources reçoivent la plus grande partie de leur plus-value à l'extérieur mais leur prix,
102
 L'idéologie néolibérale prend naissance entre le XVI8 et le XVIII8 siècle. Il s'agit alors d'un capitalisme
commercial fondé sur le grand négoce maritime et colonial. Cependant, c'est véritablement la Révolution
industrietle qui marque les débuts de cette idéologie qui s'appuie essentiellement sur cinq piliers: la tolérance
et le respect des consciences individuelles par l'État, le libre choix des gouvernants par les gouvernés, la
limitation de fa fiscalité, le salariat et ia liberté économique. Le néoiïbérafisme, de par sa nature, privilégie la
régulation par te marché plutôt que celle exercée par tes diverses instances politiques, démocratiques et
sociales. Dans l'optique néolibérale, seul le marché doit décider de la répartition des ressources en main-
d'œuvre, en capitaux et en matières premières. Selon cette idéologie, tout devient marchandise, non
seulement le capital et ies biens matériels mais aussi tes biens vitaux que sont ie travail, la santé,
l'éducation, la qualité de l'environnement et même l'eau potable. À défaut d'une forte régulation politique et
éthique, le marché impose partout son hégémonie. Cette problématique du rapport de l'État à l'égard du
marché est devenue tellement capitale que certains auteurs n'ont pas hésité à la qualifier de question-clé
pour notre époque. Signalons notamment les deux ouvrages de Jacques ADDA (1996) intitulés: La
mondialisation de l'économie qui montre comment le rapport entre le marché et les régulations politico-
sociales constituent l'enjeu fondamental du capitalisme moderne.
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sans cesse fluctuant, est constamment soumis au jeu complexe de Sa conjoncture
nationale et internationale. Ces régions-ressources103, comme on les appelle et dont la
majorité des petites localités rurales font partie, doivent donc partager la gestion de leur
principale richesse avec des décideurs externes qui assument une plus grande partie du
processus de contrôle. La possibilité d'obtenir des bénéfices d'un tel mode d'exploitation
(autres que les revenus fonciers et quelques emplois) échappe souvent aux
communautés rurales qui doivent, par contre, supporter d'importants coûts sociaux tels
que la pollution, le chômage, les modifications du mode de vie, la culture, l'épuisement de
certaines ressources104, etc. Pour ces raisons, elles ont finalement peu d'emprise sur le
Étant donné que les mécanismes de régulation de l'économie sont appliqués
partout de la même façon et suivant tes mêmes normes, ce sont les régions dotées au
départ du plus grand poids politique et des meilleurs facteurs de développement qui en
bénéficient le plus105. Un tel processus contribue à !a généralisation d'un développement
inégal de l'espace rural, certaines localités privilégiées étant réservées aux bassins de
production et d'emplois alors que d'autres sont abandonnées et condamnées à la
marginalisation. «H apparaît donc clairement que te système continue à fonctionner en
maintenant ou en faisant apparaître des inégalités régionales et que les politiques des
103
 Cette appellation de «régions-ressources» ne révèle-t-elle pas assez bien la perception que l'appareil
gouvernemental a de ces milieux et de l'utilisation qu'il veut en faire?
Dans un article récent paru dans le quotidien Le Soleil, Victor-Levy BEAULIEU (2002) rappelle comment
les mécanismes de l'économie dominante ont contribué à la lapidation des ressources naturelles dans le
Bas-Saint-Laurent.
105
 Les villes et leurs réseaux constituent, en règle générale, les iieux privilégiés de la logique néolibérale. La
recherche d'une plus grande flexibilité et d'une main-d'œuvre quafiiée, la présence d'une économie de
services et de réseaux, la diversité des biens et des services, les extemalités de proximité, les rendements
croissants sont autant d'avantages comparatifs qui caractérisent davantage le milieu urbain.
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États se montrent peu efficaces pour compenser ce comportement inhérent à
l'accumulation du capital» (ROUX, 1989: 88). Ainsi, dans un contexte de mondialisation
des marchés, !'un des principaux problèmes des petites localités rurales tient au fait
qu'elles ne sont pas en mesure de concurrencer avec d'autres entités territoriales plus
populeuses et mieux pourvues en infrastructures. Dans cette perspective, elles
apparaissent comme les parents pauvres d'un système économique à deux vitesses.
1.5.2.1.4 Les politiques gouvernementales
Quand l'économie devient à ce point déterminante, ce n'est plus seulement une
économie de marché, mais une société de marché qui se met en place au point où le
politique calque ses mesures de soutien et ses multiples interventions sur celles de
l'économique. De nature sectorielle et centralisatrice, les politiques gouvernementales
s'inscrivent généralement dans le sens de l'économie dominante. Par conséquent, elles
ne sont pas conçues pour résoudre les problèmes structurels des petites collectivités
rurales. Elles profitent davantage aux espaces qui disposent des meilleurs avantages
comparatifs reléguant les autres au second rang. Pour cette raison, elles contribuent,
dans bien des cas, au maintien, voire à l'accentuation des disparités106.
Bien que l'apport de fonds au développement entraîne des effets bénéfiques à
certains endroits, ces effets sont difficilement mesurables en raison de leur interaction
106
 L'unanimité est cependant loin d'être faite chez ies différents analystes en ce qui concerne l'impact des
mesures gouvernementales sur ia formation des disparités. Pour certains, ce sont les politiques de transport,
les ententes tarifaires et douanières et les mesures normatives qui constituent les principaux facteurs de
fragilité. Pour d'autres, ce sont plutôt ies subventions discrétionnaires, fes réglementations régionales, les
infrastructures en services publics et les politiques de péréquation qui posent question.
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avec des facteurs humains, sociaux et biophysiques. En outre, dans bien des cas, ces
fonds demeurent à la merci des multiples contraintes qui s'exercent sur les territoires
auxquels ils s'appliquent. Leur impact sur certaines portions défavorisées de l'espace
rural est aussi fort discutable. Ailleurs, ces fonds profitent davantage aux milieux à forte
concentration humaine lesquels sont en meilleure position pour en maximiser les
effets107.
L'ampleur des déficits budgétaires gouvernementaux sert régulièrement de
prétexte aux décideurs qui préfèrent investir aux endroits où ia rentabilité par unité de
surface est la plus grande. «Il faut s'engager dans la voie du renforcement des pôles
urbains sur tout le territoire du Québec» (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 2000: ix)
pouvait-on lire récemment en Introduction d'un document portant sur la réorganisation
municipale. «Hors des grands centres, point de salut», tel est le leitmotiv qui sert ia
plupart du temps de principe directeur aux entreprises, aux gouvernements et aux
grandes institutions financières dont Ses actions s'inscrivent davantage dans des
107
 Les deux exemples qui suivent illustrent bien nos propos. Alors que des villages entiers du Bas-Saint-
Laurent et de la Gaspésie se battent pour survivre, des investissements massifs (de l'ordre d'un demi-
milliard) sont injectés par le gouvernement du Québec et diverses entreprises privées afin de favoriser
l'expansion du Mont-Tremblant dans !es Laurenfides. Récemment, ce même gouvernement était prêt à
allonger de sa contribution de 75 millions pour ce mégaprojet à la condition que îe fédéral en fasse autant, il
s'est également montré favorable à investir 350 millions de dollars pour sauver S'usine GM de Boisbriand. En
contrepartie, la nouvelle politique de Sa ruralïté n'est dotée que d'une enveloppe de 90 millions de dollars
répartis sur cinq ans et dont le territoire d'application touche plus de 1 000 municipalités. Ce maigre budget,
correspondant à une moyenne de 11,25$ par personne par année ou à moins de 18 000$ par année par
localité, est indicateur des faibles retombées économiques que nous pouvons attendre de cette politique. II
témoigne également de l'intérêt mitigé de l'État à l'égard des milieux ruraux fragiles.
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préoccupations de croissance globale que de lutte aux disparités'08. Aucune référence à
ce concept n'est d'aleurs évoquée dans la politique offideîie de développement local et
régional du gouvernement du Québec parue en 1997. L'atténuation des disparités socio-
économiques vient bien loin derrière Sa liste des priorités nationales109 et ce, en dépit
d'un discours politique qui prétend le contraire110. Dans de nombreuses localités, qui
traversaient déjà des restructurations internes importantes, ces modifications ont
contribué à !es fragiliser davantage. Les besoins criants qui se manifestent notamment
108
 Certains auteurs, dont FÉLY (2001) et RAYNAULD et RAYNAULD (1S99), sont encore pius catégoriques.
Ifs soutiennent que le rôle de l'État ne coïncide plus, par nature, avec le bien commun. Pour cette raison, on
le soupçonne parfois d'utiliser les instruments économiques dont il dispose pour défendre des intérêts
particuliers {généralement ceux des entreprises) et non plus l'intérêt général. Ces mêmes auteurs
dénoncent, entre autres choses, la très grande générosité de certaines subventions gouvernementales
accordées aux entreprises qui n'ont aucune mesure avec les sommes d'argent octroyées aux projets de
développement local et régional. D'autres chercheurs, tels que DUGAS (1990e), se demandent carrément si
l'État n'aurait pas fait fausse route en ce qui concerne ses interventions en matière d'aménagement et de
développement. Ils fondent leurs affirmations d'une part sur l'ampleur, à certains endroits, des problèmes à
surmonter et, d'autre part, sur la faiblesse des changements produits. Ceux-ci «s'inscrivent surtout dans le
prolongement des tendances lourdes et résultent davantage du laisser-faire, de l'improvisation et
d"incessantes remises en question que de ia poursuite d'une stratégie d'action bien définie et orientée vers
des objectifs d'équilibrage, d'optimisation, de valorisation, de complémentarité, d'efficacité économique et
d'équité sociale» (DUGAS, 1990e: 1101). En ce sens, les pratiques de l'État sont porteuses de disparités
régionales. Par ailleurs, les paiements de transferts versés aux particuliers sous forme de prestations
d'assurance-emploi ou d'assistance sociale ont permis, sur le plan interindividue!, de réduire
considérablement les inégalités. Cependant, ces paiements n'ont que très peu d'impact sur le
développement économique des régions rurales à problèmes.
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 Ces priorités concernent, pour l'essentiel, la réduction du déficit budgétaire, la diminution du nombre de
municipalités, la croissance économique globale (qui passe essentiellement par la grande région de
Montréal) et ia question de l ' indépendance nationale.
110
 À preuve, cette citation extraite d'un message de la ministre d'État aux Affaires municipales et à la
Métropole et du ministre des Régions paru dans la revue municipale Quorum en septembre 2000: «Le
développement des communautés, qu'elles soient rurales ou urbaines, constitue un engagement
fondamental du gouvernement du Québec». En outre, lors de son discours d'assermentation. le 8 mars
2001 , le Premier ministre Bernard Landry retenait la lutte à !a pauvreté et l'exclusion et le développement
des régions-ressources comme grandes priorités gouvernementales. Dans son message introductif à la
politique nationale de la ruralité, M. Landry soulignait qu'un Québec rural dynamique et prospère était
indispensable à la cohésion sociale et à ia bonne santé économique de tout le Québec. Plus récemment, ia
vice-première ministre du Québec, Mme Pauline Marais, mentionnait, dans un article paru dans le quotidien
Le Devoir, que le développement des régions, en faisant référence au projet d'agrandissement de
i'aluminerie Alouette de Sept-lles, constituait la priorité de son gouvernement La situation n'est guère
différente à l'échelon fédéral. Lors d'une conférence qu'il prononçait dans le cadre de la deuxième édition de
l'Université rurale québécoise tenue à Trois-Pistoles en octobre 1399, te Secrétaire d'État au développement
rural, Andy Mitchell, signalaît:«Faire le choix de vivre en milieu rural ne veut pas dire que l'on doive accepter
un niveau inférieur de services» (cité par MORIN, 1999: 3). C'est pourtant ce même gouvernement qui, entre
1986 et 1993, a fermé quelque 1 463 bureaux de poste en milieu rural canadien dont 232 au Québec. Il
semble donc y avoir une contradiction évidente entre te discours officie! et l'application des polit iques
gouvernementales.
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dans les domaines de Sa santé et de l'éducation conduisent les gouvernements à faire
des choix drastiques dont celui de réduire f'aide consacrée au développement
régional111. C'est pourquoi, la plupart des programmes et mesures de soutien souffrent
d'un sous-financement chronique. Ces mesures, qui se succèdent au rythme des
échéances électorales, ne servent généralement qu'à panser les plaies plutôt qu'à
soigner les malaises chroniques auxquels les petites localités sont confrontées. Elles ne
s'attaquent pas aux racines du ma! développement. La logique actuelle pousse les
pouvoirs publics à gérer leurs politiques dans l'urgence des problèmes à résoudre. Ainsi,
ie développement des régions représente moins de 1% du budget du gouvernement
québécois (graphique 1.3). À ce sous-financement s'ajoutent différents facteurs liés
notamment aux contraintes normatives112, à l'inadéquation des moyens et des
111
 Récemment, le ministre des Affaires municipales, André Boisclair, affirmait se questionner sur
l'opportunité d'investir dans les localités rurales pour des installations d'aqueduc et d'égout; installations soit-
disant coûteuses en regard de l'avenir de ces milieux. Voir notamment, l'article suivant: Sans auteur. «Enfin
une proposition!», dans Journal Info-Dimanche, vol. 11, no 29 (14 juillet 2002), p. 5.
112
 Nos enquêtes sur le terrain, nos entrevues téléphoniques (voir chapitre quatre) et diverses expériences
relatées dans les journaux locaux confirment les nombreuses difficultés que doivent surmonter tes outsiders
afin que leur projet puisse répondre aux critères gouvernementaux. Ces difficultés affectent particulièrement
les petits agriculteurs désireux de diversifier leurs activités et de faire connaître leurs produits. Elles
concernent notamment les problèmes de mise en marché et de commercialisation. Les méga-chaînes, nées
des fusions et acquisitions, ont des ententes de collaboration avec les grandes entreprises agricoles afin de
réaliser des économies d'échelle. En outre, parce qu'ils ne veulent pas multiplier leurs fournisseurs ce qui,
par le fait même, engendrerait une augmentation de leurs frais de gestion et d'administration, certains
supermarchés refusent catégoriquement d'offrir les produits locaux à leur clientèle. Ce genre de formule
suscite évidemment beaucoup de résistance de !a part des petits producteurs. Étant donné que les mesures
de soutien ers vigueur ne sont pas adaptées à leur situation, ces agriculteurs risquent, à plus ou moins long
terme, d'abandonner leur production. Selon un bulletin publié par le Conseil régional du Bas-Saint-Laurent,
une entreprise qui souhaite retrouver son produit sur les tablettes des marchés régionaux doit s'attendre à
débourser jusqu'à 10 000$. Les marchés affiliés doivent obligatoirement acheter entre 70% et 90% des
produits de leur bannière pour lesquels ils reçoivent une ristourne. Or, comme tes chaînes de distribution
alimentaire demandent qu'un produit puisse être offert à l'ensemble de la population du Québec, plusieurs
entrepreneurs ne peuvent le commercialiser puisque leur production n'est pas suffisante pour répondre à
une demande provinciale. Enfin, les produits fabriqués en petite série coûtent généralement plus chers à
concevoir que ceux qui relèvent de la production de masse. Cela oblige les commerçants soit à les vendre
plus chers ou encore à diminuer la marge de profit des petits producteurs. Dans certains cas, ces deux
alternatives sont adoptées simultanément. Il en résulte que les produits agroalimerrtaires du Bas-Saint-
Laurent sont peu connus non seulement auprès des Québécois mais aussi de la population locale et
régionale et ce, en dépit des nombreux efforts (journées nationales du goût et des saveurs, dégustations
dans les supermarchés, virée agroalimentaire, confection de cahiers publicitaires dans tes journaux locaux,
service de traiteur, etc.) accomplis en ce sens. De plus, la réglementation sévère en ce qui a trait à leur
fabrication constitue une contrainte pour ie propriétaire de la petite entreprise qui désire passer de la
RêpmfSîlon ûm êêpsnse» au gouvernement pro^lnelal psiif Farinés budeétasrt 2©01-2§C2
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Source: FINISTÈRE DES F! MANGES, «an budgétaire 2001-2002. Cmdits pour l'année financial* se
terminant te 31 mars 2001, La situation financière du gouvernement 2000-2002 et les emprunts du
secteur public. Québec, Gouvernement du Québec, 2001, section 2. p. 24.
production artisanale à uns production semi-industriefie. Les différents permis et les diverses normes à
respecter et l'uniformisation des règles en découragent aussi plus d'un. De pîus. i'infbmrsaîion n'est pas
toujours facile à obtenir. Ou même pire, Ses règlements se contredisent parfois entre les différents paliers
gouvernementaux. La recherche de soutien au nîvaau d@ i'appareii public ss bute souvent à un labyrinthe de
démarches administratives et à uns rnulîspîiciïè des organismes voués au développement. «Ces organismes,
selon ie vérificateur générai du Québec, se chevauchent et css chevauchements sont coûteux» (cité par
VENNE, 1989: A-4). En ce qui a trait au domaine agricole, plusieurs petites entreprises doivent, par sxempie,
affronter uns réglementation sanitaire conçue pour des grands établissements industriels. Ainsi, f obligation
pour toutes ies fermes de 35 unités animales ou pîus de disposer d'une structure d'entreposage étanche des
déjections animales est certainement fort louabte au pian de l'environnement. Cependant, cette mesure
nsque de fairs mai aux petits producteurs qui ne possèdent pas ses investissements requis pour se
soumettre à cette nouveiie norme, il en est de même pour ies petites fermes qui n'ont pas la capacité
financière ou technique pour acquérir de nouvelles technologies. Â ces contraintes, s'ajoutent l'évolution
rapide des habitudes et das exigences des consommateurs, .'es rigueurs de !a gestion. îa conquête
permanents de nouvelles niches, etc. Dans un artici© récent, "agronome et secrétaire général cte "Union
paysanne, Maxime LAPLANTE (2003) montre, par ie biais se nombreux axemp-ies, comment Ses lourdeurs
administratives et ies normes contraignantes entravent ies initiatives de développement iocaî en milieu rural
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mécanismes préconisés, à la timidité de la démarche interventionniste, à un manque de
cohérence par rapport aux orientations spécifiques des milieux à problèmes, etc. En
outre, les politiques gouvernementales s'inscrivent généralement dans le cadre de
programmes nationaux qui ne sont pas adaptés aux contextes géographique, social,
économique et culturel des petites localités. Pour toutes ces raisons, les mesures prises
par l'État amènent peu ou pas de changements significatifs ou d'amélioration aux
endroits qui en auraient le plus besoin. Elles sapent l'efficacité des initiatives locales,
dispersent les moyens d'intervention et empêchent la formulation et la mise en œuvre de
solutions globales et intégrées.
Les politiques gouvernementales prennent de multiples formes. Des législations
à caractère sectoriel aux ententes intergouvernementales sur les plans national et
international, en passant par l'entretien des grandes infrastructures, les réglementations,
les normes, les mesures fiscales et budgétaires, les programmes de développement et
de transfert, les procédures d'approvisionnement, toutes ces interventions sont, de façon
générale, conditionnées par des facteurs d'ordre politique, économique, institutionnel et
idéologique. Depuis quelques années, ces dernières ont fait l'objet de profondes
réorganisations. Ces dernières ont, de façon générale, fortement ébranlé la vitalité
traditionnelle des petites communautés en imposant dans un court laps de temps des
ajustements structurels majeurs aux plans social, économique et culturel.
Dans le domaine de l'agriculture, les gains spectaculaires de productivité ne sont
pas le fruit du hasard. Ils sont le résultat de politiques volontaristes dont les effets se
sont cumulés pour converger vers cet objectif fondamental: l'accroissement quantitatif
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des productions. De nombreux auteurs et organismes113 ont démontré que les motifs
économiques et biophysiques priment sur les objectifs sociaux, éthiques et
environnementaux en ce qui concerne l'octroi des mesures de soutien aux agriculteurs.
Selon le géographe Bernard VACHON (1988), les mesures de soutien à l'agriculture
profiteraient davantage aux milieux les mieux pourvus sur le plan agro-écologique. «Les
terres bénéficiant de bonnes conditions biophysiques sont éligibles à une gamme
diversifiée de programmes d'aide du Ministère de l'Agriculture qui s'accompagnent
généralement de subventions généreuses ou de prêts à taux préférentiels» (VACHON,
1988: 9). Dans un article récent, le sociologue Jean-Christophe KROLL (2002) met très
bien en évidence les modalités de l'intervention publique.
L'essentiel des dépenses publiques en agriculture résulte pour le moment de
l'application mécanique de règles communautaires définies dans les organisations
communes de marché. Il n'est pas exagéré de dire que l'importance des soutiens publics
est proportionnelle à la taille des exploitations. Un tel système favorise les stratégies
individuelles ayant pour objectif l'agrandissement de la taille des exploitations et des
activités, à la destruction des équilibres territoriaux et environnementaux et à la
régression de l'emploi (KROLL, 2002: 23).
En effet, la méthode actuelle basée sur la production agricole fait en sorte que
près de la moitié de l'aide versée par l'État pour soutenir l'agriculture profite aux
exploitations qui ont un revenu supérieur à 250 000$. Ces dernières ne représentent que
12,2% de celles de la province. De l'autre côté, les fermes dont le revenu se situe entre
10 000$ et 50 000$ ne reçoivent que 7% de l'aide disponible. Ces fermes regroupent
plus des deux tiers des exploitations agricoles du Québec. Enfin, les fermes dont le
revenu est inférieur à 10 000$ se voient, dans la plupart des cas, complètement
écartées des mesures de soutien à l'agriculture. La politique agricole québécoise et les
113
 Voir notamment à ce sujet les travaux de Bernard VACHON ainsi que ceux du Groupe de recherche en
économie et politiques agricoles de l'Université Laval.
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programmes qui les accompagnent s'appliquent à l'agriculture dans son ensemble sans
égard aux promoteurs, aux entrepreneurs, aux investisseurs, aux propriétaires fonciers
ou aux territoires en difficulté114. Non seulement ces programmes n'ont pas été définis
en fonction des particularités socio-économiques des milieux fragiles mais ils
contribuent, en raison de leur universalité, à accentuer les disparités territoriales. Un
document récent, publié par l'OCDE, corrobore d'ailleurs ce fait. «Les politiques
agricoles n'ont pas pu prévenir l'aggravation des disparités dans le secteur agricole et
dans les zones rurales. En fait, elles pourraient même avoir aggravé ces disparités car la
plupart des avantages sont accordés aux zones rurales les plus riches» (OCDE, 1998:
76). Les mesures de soutien à l'agriculture obéissent donc elles aussi aux lois et aux
règles de l'économie dominante. Elles s'inscrivent dans le sens des tendances
économiques porteuses de disparités. Ces dernières sont d'autant plus préoccupantes
que les fermes à forte valeur capitalistique se retrouvent généralement dans les milieux
densément peuplés et à fort potentiel biophysique. Les petites localités ne semblent pas
appropriées, dans un tel contexte, pour bénéficier de mesures particulières d'assistance
ou de rattrapage.
114
 Bien que nombreuses, aucune mesure de soutien à l'agriculture ne concerne spécifiquement l'atténuation
des disparités dans les milieux fragiles. À l'échelon provincial, les principaux programmes qui concentrent
l'essentiel du soutien de l'État sont l'assurance-récolte, le financement agricole, l'assurance-stabilisation, le
plan conjoint et le contingentement, le zonage agricole, les conseils techniques, l'inspection, le
remboursement des taxes foncières et les normes environnementales. Quant au gouvernement fédéral, 30%
de ses dépenses de fonctionnement sont affectées aux activités d'Agriculture et Agroalimentaire Canada. La
plus forte proportion de ces dépenses (soit environ 60%) est consacrée au soutien et à la stabilisation des
revenus et à l'assurance-récolte. La marge de manœuvre pour les autres programmes disponibles ne
compte que pour 10% du budget de l'organisme fédéral, ce qui est encore plus mince que pour celui du
MAPAQ. Pour des renseignements plus précis concernant ces différents programmes, on pourra consulter la
deuxième partie de l'étude de JEAN, GOUIN et SIMARD (2002) ainsi que celle de DOYON, PROULX,
MORISSET, GOUIN, et FRIGON (2001).
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Le secteur agricole, en milieu rural fragile, n'est pas le seul à subir les effets
pervers des politiques gouvernementales. Dans le domaine de l'aménagement forestier
par exemple, comment expliquer que le gouvernement accorde le même soutien
financier au propriétaire possédant un ou plusieurs lots boisés?
Le secteur de l'éducation est lui aussi lourdement affecté par les décisions
administratives qui encouragent la concentration des services dans les municipalités à
forte densité humaine. Ainsi, le bassin de clientèle constitue le principal paramètre pour
le ministère de l'Éducation dans l'attribution des enveloppes budgétaires aux différentes
commissions scolaires. Sous la barre fatidique de 50 élèves, ces dernières ont le
pouvoir de mettre la clé dans la porte au moment jugé opportun. La part du gâteau qui
revient à chaque école est déterminée en fonction du nombre d'élèves sans égard aux
notions d'appartenance ou d'identité territoriale, à la dispersion de la population, à la
taille démographique des localités ou à leur éloignement par rapport aux villes. Une telle
norme s'avère indubitablement inéquitable pour certaines régions constituées de
plusieurs localités de petite taille comme c'est notamment le cas dans le Bas-Saint-
Laurent. Dans un article portant sur les perspectives des petites écoles en milieu rural
français, le géographe Yves JEAN (1997) résume bien les difficultés inhérentes aux
politiques gouvernementales en ce qui a trait à la gestion des services éducatifs.
Face à la spécificité, à la diversité et à la complexité des espaces ruraux et de l'offre
éducative, l'État a développé une conception de l'organisation spatiale de l'école qui
s'appuie sur une pratique urbaine et entraîne une politique normative de concentration
des équipements et des postes budgétaires dans une temporalité de court terme et
selon une démarche verticale. Cette démarche repose sur une analyse purement
quantitative (localisation des écoles, nombre de classes, nombre d'enfants par classe,
etc.) sans prendre en compte la qualité pédagogique, l'existence d'un projet éducatif, les
innovations mises en place (JEAN, 1997: 77).
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Les politiques gouvernementales en éducation ne sont donc pas de nature à
favoriser le développement des petits milieux où les économies d'échelle sont
difficilement réalisables. La gestion des services éducatifs obéit à des impératifs
économiques au détriment de leur consolidation et du respect des besoins locaux. Ainsi
que le précise DUGAS, les localités de petite taille doivent «soutenir une concurrence
inégaie avec les agglomérations urbaines dont l'enjeu est souvent perdu d'avance»
(DUGAS, 1996a: 196).
Ce désengagement de l'État nous apparaît un élément majeur en ce qui
concerne la fragilité des petites localités. En effet, autant dans les années 60 les ruraux
se plaignaient d'une intervention trop planifiée et mal adaptée à leur réalité, autant les
années 80, 90 et 2000 sont marquées par un discours qui retourne aux populations
locales la responsabilité de leur développement. Cette philosophie de laisser-faire ne
s'applique pas seulement au contexte québécois. Les instances gouvernementales
européennes y adhèrent aussi comme en fait foi cette citation du géographe Paul
HOUÉE (1996). «Confronté à une société qui se cherche de nouveaux repères,
incapable de faire partager un grand projet, l'État se replie sur les grands enjeux
internationaux, la défense des équilibres fondamentaux, en laissant aux collectivités
territoriales le soin de résoudre à leur manière les problèmes qui se posent à elle»
(HOUÉE, 1996: 196). Même la nouvelle politique de la ruralité s'inscrit dans cette voie.
Elle incite les élus et les résidants des milieux ruraux à devenir les artisans de leur
propre développement en faisant appel à leur dynamisme et à leur sens de créativité. Le
rôle de l'État consiste davantage à soutenir et à appuyer les initiatives de
développement local qu'à stabiliser le peuplement et à développer l'économie. Dans un
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tel contexte, comment l'État peut-il prétendre «amorcer un important virage à l'égard de
son intervention sur le territoire rural québécois» (MINISTÈRE DES RÉGIONS, 2001: 1).
Cette politique de la ruralité ne constituerait-elle pas une reformulation des
principaux éléments contenus dans la stratégie de soutien aux développements local et
régional parue en 1997 et appliqués au monde rural québécois? Si l'on fait abstraction
du rôle attribué aux MRC, ne ressemblerait-elle pas, à bien des égards, aux anciens
programmes fédéraux de travaux d'hiver, d'initiatives locales, etc., consistant à financer
des projets conçus et réalisés par les gens du milieu? Il s'agit certes, d'un dispositif
national d'accompagnement des milieux dans leur stratégie de développement
susceptible de corriger certains effets du sous-développement rural. Mais, comme le
souligne Clermont DUGAS (2002b) dans un article récent, il est peu probable que cette
politique parvienne à infléchir la trajectoire d'évolution des localités les plus en difficulté,
les facteurs structurels responsables de leur situation étant complètement ignorés. Au
surplus, on peut craindre, en certains lieux, que des années de fragilisation du tissu
socio-économique aient sérieusement compromis la capacité des ruraux à susciter un
nouveau leadership dans leur communauté respective.
Les petits milieux, fragilisés par la nature de leur économie et les différents
éléments de leur localisation, apparaissent de moins en moins capables de relever les
défis d'un développement intégral et authentique. En effet, la plupart des petites
municipalités n'ont pas une base économique suffisante et un dynamisme social
significatif pour maîtriser les leviers de leur développement. En effet, à certains endroits,
des années de fragilisation du tissu socio-économique ont sérieusement attaqué la
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capacité de susciter un nouveau leadership. En outre, elles n'ont aucune emprise réelle
sur les décisions en matière de réglementation, de répartition des ressources publiques
et fiscales et du pouvoir discrétionnaire de l'État. Les outils et les appuis politiques
manquants minent incontestablement leurs multiples efforts. Aussi bien intentionnés
soient-ils, les acteurs locaux ne peuvent pas grand-chose contre la fermeture de scieries
provoquée par la chute des prix ou les injustices du libre-échange canado-américain.
Quel est le poids du dynamisme local face aux puissants lobbies et décideurs de
Montréal, d'Ottawa, de Toronto, de New York, de Londres et de Tokyo? De toute
évidence, les résidants des petites localités sont incapables de briser seuls les obstacles
qui ont contribué à les placer dans une situation de fragilité socio-économique. Dans le
présent contexte, c'est une responsabilité très lourde pour les petites localités d'assumer
elles-mêmes leur propre développement particulièrement lorsque cette prise en charge
n'est pas accompagnée de moyens financiers suffisants. La détermination, l'innovation,
le dynamisme, l'esprit de créativité, de leadership ou de coopération constituent de bien
faibles moyens pour sortir ces milieux de leur léthargie. Ces derniers n'ont pas le poids
politique et démographique pour influencer les grandes décisions collectives à leur
avantage. Le discours de prise en main par le milieu, qui tient lieu de politique officielle
en matière de développement régional, représente pour le gouvernement une excellente
occasion de se retirer d'un champ d'interventions qu'il ne veut plus assumer. Une telle
attitude de la part du gouvernement central éveille en nous un certain nombre de
questions qui, pour le moment, demeurent sans réponse. En se cantonnant à un rôle
d'accompagnateur, l'État est-il en train d'abdiquer sa responsabilité de contribuer au
développement du milieu rural en général et des petites localités en particulier? Réduire
l'État à un simple partenaire du développement n'est-ce pas nier sa fonction essentielle
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de porteur et de garant d'un projet collectif dont l'ambition s'exprime justement dans
l'initiative publique et la redistribution des ressources collectives? Qu'arrivera-t-il des
milieux fragiles essoufflés où la prise en charge, tant revendiquée, ne peut se faire avec
l'intensité souhaitée? Ces milieux seront-ils, à plus ou moins court terme, complètement
laissés à eux-mêmes? Dans quelle mesure les acteurs locaux peuvent-ils infléchir les
tendances lourdes de l'économie dominante?
Certes, le développement local constitue le point de départ pour sortir les petites
localités de leur marasme. Mais sans changement dans les pratiques administratives,
sans transformation structurelle majeure (comme une décentralisation accrue des
pouvoirs en vue de responsabiliser davantage le milieu), sans modification dans les
politiques de développement, sans une modulation en profondeur des programmes et
mesures de soutien à l'agriculture, l'incitation à la prise en main restera un vœu pieux,
un leitmotiv, tout juste propre à maintenir les inégalités territoriales.
1.5.2.1.5 Les idéologies, les idées dominantes et les
perceptions
Les courants idéologiques, les idées à la mode, les valeurs symboliques et les
perceptions exercent un rôle déterminant dans les décisions, les politiques et les
orientations en matière de développement rural. Les petites localités ne font pas
exception à cette règle. Elles sont soumises aux mouvements d'idée qui oscillent sans
cesse.
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Nous avons vu à la section 1.5.1.6 que le sentiment perceptif d'un individu était
conditionné par de nombreux facteurs: les connaissances, les données sensorielles,
l'expérience vécue, la subjectivité, l'imagination, etc. Chaque individu possède sa propre
définition de la ruralité. Pour certains, la campagne représente un espace agricole
servant de lieu pour la promenade du dimanche, une réserve naturelle pour répondre
aux besoins de loisirs et de vacances des citadins. D'autres la considèrent comme un
milieu bucolique, inerte, déprimé, désuet et conservateur sans véritables perspectives
d'avenir. Pour d'autres enfin, elle constitue un réservoir d'air pur et de ressources
naturelles qu'il faut protéger à tout prix.
Si certains petits milieux sont perçus de manière positive en raison de la richesse
de leur potentiel biophysique (beauté des lieux, absence de pollution, air salin, verdure,
etc.) et de la quasi-absence de pathologies sociales (criminalité, violence, prostitution,
etc.), d'autres, ont généralement tendance à être considérés comme des entités en
marge du progrès, sous-équipées en infrastructures de base et anémiées par une
population vieillissante et l'émigration de ses éléments les plus dynamiques115. Elles
apparaissent, en outre, comme des milieux tenus à l'écart des courants de pensée
innovateurs et des divertissements modernes qui animent la société urbaine. Cette
115L'urbanisation a longtemps été associée au développement économique à tel point que certains individus
en sont venus à croire que l'un et l'autre étaient indissociables. Bien que depuis une cinquantaine d'années
l'urbanisation a cessé d'être synonyme de développement - ce qui ne veut pas dire qu'elle soit devenue un
obstacle à ce dernier -, de nombreuses personnes, en particulier des jeunes, continuent à entretenir des
représentations surfaites et idéalisées de la ville ce qui n'est pas sans effet sur les problèmes du milieu rural
en générai et sur ceux des petites localités en particulier.
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représentation négative des petites localités116 contribue à alimenter le phénomène
d'exode des jeunes. Cette perception se nourrit également des anticipations pessimistes
véhiculées par les médias et dont les parents se font souvent le porte-parole
indépendamment de leur propre attachement à leur milieu de vie. De plus, elle provoque
un effet démobilisateur sur ceux et celles qui restent ce qui n'est pas sans influencer
leurs conditions de vie.
À moins d'événements exceptionnels, (crise, manifestations, incendie de l'église
ou de l'école), les milieux fragiles ne retiennent que très rarement l'attention de la presse
écrite ou électronique et encore moins celle des gouvernements117. Dans bien des cas,
les informations qui émanent des campagnes renvoient à des problèmes de chômage,
de pauvreté et de sous-scolarisation tandis qu'on associe à la ville des images
d'innovation, de dynamisme, de créativité, d'initiative et de savoir-faire. Cela est d'autant
plus manifeste que la taille des localités est petite et qu'elles sont éloignées des
principales agglomérations urbaines. Puisque l'idéologie dominante tend à faire croire
que le progrès équivaut à l'urbanisation, le monde rural est considéré comme un
réservoir de ressources humaines et physiques pour la société urbaine.
En outre, il existe chez la plupart des entrepreneurs, une forme de
conditionnement mental qui les incite à orienter leurs projets de développement vers la
116
 Cette perception négative ne s'applique pas seulement aux petites localités rurales mais aussi à
l'ensemble des régions périphériques du Québec; à preuve, cet article paru récemment dans le quotidien Le
Soleil, sous la plume de Pierre BRETON, ancien président de la Chambre de commerce régionale de la
Côte-Nord, qui débute comme suit: «Développement régional rime avec extraction accrue des ressources,
appauvrissement et isolement» (BRETON, 2002: A-15). De tels propos contribuent à entretenir une vision
complètement déformée de la réalité régionale au Québec.
117
 L'intérêt porté à ces milieux dépend en grande partie des préoccupations manifestées par ies régions
centrales.
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ville118. Les petites localités, avec leurs multiples difficultés, ne constituent pas a priori un
espace intéressant pour les investisseurs qui les considèrent généralement peu
attractives en termes de rentabilité économique et de rendement financier. La distance
est souvent perçue de manière négative par les cadres d'entreprises, les experts, les
technocrates, les touristes, les représentants, les fonctionnaires, les fournisseurs ce qui
représente un obstacle considérable au développement des milieux fragiles. De plus,
comme leur économie repose essentiellement sur l'exploitation des ressources, ces
territoires ne retiennent généralement pas l'attention des industriels urbains désireux de
s'impliquer dans les secteurs de la transformation et des services. «Tout se passe
comme s'il avait été clairement établi que ce type d'entreprises ne pourrait y fonctionner
de façon rentable» (DUGAS, 1996a: 195). Les facteurs économiques dits traditionnels
constituent toujours des déterminants de premier ordre en ce qui a trait à la localisation
des entreprises en milieu rural119. Pour cette raison, leurs potentialités sont souvent
ignorées, mal évaluées ou sous-estimées.
118
 Pour une vision anthropologique de cette perception, le lecteur est convié à consulter l'excellente
contribution de René SCHOONBRODT. «La ville, rien que la ville», dans Po/esis architecture. Arts, sciences
et philosophie, no 6 (1997), pp. 33-49.
119
 À preuve, une enquête réalisée en 1994 auprès de 90 industriels québécois a révélé que la qualité de la
main-d'œuvre était le facteur le plus important dans le choix de l'implantation d'une entreprise, le deuxième
étant l'accessibilité aux services de recherche et de développement. La proximité des marchés, la qualité
des infrastructures de transports (routier et ferroviaire) et l'assistance financière figuraient respectivement
aux troisième, quatrième et cinquième rangs. Rapprocher autant que possible les lieux de production aux
lieux de consommation constitue toujours une préoccupation majeure chez la plupart des industriels. Voir
notamment à ce sujet l'étude de RAYNAULD et RAYNAULD (1999). Par ailleurs, force est d'admettre que
les facteurs immatériels tels que le capital social, l'éducation, le savoir-faire, la créativité, le sentiment
d'appartenance, la qualité du cadre de vie, l'innovation, la capacité d'apprentissage (individuelle ou
collective), la vitalité communautaire, le partenariat, l'entrepreneurship, le leadership, les conventions,
l'équilibre coopération/concurrence exercent également un rôle important dans le processus de
développement.
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À ces facteurs d'ordre structurel s'ajoutent diverses contraintes liées à l'évolution
des conjonctures nationale et internationale, contraintes sur lesquelles les petites
localités ont également très peu d'emprise.
1.5.2.2 Les facteurs conjoncturels et les autres causes
L'économie de marché est soumise à de nombreuses fluctuations. En raison de la
nature de leur économie, ces fluctuations affectent particulièrement les milieux de petite
taille démographique120. Elles découlent de facteurs exogènes tels que la concurrence
étrangère, l'instabilité des prix des matières premières et des taux de change. Enfin, la
volatilité des marchés est également attribuable à la globalisation des échanges autant
de situations qui font varier fortement le niveau d'emploi non seulement des petites
localités mais aussi des plus grandes.
Plusieurs autres facteurs, notamment d'ordre endogène, entravent le
développement du monde rural en général et des petites localités en particulier. En ce
qui a trait plus spécifiquement aux facteurs endogènes, c'est-à-dire ceux qui se situent
au niveau même de la communauté, soulignons:
> le faible niveau de leadership et d'entrepreneurship local;
> le faible poids et l'affaiblissement de la relève socio-politique;
120
 Déjà, au XVIIIe siècle, la fameuse loi de KING (du nom du mercantiliste anglais qui l'a élaborée) montrait
que les produits primaires (notamment ceux relevant de l'agriculture) subissaient des amplitudes de variation
nettement supérieures à celles des variations de quantité. Cette instabilité des marchés tient du fait de la
faible élasticité de la demande alimentaire et de la rigidité de l'offre agricole à court terme (caractère cyclique
des productions et dépendance des facteurs climatiques).
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> la dislocation du tissu social qui se traduit, à maints endroits, par des sentiments
d'inquiétude et d'insécurité;
> la persistance de nombreux antagonismes locaux (notamment l'esprit et les guerres
de clocher) qui suscite des rivalités, empêche toute collaboration intermunicipale et
freine toutes initiatives de concertation ou de partenariat, chacun essayant de
résoudre ses problèmes selon ses propres modalités;
> un esprit défaitiste qui fait apparaître, à certains endroits, un sentiment d'impuissance
face à l'ampleur des problèmes à surmonter.
Ce chapitre consistait à exposer notre problématique de recherche, à identifier
nos objectifs, à faire état de nos différentes méthodes d'analyse et à poser le cadre
théorique qui alimentera notre réflexion. Dans le chapitre suivant, nous tenterons de
cerner les principales caractéristiques et forme d'évolution de l'espace rural québécois et
de ses petites localités.
«La transformation du monde njral constitue la révolution la plus
importante de la fin du siècle» (Henri Mendras, 1998: 44).
CHAPITRE 2
Caractérisation et principales formes d'évolution
de l'espace rural québécois et de ses petites
localités
La citation d'Henri MENDRAS (1998) nous apparaît refléter de façon évidente les
multiples transformations du monde rural que nous allons expliciter davantage dans les
pages qui vont suivre. Ce chapitre mettra donc l'accent sur les fondements et les
modalités du processus de restructuration rurale notamment aux plans de la géographie,
de la démographie et de l'économie. L'étude de ce processus constitue, selon DIRY
(1999), «l'une des orientations cardinales de la géographie» (DIRY, 1999: 5). Il relève,
certes, de forces endogènes propres à un territoire, mais il dépend aussi d'impulsions
externes. L'examen attentif des adaptations et des mutations reste absolument nécessaire
pour répondre de l'équilibre entre les diverses composantes des milieux fragiles. Ces
mutations ne sont pas sans lien avec le phénomène de fragilité. Elles s'observent
principalement au niveau des attitudes et des comportements des ruraux (profondément
influencés par la société nouvelle marquée du sceau de la consommation et de
l'urbanisation), la composition socio-économique de la population et la répartition spatiale
de celle-ci.
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Ce chapitre se subdivise en cinq parties. Dans la première, nous situerons les
petites localités dans l'assiette socio-spatiale du Québec.
En second lieu, nous nous intéresserons aux dimensions géographique et
démographique du processus de recomposition de l'espace rural.
Dans la troisième partie, nous examinerons plus particulièrement l'aspect
économique de ce processus. Cet examen consistera essentiellement à faire la lecture
des différentes composantes de la structure occupationnelle des petites localités rurales. Il
permettra notamment de mettre en évidence la très grande diversité qui caractérise
l'espace rural en général et les milieux de petite taille en particulier. En raison de la place
prépondérante qu'elle a occupée non seulement dans la mise en place du peuplement
mais aussi dans l'économie de nombreuses petites municipalités, une attention
particulière sera accordée à la fonction agricole.
Dans un quatrième temps, nous identifierons les grandes composantes du monde
rural québécois. À défaut de pouvoir toutes les analyser, nous nous attarderons plus
spécifiquement sur cinq d'entre elles, c'est-à-dire: (1) l'implication socio-communautaire,
l'associationnisme et le bénévolat; (2) l'appartenance territoriale et le sentiment identitaire
des ruraux; (3) l'esprit de solidarité et d'interconnaissance; (4) la créativité et les
innovations; (5) la mobilité géographique et le phénomène des migrations pendulaires.
L'analyse portera sur le monde rural québécois dans son ensemble. Par ailleurs, des
exemples issus des petites localités et, plus particulièrement, de celles du Bas-Saint-
Laurent serviront à alimenter notre réflexion.
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Enfin, en cinquième lieu, seront abordées les principales difficultés auxquelles
l'espace rural en général et les localités de petite taille en particulier sont soumis
notamment en ce qui concerne les aspects socio-territorial, démographique et
économique. Il s'agit, de manière plus spécifique, de l'éloignement des petites localités par
rapport aux villes, de leur accroissement dans l'assiette socio-spatiale du Québec versus
la diminution de leur poids, de l'exode rural, du vieillissement de la population, du sous-
emploi (qui se manifeste notamment par une forte proportion des transferts
gouvernementaux dans la composition du revenu total), la faiblesse des niveaux de
revenus et de l'insuffisance de services.
2.1 Les petites localités dans l'espace géographique
québécois
Au recensement de 1996, les petites localités représentaient un segment de
l'espace rural constitué de 324 entités territoriales essentiellement des municipalités (123),
des municipalités de paroisses (57), des territoires non organisés (44), des villages (36),
des municipalités de cantons (26), des réserves indiennes (10), des villes (huit)1, des
1
 II s'agit de l'Ile-Dorval (2 habitants) située sur le territoire de la Communauté urbaine de Montréal, du Lac-
Delage (368 habitants) et du Lac St-Joseph (83 habitants) dans la MRC Jacques-Cartier, de Barkrnere (53
habitants) dans les Laurentides, d'Estérel (108 habitants) dans la MRC des Pays-d'en-Haut, du Lac-Sergent
(198 habitants) dans la MRC de Portneuf, de Belleterre (395 habitants) au Témiscamingue, et de l'Ile-Cadieux
(121 habitants) dans la région Vaudreuil-Soulanges. Force est de constater que six de ces villes s'intègrent au
sein de très petites localités, c'est-à-dire d'entités de moins de 250 habitants, dont la population maximale n'a
jamais dépassé le seuil des 400 habitants. Cette dernière a atteint un maximum de 59 habitants en 1921 dans
le cas de l'Ile-Dorval et de 140 habitants en 1991 dans celui du Lac St-Joseph. Pour leur part, Lac-Sergent et
l'Ile-Cadieux ont connu leur crête démographique en 1991 avec respectivement 219 et 140 individus. Enfin,
Barkmere a enregistré une population maximale de 64 individus recensés en 1966 et Estérel 133 en 1961.
Quant à Betleterre, son apogée démographique remonte en 1951 avec une population de 1 011 habitants.
Enfin, le recensement de 1996 a permis à la petite localité du Lac-Delage d'atteindre le cap des 368 habitants,
sommet qu'elle avait également égalé en 1966.
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villages nordiques (huit), des municipalités de cantons unis (cinq), des établissements
indiens (cinq) et des terres réservées (deux). De ces 324 entités, près du tiers (32,4%),
soit plus précisément 105, comportaient moins de 250 habitants (carte 2.1). Ces petites et
très petites communautés totalisent une population de 96 051 personnes (tableau 2.1), ce
qui représente 1,4% des effectifs démographiques de la province. Ces 324 localités se
répartissent de façon relativement uniforme dans l'assiette socio-spatiale du Québec. De
façon générale, elles ont tendance à se concentrer sur les terres ondulées des
Appalaches et du Bouclier canadien des six grandes régions périphériques du Québec2 où
elles représentent 43,9% des localités de ce segment (carte 2.2).
C'est en Abitibi-Témiscamingue où elles sont les plus nombreuses avec 47 entités,
bien que ces dernières ne représentent que 9,1% de la population de cette région. Dans
l'Est-du-Québec, la population des petites localités représente 11,6% des effectifs
démographiques régionaux. Cette forte proportion n'est pas sans se répercuter sur
l'ensemble de la vie socio-économique qui présente, depuis plusieurs années, de
nombreux signes de fragilité. Le Nord-du-Québec, qui représente un monde à part en
raison de ses nombreux particularismes culturels, économiques et sociaux, compte 10
petites localités. Ces dernières renferment 9,0% de ia population régionale. La
2
 Nous regroupons dans cette catégorie les régions administratives de la Gaspésie et des Iles-de-la-
Madeleine, du Saguenay Lac Saint-Jean, du Bas-Saint-Laurent, de l'Abitibi-Témiscamingue, de la Côte-Nord
et du Nord-du-Québec. Ces territoires, surlignés en jaune au tableau 2.1, sont habituellement identifiés comme
périphériques parce qu'ils sont relativement éloignés des grands centres urbains. De plus, leur économie
repose essentiellement sur l'extraction et la première transformation des ressources naturelles. Pour cette
raison, elles reçoivent régulièrement l'appellation de «régions-ressources». Quant à leur infrastructure de
services, elle est généralement de niveau inférieur à celle utilisée par la majorité des Québécois et ce, tant en
terme de quantité que de qualité. Ces entités spatiales forment 89,0% de la superficie du Québec mais ne
contiennent que 12,5% de sa population. Une telle inadéquation est déjà très révélatrice en soi des
particularités géographiques et socio-économiques qui les différencient des espaces à plus forte concentration
humaine.
Carte 2.1
Les petites et les très petites localités rurales dans l'assiette socio-spatiale du Québec en 1996
Catégories de localités
M très petites localités (0 - 249 habitants)





Source: Statistique Canada. Recensement de 1996.
Cartographie: Majella Simard, laboratoire de géographie, UQAR.
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Mauricie (45), Chaudière-Appalaches (30) et i'Estrie (22), trois entités administratives aux
reliefs contrastés qui appartiennent en partie aux zones montagneuses des Appalaches et
des Laurentides, comportent un nombre relativement éievé de localités de petite taille
démographique en dépit de leur désignation de «régions centrales». Dépourvue
d'agglomérations urbaines importantes, la région de Chaudière-Appalaches présente une
structure de peuplement particulière qui comporte de nombreuses similitudes avec celie
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du Bas-Saint-Laurent3. La répartition de populations relativement faibies sur de grands
espaces a favorisé la profusion de localités de petite taille (46,7% des localités ont moins
de 1 000 habitants). Avec 2,2% de leur population dans les petites localités, Québec, la
Montérégie, les Laurentides, Lanaudière et Montréal ne disposent au totai que de 55
municipalités de moins de 500 habitants. Dans ces régions, la population se concentre
autour d'une armature urbaine relativement forte. Elles se distinguent aussi par une
structure économique prospère, dynamique et diversifiée.
Seulement deux régions, soit celles des Laurentides et de Lanaudière, comportent
un nombre plus élevé de très petites que de petites localités4. Ces entités, de très petite
taille en termes d'effectifs humains, couvrent de vastes superficies du Québec nordique.
Elles sont particulièrement nombreuses au sein des six grandes régions périphériques du
Québec. Ainsi, on en retrouve 17 en Abitibi-Témiscamingue, 11 dans le Bas-Saint-
Laurent, huit en Gaspésie, sept sur la Côte-Nord, deux dans le Nord-du-Québec et deux
autres au Saguenay Lac Saint-Jean. Certaines zones intermédiaires telles que la Mauricie
(13), l'Estrie (neuf), l'Outaouais (six) et la région Chaudière-Appalaches (six) en
renferment également plusieurs. Les régions centrales en abritent tout de même onze, soit
huit sur le territoire de la capitale nationale, deux en Montérégie et une à Montréal. Il
s'agit, dans la plupart des cas, de territoires non organisés, de réserves indiennes ou de
milieux insulaires.
3
 Ces similitudes concernent notamment la vaste superficie du territoire, l'éparpillemeni d'un grand nombre de
localités peu populeuses, les distances importantes qui séparent ces localités les unes par rapport aux autres,
la dispersion de la population et des habitations sur le territoire, la multiplicité et l'immensité des milieux vides
d'hommes, l'absence d'une véritable armature urbaine ou, à tout le moins d'un pôie de développement
capable d'impulsion économique, la taille restreinte des agglomérations, les faibles taux de densité humaine et
la longueur du réseau routier.
4
 Nous excluons Montréal, qui constitue pratiquement un cas à part puisque l'Ile-Dorval ne comporte que deux
individus.
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Vue à î'échelie des MRC, la distribution géographique des petites localités devient
encore plus significative. Elies constituent plus du tiers des effectifs dans 20 MRC dont
trois dépassent le cap des 50% (carte 2.3). Il s'agit des MRC Pontiac (en Outaouais),
Témiscamingue (en Abitibi-Témiscamingue), Minganie et la Côte-Nord-du-Golfe, sur la
Côte-Nord. Ces dernières présentent un tissu de peuplement plutôt lâche et étriqué qui
influe considérablement sur la vie socio-économique et fonctionnelle. Dans les MRC
Denis-Riverin, les Basques, Papineau et Abitibi-Ouest, le pourcentage d'individus qui
résident au sein d'une petite localité est supérieur à 15. Tout comme les précédentes, ces
MRC disposent d'une structure de peuplement caractérisée par les notions de distance et
de dispersion. Par ailleurs, 15 MRC ne renferment qu'une seule localité de petite taille
alors que 23 n'en possèdent pas du tout (carte 2.4). Ces MRC se retrouvent dans
pratiquement toutes les régions du Québec mais plus particulièrement dans les parties les
plus urbanisées comme en Montérégie (MRC Beauharnois-Salaberry, Champlain, Vallée-
du-Richelieu, Les Jardins-de-Napierveille, Les Maskoutains, Roussilion, Rouville), dans
les Laurentides (MRC Deux-Montagnes, Mirabel, Thérèse-de-Blainvilie), en Outaouais
(Communauté urbaine de i'Outaouais, Les Coliines-de-I'Outaouais) ainsi que dans
Lanaudière (L'Assomption, Les Moulins).
Quant aux très petites localités, six MRC en détiennent quatre ou plus. Il s'agit des
MRC Témiscamingue (cinq), Abitibi (quatre) et Vallée-de-l'Or (quatre), en Abitibi, La
Matapédia (quatre), au Bas-Saint-Laurent, Matawinie (quatre) dans Lanaudière et du Haut
Saint-Maurice (quatre) en Mauricie. Elles représentent, dans cette dernière, 40% des
entités territoriales mais seulement 1,3% de la population régionale.
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2.2 Recomposition de l'assiette socio-territoriale de
l'espace rural québécois
Depuis plusieurs années, l'espace rural est transformé par l'évolution de
l'économie globale et, à bien des égards, les difficultés que nous observons peuvent être
interprétées comme le résultat de ces transformations. Les processus actuels de
recomposition et de repositionnement des milieux ruraux et les nouvelles inégalités qui en
sont parties prenantes constituent un aspect fondamental des mutations des sociétés
contemporaines. Le monde rural, qui a longtemps constitué un système économique,
social et politique relativement autonome, s'intègre maintenant de plus en plus fortement à
des ensembles socio-spatiaux beaucoup plus vastes. L'ampleur de ces mutations, la
profondeur de leurs implications et la rapidité de leur diffusion se manifestent à tous les
niveaux: géographique, démographique, social, économique, culturel, environnemental et
politique. Des pratiques rurales disparaissent, certaines se consolident, de nouvelles
surgissent alors que d'autres sont en devenir. Dans cette partie de notre travail, nous
exposerons les principales mutations du monde rural contemporain notamment aux plans
de la géographie et de la démographie.
Les multiples transformations survenues au cours de la seconde moitié du XXe
siècle (la tertiarisation de l'économie, la concentration urbaine, la généralisation des
modes de vie, etc.) ont contribué à modifier les rapports entre la ville et la campagne, la
nature de la vie relationnelle, la hiérarchie des fonctions et la conception de la vie
quotidienne.
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Au plan social, par exemple l'amélioration des moyens de communication et ia
révolution des transports (en particulier de l'automobile) se sont répercutées sur toutes !es
sphères de l'agir individuel ou collectif. Elles ont favorisé une plus grande qualité du cadre
de vie des résidants des petites collectivités en plus de les avoir rapprochés de celui des
citadins. Les migrations démographiques induites par les choix de résidence (dissociation
entre lieu de travail et de séjour), le travail à domicile (qui contribue à fixer l'emploi dans
certaines zones rurales), l'élargissement des zones résidentielles autour des centres
urbains, l'appropriation de vastes secteurs par les villégiateurs, la réduction du temps de
travail, la plus grande mobilité géographique des individus et les transformations
sociologiques des campagnes ont fortement contribué à changer en profondeur la
physionomie de ces milieux. Tous ces changements ont également engendré de
nouveaux comportements et de nouveaux modes de vie. Conjugués avec l'arrivée
d'anciens urbains et de néo-ruraux, ils amènent aussi à repenser les notions d'identité,
d'appartenance locale et par là même de territorialité. Car si la localité constitue un
espace de vie auquel la population reste attachée pour des raisons de sociabilité, elle est
de moins en moins un espace de «pratique», d'organisation socio-économique. Ainsi,
comme le mentionne HOUÉE (1996), «une société rurale solidement ancrée dans ses
racines familiales, villageoises, culturelles, semble s'être transformée en une juxtaposition
d'activités, de groupes sociaux, d'espaces désormais incorporés et remodelés par le
système socio-économique à dominante industrielle et urbaine» (HOUÉE, 1996: 37).
Sur le pian de fa géographie, l'interaction de ces phénomènes a contribué au
renforcement des activités sur de grands axes privilégiés et, plus particulièrement, aux
carrefours de ceux-ci. Les agglomérations urbaines repeuplent lentement leurs centres-
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villes. Les banlieues s'étendent toujours plus loin. Hors des centres, de gros villages sont
en expansion et jouent le rôle de petits centres de services dans leur environnement im-
médiat. D'autres régions, que l'on dit «périphériques» se fragilisent, bien que la plupart
comportent quelques segments en expansion. En conséquence, il est possible d'observer
des zones de revitalisation à l'intérieur même de ces régions en déclin. À bien des
endroits, l'aménagement du territoire, la qualité du milieu physique et l'environnement
paysager sont devenus une préoccupation courante. Même dans les localités les plus
marginales, on observe généralement une amélioration du cadre bâts et du dynamisme de
l'habitat.
Par ailleurs, ce processus de recomposition socio-territoriale n'a pas fait
disparaître les disparités socio-économiques entre les différentes portions de l'espace
géographique. Bien qu'il ait favorisé le développement de certains milieux, il a également
contribué au déclin de nombreuses localités. Ainsi que le mentionne Clermont DUGAS,
Même si tous les ruraux veulent bénéficier des avantages de la ville, ils n'ont pas toutes
les mêmes possibilités de le faire. La taille démographique de leur localité, leur
localisation par rapport aux grandes villes, la distance des services et la qualité des
communications influent sur ce qu'ils peuvent consommer et sur toute l'organisation de
leur vie. Ils ne sont pas tous en mesure de bénéficier des mêmes facilités d'instruction,
des mêmes soins de santé ni des mêmes biens de consommation que leurs concitoyens
des villes. Nombre d'entre eux doivent aménager leur vie en tenant compte de la
nécessité de longs déplacements, d'une carence de services professionnels et médicaux
et d'un contexte social plus étroit et moins diversifié (DUGAS, 1990c: 15-16).
Les mutations démographiques constituent la toile de fond du vaste mouvement
de restructuration qui a affecté l'ensemble du monde rural québécois. Elles jettent un
éclairage particulier sur l'histoire d'une société. Ces changements ont contribué à modifier
la répartition spatiale de la population sur le territoire national. Ainsi, nous pouvons
distinguer, en fonction de la nature des mouvements produits, deux grandes phases
167
évolutives. Une première s'étend de 1901 à 19515. Elie se caractérise par une croissance
soutenue et généralisée de la population rurale (au sens où l'entend Statistique Canada),
une extension du tissu de peuplement ainsi que par des diminutions sporadiques des
effectifs humains à certains endroits. La seconde, qui va de 1956 à 2001, est davantage
marquée par des périodes de fluctuations de la population rurale et par un élargissement
des aires de dépeuplement. Dans cette deuxième moitié du XXe siècle, ie monde rural
québécois connaît deux évolutions majeures, d'abord fortement liées entre elles, puis
relativement indépendantes l'une de Vautre. La première concerne \a très forte diminution
de la population agricole qui devient minoritaire dans l'espace rural. La seconde résuite
de l'inversion des courbes démographiques entre les milieux urbain et rural.
2.2.1 La période 1901-1951
La première moitié du XXe siècle se caractérise par un phénomène de croissance
démographique des effectifs ruraux. Ainsr, de 1901 à 1951, ceux-ci passent de 992 667 à
1 358 363 individus, ce qui représente une augmentation de l'ordre de 36,8% (graphique
2.1). Il y a bien quelques iocalités qui connaissent une certaine diminution de leur
population mais il ne s'agit que d'une décroissance ponctuelle qui n'affecte que des
segments disséminés du territoire rural.
5
 L'année 1951 n'indique pas une coupure nette entre les deux périodes mais elie se situe au début d'une ère
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Source: Statistique Canada. Recensements de 1901 à 2001.
La croissance de la population rurale est rythmée par des taux d'évolution qui
fluctuent considérablement d'une période décennale à l'autre (graphique 2.2). En effet,
ceux-ci oscillent entre 0,6% et 15,2%. De telles fluctuations ne sont que le pâle reflet des
changements en cours. Parmi les principaux phénomènes qui ont laissé leurs empreintes
signalons l'urbanisation rapide de la province alimentée en partie par l'exode des
campagnes. En 1921, la population du Québec devient majoritairement urbaine. Le taux
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de ruralité passe de 60,2% en 1901 à 44% en 1921 et ce, malgré la création de nouvelles
municipalités et Sa forte croissance de la population rurale. Par ailleurs, les migrations ne
s'effectuent pas exclusivement du monde rurai vers les principales zones urbaines mais
aussi à l'intérieur même de l'espace rural. À cette époque, l'Église et l'État sont
intimement liés. Ce rapport étroit est marqué par d'importants mouvements de
colonisation et l'ouverture de nouvelles paroisses. I! en résulte une extension et une
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densification du tissu de peuplement particulièrement dans les régions périphériques du
Québec mais aussi dans les Laurentides et en Chaudière-Appalaches5. Maigre des taux
de natalité élevés, !a décroissance s'installe à de nombreux endroits, si bien qu'à
l'exception de i'Abitibi, toutes les régions du Québec sont concernées par ce processus
de déclin. Par ailleurs, comme le mentionne DUGAS (1996b):
Étant donné la nature de l'économie qui caractérise alors le milieu rural, la décroissance
sporadique des populations locales apparaît davantage comme un ajustement de la
trame de peuplement aux possibilités économiques du milieu et aux nouvelles valeurs et
virtualités offertes par l'exploitation forestière, l'urbanisation et l'industrialisation que
comme un véritable phénomène de déprise (DUGAS, 1996b: 112).
De 1931 à 1951, la population rurale continue d'augmenter progressivement. Cette
augmentation est toutefois beaucoup moins rapide que celle que l'on observe en milieu
urbain (cf. graphiques 2.1 et 2.2). Le recensement de 1951 marque une date charnière
dans l'histoire démographique de ia province. La population ruraie du Québec atteint
1 358 363 individus, un sommet qu'elle ne dépassera qu'à deux reprises, soit en 1981 et
en 1991.
2.2.2 La période 1956-2001
2.2.2.1 La fin de la prééminence de ia population agricole dans
l'espace rural québécois et le début de la formation des
banlieues
Durant la seconde moitié du XXe siècle, l'évolution démographique des campagnes
s'effectue de manière cyclique comme le montre le graphique 2.1. De manière globale, la
population rurale continue d'augmenter mais en nombre absolu seulement. Comme il
' Plus de 600 localités s'ajoutent aux 900 qui existaient déjà au début du siècle.
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existe partout des enclaves en déclin, cela sous-tend que des mouvements migratoires
internes se sont produits en faveur des zones situées à proximité des villes. Dans ce
dernier cas, c'est la disponibilité des terrains, ia proximité des principales artères de
communication, les maisons et ies terrains à prix abordable, la qualité de la vie en générai
alimentés par un fort courant écologique (besoin d'air pur, de frugalité, de verdure, etc.)
qui ont favorisé ia croissance des effectifs ruraux. Quant aux milieux en déclin, Us se
distinguent, entre autres choses, par (e vieillissement progressif de ia population, le
déséquilibre des sexes (qui se manifeste par une augmentation constante du taux de
masculinité) et l'exode d'une partie de leurs effectifs. Les deux premières périodes
décennales de cette seconde phase se caractérisent par une diminution de la population
rurale. Si ies pertes ne représentent que 5 556 individus entre 1951 et 1961, elles
atteignent 119 982 personnes entre 1961 et 1971, ce qui représente une diminution de
8,9%.
Par ailleurs, l'un des changements les plus significatifs de cette seconde période
demeure, à notre point de vue, /a fin de ia prééminence de la population agricole dans
l'espace rural québécois. Jusqu'avant 1956, les mondes rural et agricole pouvaient être
considérés comme deux réalités semblables. L'agriculture constituait la principale activité
économique du milieu rural. En conséquence, les populations rurales étaient
majoritairement agricoles. À partir de 1956, la population qui vit sur les fermes devient
moins nombreuse que celle exerçant d'autres types d'occupations. En effet, alors que la
population agricole représentait encore 58,4% des effectifs ruraux en 1951, cette
proportion chute à 43,3% en 1961. Ce renversement, qui constitue un événement
historique sans précédent, ne signifie pas pour autant la fin du rural. Si est plutôt le signe
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d'un remodelage de la physionomie de cet espace géographique qui se manifeste, entre
autres choses, par une plus grande diversification des activités socioprofessionnelles7. Ce
remodelage est imputable à moult facteurs tant sociaux, culturels que comportementaux
ainsi qu'aux diverses pressions économiques liées justement à la restructuration du
secteur agricole.
Une telle mutation amène certains observateurs à s'interroger sur !a redéfinition
sociologique du fait rural québécois. Dans cette foulée, Gérard FORTIN suggère de
remplacer le concept de milieu rural par celui de «milieu régional urbanisé». Le chercheur
écrit: «(...) plutôt que de parler de milieu rural, il vaudrait mieux à notre sens de parler de
régions urbaines à faible densité ou simplement de régions polarisées» (FORTIN, 1971:
317). Ce renouveau de la pensée sociologique québécoise8 illustre bien l'ampleur des
bouleversements. Ils correspondent à «la fin d'un règne» pour reprendre le titre du célèbre
ouvrage du sociologue.
2.2.2.2 Extension des agglomérations urbaines et accrois-
sement de la population rurale
Une autre évolution considérable concerne le revirement démographique que l'on
perçoit au Québec en 1976. En effet, pour la première fois dans l'histoire québécoise, le
recensement de 1976 révèle que les milieux ruraux, toutes catégories confondues,
7
 Ainsi, en 1996, 23,9% des localités rurales du Québec ne comptent aucun travailleur agricole et moins de
10% des emplois ruraux sont agricoles.
8
 Cette prise de conscience s'est également manifestée en France avec la parution d'ouvrages au titre choc
tels que La fin des paysans d'Henri MENDRAS (1967) ou encore Une France sans paysans de Michel
GERVAJS et al. (1965), ouvrages qui annoncent le passage d'une société rurale essentiellement agricole à
une autre plurifonctionnelle.
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connaissent un taux d'accroissement pius élevé que celui des régions urbaines9. De 1971
à 1976, la population rurale passe de 1 232 825 à 1 301 685 habitants, ce qui représente
une augmentation de 5,6%. De son côté, la population urbaine ne progresse que de 2,9%.
Les statistiques de la période quinquennale subséquente confirment non
seulement cette nouvelle tendance mais la consolide, voire l'accentue. De fait, la
population rurale s'établit à 1 444 564 individus en 1981, soit un accroissement de 11%10.
Ce nouveau sommet est notamment attribuable au début de la formation des banlieues
(périurbanisation)11 et à l'arrivée de néo-ruraux12; deux phénomènes qui, par ailleurs,
interagissent en concomitance avec ia continuation de î'exode rural. Cette évolution est
loin d'être le fait exclusif de l'espace périurbain. En effet, au cours de la période 1971-81,
85% des divisions de recensement montrent un taux positif des populations rurales.
La décennie suivante se distingue par un accroissement de 6,9% de la population
rurale. Cet accroissement demeure toutefois modeste si on le compare à celui de la
période précédente (17,2%). D'autre part, les populations rurales et urbaines évoluent
sensiblement au même rythme (cf. graphique 2.2). En 1991, les effectifs ruraux atteignent
9
 Un tei revirement de situation a conduit certains observateurs (KAYSER, VACHON, JEAN, MACÉ, RENARD,
CHARVET, etc.) à parler de «renaissance rurale». Cette expression nous apparaît inappropriée pour
caractériser ie phénomène en cours. En effet, une renaissance laisse supposer qu'i! y ait eu une mort du rural,
ce qui n'est apparemment pas le cas. Le monde rural québécois s'est toujours distingué par un
réaménagement de sa structure de peuplement qui, selon les endroits, évolue dans un sens ou dans l'autre.
C'est pourquoi, le concept de recomposition ou de restructuration nous semble plus conforme à la réalité
démographique du fait rural.
10
 De son côté, le taux d'évolution des effectifs urbains n'est que de 1,2%.
11
 D'après COURVILLE (2000), la périurbanisation constitue l'un des traits ies plus marquants de ia
géographie québécoise des 30 dernières années. Amorcé dans les années 50, le phénomène s'accélère entre
1961 et 1976. «Jamais dans l'histoire de l'humanité n'a-t-on observé de telles extensions du tissu construit»
(COURVILLE, 2000: 443).
Il faut préciser que jusqu'en 1950, la vie rurale était présentée comme le meilleur moyen pour la nation
québécoise de remplir sa mission et de préserver ses traits caractéristiques.
174
un summum jamais inégalé. Ces derniers représentent une population de 1 544 752
habitants, soit 22,4% de celle de la province. Cette augmentation s'explique en partie par
l'importance des mouvements migratoires internes, ia recherche d'une qualité de vie dans
un cadre plus sain et l'essoufflement de ia croissance industrielle.
Par ailleurs, ce renouveau démographique se répartit inégalement dans l'espace
rural québécois. Les milieux situés à proximité d'un centre urbain profitent davantage des
fruits de cette croissance. De façon générale, leur population augmente même plus
rapidement que celle des villes13. À l'inverse, les localités qui s'en trouvent plus ou moins
éloignées sont assujetties à la stagnation, voire au déclin de leurs effectifs. Dans une
contribution récente, MULLER (2000) résume bien l'évolution de cette dynamique. «Tout
se passe comme si le renversement démographique accentuait les disparités entre un
rural en déclin et un rural qui renaît tout en se transformant» (MULLER, 2000: 107). Si
l'arrivée de nouvelles populations a été moindre dans les espaces isolés des principales
influences urbaines, cet apport a néanmoins contribué à une importante restructuration
socioprofessionnelle de ia population rurale. La dernière période décennale est marquée
par un important déclin des effectifs ruraux. Les pertes totalisent 124 442 individus, soit
une baisse de 8,1%. À l'inverse, la population urbaine augmente de 8,7%. En 2001, les
ruraux représentent moins du un cinquième (19,6%) de la population québécoise.
13
 Dans la W1RC Rimouski-Neigette par exemple, les localités de Ste-Odile, de Bic, de Pointe-au-Père, de Ste-
Blandine et de St-Anaclet, situées à la périphérie de Rimouski, ont connu une expansion démographique de
l'ordre de 142,2% entre 1971 et 1996 comparativement à seulement 18,2% pour l'agglomération rimouskoise.
De plus, pour chacune de ces municipalités, cette croissance a été supérieure à celle de la capitale régionale
et ce, pour les six périodes quinquennales comprises au cours de ces 25 années.
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Les petites localités rurales n'ont évidemment pas été exclues de ce vaste
mouvement de restructuration démographique. Au cours des prochaines lignes, nous nous
attarderons plus spécifiquement sur )a dynamique de leur évolution.
2.2.3 La situation démographique des petites localités
rurales14
2.2.3.1 La période 1901-1951
Jusqu'au milieu des années 50, la trajectoire évolutive des petites municipalités est
demeurée sensiblement la même que celle que l'on observe pour l'ensemble du monde
rural québécois (graphique 2.3). En fait, les pourcentages d'évolution démographique,
pour cette catégorie de localités, ont même été supérieurs à ceux du Québec rural dans
sa globalité (tableau 2.2). Cette augmentation prodigieuse s'est accompagnée d'une forte
extension du tissu de peuplement marquée par d'importants mouvements de colonisation
et l'ouverture de nouvelles paroisses.
Au cours de la première moitié du XXe siècle, les petites localités affichent un bilan
démographique positif et ce, même si tes munrcfpa/rtés en décroissance sont
généralement plus nombreuses que celles qui se caractérisent par un accroissement de
leurs effectifs15 (tableau 2.3). La quantité de municipalités concernées par le processus
14
 Dans un but de comparaison et de conformité, l'analyse est effectuée sur la base des 324 petites localités
rurales que l'on recensait en 1996.
15
 Mentionnons que l'on dénombre seufement une focafité en état de stabilité démographique pour chacune
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de dépeuplement augmente d'une période décennale à l'autre. Par exemple, on dénombre
entre 1941 et 1951, 110 localités de moins de 500 habitants en décroissance, soit 57,6%
du total comparativement à 39 pour fa période 1901-1911. C'est un chiffre
Tableau 2.2


























































































































































Nombre de petites localités québécoises en croissance, en décroissance ou en stabilité


















































































Source: Statistique Canada. Recensements de 1901 à 2001.
considérablement élevé pour l'époque surtout si l'on tient compte d'une augmentation
globale de 18,9% de ia population, dans ce segment de l'espace rural entre 1901 et 1911,
et de ia forte expansion de l'agriculture au cours de cette même décennie.
Durant les quatre périodes décennales suivantes, le pourcentage de petites
localités en décroissance passe successivement à 48,6%, 54,1%, 39,1% et 57,6%.
Compte tenu de ia progression de leurs effectifs, ce sont des proportions importantes qui
témoignent incontestablement de l'instabilité d'une bonne partie du peuplement rurai. Par
ailleurs, étant donné fa nature de ('économie qui caractérise alors le monde rural
québécois, cette décroissance apparaît davantage comme un ajustement de ia trame de
peuplement plutôt qu'un véritable phénomène de déprise16. Ls déclin affecte
particulièrement ia région de FOutaouais mais aussi les Cantons de l'Est, l'Esi-du-Québec
lO
 Les causes de cette décroissance sont muitifactorielles. Cette dernière est notamment imputable aux
nouveaux découpages territoriaux. Elle s'insère également dans ie prolongement d:un courant d'exode qui
perdure depuis le début du XIXe siècle. Enfin, ie dépeuplement s'expiique aussi par l'évolution de (''agriculture
qui exige de plus grandes surfaces en culture.
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et la Côte-Nord. Dès la période 1921-31, il étend ses ramifications à quelques localités de
i'Abitibi notamment à Nédelec (-34,7%) et à La Motte (-2,0%).
Même si eiie s'inscrit dans un espace rural en restructuration qui continue sa
dilatation et sa consolidation, la décroissance démographique ponctuelle des petites
localités ne peut être considérée comme un fait marginal puisqu'elle représente
pratiquement la moitié des miiieux en cause. De plus, le tota! des pertes (41 775
personnes) est considérable. «L'ampleur du dépeuplement traduit des malaises évidents
et témoigne à la fois des (imitations du milieu dans le contexte de l'époque et de la fragilité
de nombreuses zones de peuplement» (DUGAS, 1996b: 113).
Néanmoins, îa population des petites localités s'enrichit de 65 563 nouveaux
résidants entre 1901 et 1951, ce qui représente une augmentation de l'ordre de 104,4%.
De manière globale, cette période en est donc une de croissance. En effet, la population
des petites et très petites localités n'a jamais cessé d'augmenter au cours de ces 50
années17 (graphique 2.4). C'est la dynamique inverse qui caractérisera la seconde moitié
du XXe siècle.
17
 La dernière grande période de colonisation du XXe siède et l'exploitation minière sont notamment
responsables de la formation de ia totalité des localités de l'Abitibi. La colonisation a aussi entraîné un
essaimage des municipalités sur les marges des vieilles paroisses rurales au Témiscamingue, au Saguenay
Lac Saint-Jean, en Gaspésie, au Bas-Saint-Laurent, sur la Côte-Nord, dans les Laurentides et les Appafaches.
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Graphique 2.4
Évolution de la population dans les petites et les très petites localités rurales du Québec
entre 1901 et 2001
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2.2.3.2 La période 1956-2001
Le dépeuplement commence à se manifester d'une manière plus significative dans
les petites iocaiiîés rurales du Québec à partir de 1956. Leur évolution démographique
n'arrive plus à suivre celle de la population rurale en général. Le nombre de municipalités
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en décroissance passe pratiquement du simple (110) au double (204) entre 1941-1951 et
1961-71. Au cours de cette dernière période, 87,6% des localités de petite taille sont en
perte de vitesse18. Certaines régions sont davantage affectées par ce processus. C'est le
cas notamment du Bas-Saint-Laurent où toutes les petites municipalités sont aux prises
avec un problème de dépopulation19.
La décennie 1961-1971 marque une modification radicale par rapport aux 60 an-
nées antérieures où le deuxième plus fort pourcentage d'entités en décroissance avait été
enregistré au cours de Ja période précédente20. Le dépeuplement, en milieu rural fragile,
atteint le creux de la vague entre 1966 et 1971. En effet, alors que la population rurale du
Québec connaît une légère diminution (-1,8%), celle des petites municipaiités régresse de
10,7% au cours de cette période. Le phénomène se manifeste avec une plus grande
acuité dans les localités de moins de 250 habitants (cf. graphique 2.4). Leur débandade
représente une décroissance de l'ordre de 15,3% comparativement à 9,9% pour celles de
250 à 500 habitants. Les gains de population (5 345 personnes entre 1961 et 1971), pour
l'ensemble des municipalités de petite taille, sont loin de compenser les nombreuses
pertes qui se chiffrent à 27 641 individus. Pratiquement toutes les régions du Québec sont
touchées par cette décroissance. Son intensité prend des proportions alarmantes dans le
18
 En ce qui concerne les municipalités stables au plan démographique, nous en comptons une (Lac Pouiin)
entre 1961 et 1971, une autre (St-Thurbide) au cours de la décade 1981-1991 et 10 durant la dernière période
décennale, sort entre 1991 et 2001. Il s'agit dans ce denier cas, de neuf territoires non organisés auxquels
s'ajoute la petite localité de St-Joseph-de-Kamouraska.
19
 Ainsi, contrairement à la période précédente, le dépeuplement ne se manifeste pas seulement à l'échelon
local mais il se propage à des sous-régions, voire des régions entières traduisant des problèmes structurels
majeurs.
20
 De nombreux fac teurs sont à l'origine de cette vague de dépeup lemen t . Des bou leversements et des
innovations se sont manifestés dans tous les aspects de la vie sociale, économique, culturelle et politique. Le
monde rura! restructure ses institutions et son économie. Cette restructuration est fortement marquée du
sceau des concepts de concentration, de polarisation et d'urbanisation. De nombreux individus (notamment
des agriculteurs) changent d'occupation pour chercher de nouveaux modes de vie plus conformes aux valeurs
dominantes de l'époque.
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Bas-Saint-Laurent et la Gaspésie. En effet, des 50 petites localités dont la dégringolade
est supérieure à 30%, 23 se retrouvent dans i'Est-du-Québec. Quant aux 30 entités qui
connaissent une augmentation de Jeurs effectifs, eJies correspondent essentiellement à
des petits centres de villégiature (Estérei, Ivry-sur-le-Lac, Lac St-Joseph, Yamaska,
Yamaska-Est), à des milieux insulaires (Ile-Dorval, Ile-Cadieux) ou à des villages de
banlieue (Lochaber Partie-Ouest, Beaulac, St-Cléophas-de-Brandon).
La majorité des petites localités rurales continuent à perdre de la population à
compter de 1971. Le rythme de la décroissance est toutefois moins soutenu et plus
variable d'une part selon les périodes décennales et, d'autre part, selon les lieux
géographiques. Par exemple, de manière globale, ce segment de l'espace rural augmente
ses effectifs de 1% entre 1971 et 1981. Bien que modeste, ce surplus démographique
prend une signification encourageante puisqu'il se traduit par un changement de direction
dans la courbe d'évolution des localités concernées. Ce changement marque, en effet,
une pause à plus de 20 ans de décroissance continue. Par ailleurs, plus des trois quarts
des petites localités poursuivent leur saignée démographique au cours de cette même
période. L'hémorragie est particulièrement inquiétante dans les milieux où la mise en
valeur des ressources constitue l'une des principales bases de l'économie. Néanmoins, la
trajectoire d'évolution des petites localités demeure pratiquement identique à celle de la
décennie précédente. Les milieux en croissance continuent leur remontée alors que ceux
en déclin se dépeuplent davantage. Quinze des 34 municipalités dont la décroissance est
supérieure à 30% se situent, une fois de plus, dans Œsi-du-Québec. Les très petites
localités, pour leur part, se démarquent de celles de 250 à 500 habitants. En effet, alors
que les secondes affichent une diminution de l'ordre de 0,4%, les premières connaissent
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une augmentation de 9,3%. Il s'agit toutefois d'une croissance pius ou moins artificieHe
puisque leur population n'augmente que de 1 311 individus. Ste-Anne-du-Lac, par
exemple, passe respectivement de 2 à 28, soit une hausse de 1 300%. Le même scénario
s'applique à Lac St-Joseph, Lac Poulin, l'Ile-Cadieux et l'Iie-Dorval dont la croissance des
effectifs représente des augmentations de l'ordre de 971,4%, 600%, 120% et 114,3%. En
réalité, ces quatre municipalités ne gagnent que 142 habitants.
La légère reprise démographique observée entre 1971 et 1981 est de courte
durée. La décennie suivante se démarque par une diminution de 6,5% de la population qui
réside au sein des petites collectivités. À l'inverse, la population rurale, prise dans son
ensemble, affiche une augmentation de l'ordre de 6,9%. Les très petites localités sont
particulièrement affectées par le processus de dépeuplement. Les fractures territoriales se
creusent davantage entre les petites &i les très petites localités. La population de ces
dernières régresse de 9%. Cette régression affecte surtout les territoires non organisés
mais aussi certaines localités minières telles que Matimekosh (-48,6%). Dans tous les cas,
ce sont des milieux situés en marge de l'écoumène, comme Routhierville, Grand-Lac-
Victoria ou Rivière-St-Jean, qui présentent tes dfrmnut/ons tes plus considérables2^. En ce
qui a trait aux milieux en croissance, leur nombre est en baisse par rapport à la décennie
précédente. Les gains sont trop peu nombreux pour entraîner un bilan démographique
positif. Par exemple, certaines municipalités, telles que Lac Walker, Lac Poulin ou
21
 Dans ces trois localités, elles dépassent le cap des 40%.
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Wôlinak 11, affichent des augmentations supérieures à 100% mais elles ne s'enrichissent,
en fait, que de quelques individus22.
Au cours de ia période 1991-200123, le dépeuplement devient tel qu'il menace la
survie de plusieurs localités et, plus spécifiquement, des très petites. Devenu
particulièrement vulnérable depuis la seconde moitié du XXe siècle, ce sous-segment perd
plus de 20% de ses effectifs durant cette décennie. Pour l'ensemble des petites
municipalités, la diminution atteint 14,4%. La majorité de ces milieux, soit plus précisément
63,3% de ceux-ci, sont en décroissance. Onze localités connaissent des pertes
supérieures à 30%. Parmi celles-ci, figurent Routhiervilie (-37,5%), St-Godefroi (-33,8), SX-
Guy (-32,9%) et St-Pierre-de-Lamy (-30,1%) qui se situent à i'esî de Ja province. Quant
aux autres communautés de petite taille, elles se localisent dans le nord du Québec ou sur
les terres vallonnées des Appalaches24. Néanmoins, une centaine de petits milieux
enregistrent des gains totalisant 5 420 personnes. Les villages nordiques, ceux à
caractère récreo-touristique, les réserves autochtones et les territoires non organisés
constituent les principales entités qui ont connu les accroissements les plus substantiels.
Les pourcentages d'évolution sont supérieurs à 50% à Rivière-aux-Outardes, Tasiujaq,
Lac-Masketsi, Lac-Matawin, Aston-Jonction, Ste-Anne-du-Lac, Stukely, Mont-Valin, Ouje-
Bougoumou, Mont-Éiie et Lac-Granet.
22
 Dans les trois cas qui nous concernent ici, il s'agit d'un gain totalisant 180 personnes.
23
 Nous avons exclu, dans un but de comparabilité, les municipalités qui se sont fusionnées à partir du 1 e r
janvier 2000.
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 !! s'agit de Baie-de-la-Bouteiile (-68,8%), Lac-Fouillac (-54,2%), Hunter's Point (-44,4%), Lac-Despinassy
(-40,7%), Winneway (-37,1%), Kiskissink (-33,3%) et St-Guillaume-Nord (-30,1%).
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La carte 2.5 illustre la répartition géographique des petites localités rurales du
Québec selon leur profil démographique au cours de ia période 1951-1996. Nous
observons que ies milieux en décroissance (182) surpassent ceux ayant connu une
augmentation de leur population (139). Par ailleurs, seulement deux municipalités, soit
Wentworth et Lac Delage, sont demeurées stables durant ces 45 années.
Queique 48 localités de petite taille sont en décroissance continue depuis au moins
35 ans. La région du Bas-Saint-Laurent est celle qui en comporte Se plus (16). Elle est
suivie par celJe de Chaudière-Appalaches (neuf) et celle de Ja Gaspésie (sept). Le
Nouveau-Québec est la seule région périphérique qui n'en renferme aucune. On
dénombre 25 municipalités dont la décroissance couvre une période variant entre 20 et 30
ans. Elles forment des ensembles contigus et jouxtent ies milieux appartenant à la
catégorie précédente. Elles sont particulièrement nombreuses en Abitibi et au
Témiscamingue. La décroissance s'est manifestée sur une période plus courte, c'est-à-
dire entre cinq et 15 ans, dans 109 petites localités. Ces dernières se répartissent dans
toutes tes régions du Québec. Elles se situent, de manière préférentielle, aux confins de
J'écoumène.
Ivry-sur-Ie-Lac, St-Sixte et Arnfieid sont les seules municipalités dont la croissance
de la population a perduré durant au moins 35 ans. Quatorze entités ont également
enregistré une augmentation de leurs effectifs mais sur une période plus réduite, c'est-à-
dire entre 20 et 30 ans. Identifiées par leur toponyme sur la carte 2.5, ces localités sont
majoritairement constituées de réserves indiennes (sept). On y retrouve également deux
villages de banlieues (Mayo, St-Étienne-de-Bolion), quatre petits centres de villégiature
Carte 2. S
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(Lac Paulin, Lac-Saguay, Lac-cJas-Piages et fWontealm) et une paroisse agricole (Sî-
Nazaire-de-Dorc*esler). Enfin, 123 municipalités ont été en croissance démographique
continue durant un laps de temps beaucoup plus court, c'est-à-dire entre cinq et 15 ans.
La période quinquennale 1991-1996 a été particulièrement bénéfique à ce point de vue
puisque 43% des localités de petite laite ont gagné des effectifs, i! faut remonter à la
période 1951-1956 pour retrouver pareille situation.
La restructuration du tissu de peuplement s'est effectuée en concomitance avec
d'importants changements dans la structure économique des petites localités. L'étude de
ces transformations et l'analyse des principales activités économiques de ce milieu feront
maintenant l'objet de la prochaine section.
2,3 Recomposition économique des petites localités
ryrales du Québec et présentation de la situation
actuelle
La recomposition économique de l'espace rural québécois constitue certes, la
mutation Sa plus significative île îa période récente. Elle s'explique notamment par le
passage d'une économie a prédominance agricole à une autre où pnmeni les activités
industîieiSes et commerciales qui résultent eSies-mêmes du progrès technologique et de
l'évolution des structures de consommation. SI s'est ensuivi l'apparition de nouveaux
phénomènes parmi lesquels, nous retrouvons, en fête de liste, fa nouvelle division
internationale du travail, la mondialisation, {'intensification de la concurrence et l'expansion
des nouvelles technologies de communication et de l'information. Ces tendances lourdes
ont provoqué une réorganisation spatiale {délocalisation accrus des activités) et
fonctionnelle (accroissement considérable de ia productivité du travail) des activités
économiques. La géographie du travail s'est trouvée complètement modifiée. Parce
qu'elles sont pîus populeuses et qu'elles bénéficient des emplois Ses plus spécialisés et les
mieux rémunérés» les localités situées près des villes ont encore une fois été favorisées
par ce processus. À l'inverse, certaines parties du monde rural, notamment celles
éloignées des principaux foyers de peuplement, en ont été écartées.
Toutes Ses sphères de Factiviîé économique (l'agriculture, la forêt, les pêches, ies
mines, ies activités industrielles et tes services) ont été affectées par l'introduction de
nouvelles méthodes de production, il en est résulté une hausse considérable de
productivité et une diminution des emplois engendrés par cette Intensité technologique.
Par ailleurs, ies emplois créés dans ies secteurs de la transformation et des services se
sont avérés insuffisants pour combler toute Sa main-d'œuvre disponible. Ces nouveaux
modes de mise en valeur des ressources n'ont pas contribué à renforcer de manière
significative l'ensemble de Sa structure économique du milieu rural et, pius
particulièrement, celle des petites Socaiités. Bien au contraire, l'épuisement de certaines
ressources (mines, forêt poisson de fond, etc.), le retour à Sa friche de certaines terres
agricoles et ia diminution des approvisionnements forestiers ont conduit à maints endroits,
à une fragilisation de nombreux segments de S'espace rural
L'étude des principales mutations économiques., analysées à travers chacun des
grands secteurs d'activité, fera l'objet des prochaines sections. Étani donné fa place
prépondérante qu'elle occupe dans ia structure oeeupationneife des petites localités (cf.
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tableau 2.4), il convient de porter un® attention plus grande à l'activité agricole. Mais tout
d'abord, examinons la situation aéyefie dy secteur primaire dans Ses petites localités
rurales du Québec25.
Tableau 2.4
Réparation êtes activités primaire® dans les petites localités rurales du Québec ®n
Source: Statistique Canada. Recensement de 1096.
2.3.1 Le secteyr primaire
Nous avons montré, dans le cadre de notre problématique» que les activités reliées
au secteur primaire constituaient une composante majeure de l'économie en milieu rural.
Nous avons également mis en évidence les écarts qui existent entre Ses différentes
catégories de localités. Ainsi, les plus petites ont généralement tendance à concentrer une
plus forte proportion de travailleurs primaires. Dans bien des cas, ce secîeyr d'activité
constitue une sorte de refuge pour des individus qui ne trouvent pas de place dans les
domaines de la transformation oy des services à la population. À ces endroits, il reflète
25
 L'importance de ia contribution des différents secteurs ou sous-secteurs de i'acivrté économique dans
l'économie îoeate s'exprime à la fois par le nombre d'empiois (valeur absolue) et te pourcentage que ces
emplois représentent (valeur relative) dans fa structure occupaiionnefie des petites localités. Ces deux
variables seront prises en considération dans notre analyse.
davantage la fragilité et la précarité ds l'économie qu'une véritable diversification dans
l'exploitation des ressources.
Les activités du secteur primaire formaient 20,3% de ia sffucujre occupaîionnslte
des petites localités en 1996. Cette moyenne gomme cependant de profondes disparités.
En effet, le rôle de ces activités demeure très différent d'un endroit à l'autre comme
l'Indique le tableau qyi SUR:
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Source: Statistique Canada. Recensement de 1996,
Les emplois reliés à l'exploitation des ressources représentent, selon les localités,
entre 0 et 87,5% de Sa structure occupatlonnelle. La carte 2.6 illustre la distribution
géographique ds ces milieux que nous avons divisés en six catégories.
Une première regroupe 62 municipalités. Ces dernières ne comportent aucun
travailleur dans le secteur primaire. Plus de la moitié de ceMes-ci (sort plus exactement 83)
ont moins de 250 habitants. Il s'agit, pour la plupart, de résea«s indiennes, de villages
nordiques ou de territoires non organisés. Bien qu'il faille considérer ce chiffre comme un
Carte 2.6
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Les lles-de-la-Madeleine
•'5''*
ordre de grandeur3, ces données sont révélatrices de la présence importante de petits et
de très petits milieux où il ne se pratique aucune activité primaire. On retrouve également,
à l'intérieur de ce sous-segment, plusieurs municipalités dont l'économie repose
essentiellement sur le tourisme de villégiature. Nous pensons, plus particulièrement, à
iwy-sur-le-Lac, Mlngan, St-Joseph-de-Sa-Rive, tac-Defage ou Lac-Saguay. D'autres,
comme Notre-Dame-des-Anges, se jouxtent à une agglomération urbaine qui procure
l'essentiel des emplois locaux. Seulement 28 de ces localités ont enregistré une
diminution de leur population entre 19S1 et 1996. Toutes les autres se sont caractérisées
par un accroissement de leurs effectifs. Une telle situation montre bien que l'absence
d'activités dans le secteur primaire est davantage aîîribusble à des faits de localisation
qu'à tout autre facteur.
Un autre groupe de 38 localités comporte moins de 10% de ses travailleurs dans Se
secteur primsàm. On les retrouve pratiquement dans toutes les parties de fa province mais
surtout au nord de celle-ci, en Outaoyais, sur la Côte-Nord et au Saguenay Lac Saint-
Jean. Tout comme pour !a catégorie précédente, ces localités se distinguent par une très
grande variété de profils économiques allant du village-dortoir (Calixa-Lavalfée), à celui à
caractère touristique (Lac-des-Piages, Rivière Si-Jean), en passant pai de nombreuses
réserves indiennes (Akuiivik, Wawachikamach). Font également partie de cette catégorie,
des milieux où se côtoient transformation et services notamment en raison de la présence
d'une petite ville. Certains possèdent une petite scierie alors que d'autres ont yne
économie qui se tourne davantage vers l'industrie halieutique.
26
 Les erreurs d'échantillonnage et divers probièmes de rscensement doivent être envisagés en raison de is
très petite taille démographique des entités en cause.
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C'est dans Sa strate des 10,1 à 20% d'emplois dans le primaire que l'on trouve la
plus forte concentration de municipalités. Au nombre de 63, elles renferment 21 409
personnes. Ces îocaiiîés sont très hétérogènes sur le plan socio-économique. Cette
hétérogénéité se caractérise également par Sa multiplicité des milieux de vie. Plusieurs,
comme Ste-Jeanne-d'Arc, Sî-Jean-de-Cherbourg ou St-Cléophas. dans le Sas-Salnt-
Laorent, sont en voie de dépeuplement Dans ces miteux, la mise en valeur des
ressources est insuffisante pour dynamiser une économie plutôt faible. D'autres, comme
Ste-Féiicité, St-Louis-de-Gonzague ou St-Edmond correspondent à des municipalités de
paroisse dissociées du village. Dans ces cas, l'exploitation des ressources ne contribue
que partiellement à l'économie, cette dernière étant dominée par les activités de
transformation ou de services. D'autres encore, se combinent pour donner des localités
forestières-halieutiques (Sîe-Madeleine-cie-ia-RIvière-Macielane), minières-forestières
(Ste-Hélène-cfe-yancebourg, St-Simon-Jes-Mines) ou agro-forestières. Par ailleurs,
certaines entités, comme St-Geonain-de-KamocitHsIca oa St-Roch-de-Méklnac» se
distinguent par la qualité de leurs ressources notamment sur le plan agricole. Elfes font
cependant figure d'exceptions27.
La prégnanoe rurale se fait davantage ressentir clans les 55 localités où Se primaire
occupe entre 20,1 et 30% de Sa structure occupationneSle. IS n'en demeure pas moins que
ce sous-segment se caractérise également par une combinaison des diverses structures
socio-économiques. Cette diversité résulte de mouit facteurs tels que Sa nature des
ressources exploitées, les formes d'aménagement, Se volume et la qualité de
dl
 La fait qu'un bon nombre de ces localités se retrouvent clans tes marges agricoles en recul du Bas-Saint-
Laurent et au sud de la région Ciiaudîère-Âppateches contribue à corroborer cette situation.
l'infrastructure de services, la proximité d'une agglomération urbaine, etc. Se retrouvent
clans ce groupe des localités comme Esprit-Saint» Albertville, Sî-André-de-Resîigouche et
Ste-Lucie-de-Beauregard où la forêt constitue l'ossature économique locale. Certaines,
comme Sîe-Marguerite, comportent tous les symptômes de milieu en voie de
démembrement. Elles souffrent de décroissance démographique, de sous-emploi,
d'insuffisance, voire de pertes de services, etc. Ce sous-segment englobe également
quelques localités forestières et/ou minières telles que Si-Lambert, Taschereau, Pikogan,
Roquemaure et St-Maro-du-tac-Long. Ailleurs, comme à Si-Sfméon ou à Hope Town» ia
pêche constitue un revenu d'appoint à la-population locale.
Les 42 municipalités dont le secteur primaire occupe de 30,1 à 40% de la main-
d'œuvre locale se situent majoritairement à l'est de Québec et dans fhinteriand chaudière-
appafachien. Des localités telles que St-Jean-de-Ia-Lande, St-Marceiiin, Padoue et Trinité-
des-Monts, dans ie Bas-Saint-Laurent, appartiennent à cette catégorie. Désavantagées
par la faiblesse de leur économie, elles sont foin de se caractériser par une mise en valeur
intensive des ressources. Au contraire, leur faible potentiel biophysique contribue, à bien
des endroits, à marginaliser la fonction agricole qui tend de plus en plus à disparaître dans
ces milieux fragiles. Cette fragilité est d'autant plus manifeste que l'agriculture se combine
à la forêt pour assurer ieur survie économique. C'est notamment le cas de Sîe-Sabîne et
de Ste-Âpoine-de-Paîton en Chaudlère-Âppalaches dont les perspectives d'avenir
apparaissent plutôt sombres. Cette sous-catégorie comporte également quelques zones
d'exploitation minière. Nous pensons, entre autres, à St-Domsnique-du-Rosaire, à Vaf-Sî-
Giiles et à La Morandière. Ces milieux réussissent à tirer leur épingle du jeu mais ils
demeurent assujettis à un épuisemerrt éventuel de ieur principale ressource.
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Enfin, on dénombre 37 localités dont plus de 40,1% des travailleurs focaux
occupent un emploi dans le secteur primaire. Certaines de ces munictpalttés, comme Si-
Denis, Sîe-ÉIlza&eth-de-WarMck, St-Gérard-MajeJJs, Ste-Éiumélie et Sî-Roch-Ouesî,
possèdent un très fort potentiel agricole. D'autres, comme St-François-Xavier-de-Viger,
correspondent davantage à des milieux muStîfenetïonneis. Ils englobent one proportion
relativement élevée d'agriculteurs. Us abritent également des individus qui travaillent dans
des tourbières situées à proximité de leur lieu de séjour. D'autres encore ont une
économie exclusivement orientée vers ia forêt (!'Ascension-de-Paiapédia, Sî-Médard} ou
3'acéricuSture (Si-Athanase). Quelques-unes ont un niveau de revenu tellement faible qu'il
apparaît plus juste de qualifier leur situation économique de marginale ou de pauvre.
Situés en majeure partie sur les feues vallonnées des Appsïaches, la plupart de ces
milieux assistent à une diminution de l'activité agricole qui se double d'une baisse de leur
population. C'est notamment le cas de la majorité des 11 municipalités de !!Est-du-ûuébec
qui font partie de ce sous-segment.
2.3.1.1 L'agricoltyre
Au cours de fa seconde moitié dy XXe siècle, l'agriculture québécoise a connu des
bouleversements spectaculaires. Le passage d'une agriculture traditionnelle à une autre
de type productivisîe a eu des conséquences considérables sur l'évolution du processus
de restructuration économique en milieu rural. Dans {'immédiat de l'après-guerre, des
changements majeurs ont affecté une économie rurale traditionneiiement caractérisée par
l'agriculture et le travail en forêt, deux activités qui ont prlndpafemenf contribué à
l'occupatior» du territoire rural québécois. Ces changements forcent les agriculteurs qui
souhaitent suivre le courant à concentrer leurs exploitations et leurs productions. !! en est
-résulté l'émergence d'une agriculture dualiste28. Cette dernière s'appuie, d'une part» sur
une agriculture moderne, performante et compétitive et, d'autre part, sur une
diversification des activités (agriculture verte, biologique, à temps partie!, de terroir, etc)
lesquelles sont pratiquées è une échelle plus peMe. Ces activités procurent un revenu
d'appoint aux agriculteurs et favorisent le maintien d'une occupation humaine et
territoriale28. Le tableau 2.6 Illustre bien Ses différentes manifestations du processus de
recomposition agricole et ses principaux effets sur les localités de petite taie eî, plus
particulièrement, sur celles à faible potentiel. En réalité, ces dynamiques n'ont fait que
renforcer Ses disparités spatiales entre les diverses portions de i'espace.
Quelques chiffres nous permettront de mieux cerner les principaux changements
observés d'une part à S'écheiie de ia province et, de l'autre, à ceîSe des petites localités
(tableau 2.7).
28
 Cette dualité ne concern© pas uniquement te secteur agricole. Elle affecte aussi î'ensernbl© des activités
économiques de l'espace rural.
28
 Ces diverses formes d'agriculture sort souvent regroupées sous i'appeiiaScn d*«a§ricufftjre périphérique».
Cette dernière a fait l'objet de nombreuses contributions notamment en Europe, par le biais des travaux de
Claude SERVOUN (198S) de Bernard KAYSER (1994, 2000) ou de Jean-Paul DSRY (1999), qui mettent
l'accent sur son rôle en termes d'organisation de l'espace, d'aménagement au territoire et d'erstreien du cadre
de vie. Au Quéisec, signalons, à grand trait, fes recherches de Bruno JEAN (1S88, 1990,1997) qui portent plus
sçéeifjejuemerjt sur le retour en force dé {'agriculture femiitaSe. Ce retour, d'après le chercheur, est loin de
constituer un® sort© d'archaïsme historique ou une survivance du passé «mais une production du
développement même de "économie agricole moderne» (JEAN, 1997: 121). Bien Intégrée à cette nouvelle
économie, l'agriculture sociale, par I® biais des fermes familiales, semble promise à un beî avenir et constitue
même une chance pour certaines localités fragiles (voir chapitre cinq).
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Tableau 2.S
La rscornposftlors agricole et sss effets sur les petites iocslltés rurales du Quê&gc
effondrement des effectifs agricoles dans ia sffoncrsmenl de$ effect^s agricoles dans îa
! composition de la structure occupationneîie et j composition de Sa structure occupationneiie et
( diversification de Sa vie fonctionnelle et des | difficultés majeures de reconversion dans
j activités économiques j d'attirés secteurs tfactivSé
! augrnen t^ation du nombre et de Sa taie des diminution du nombre de fermes
j fermes dans les milieux dotés des meilleure
j avantages comparatifs
accroissement. de îa productivité et des ! abandon de l'activité agricole et retour de Sa
rendements (en raison de ia mécanisation, de I friche sur les terras Ses moins fertiles
j f automatisation et de "informatisation des j
j fermes ainsi que de l'usage de plus en plus j
répandu d'sngrais) dans les secteurs présentant j
les meiiteurs potentiels
j spécialisation, en quelques lieux privilégiés, j déclin de S'agricuiture familiale traditionnelle
d'une seule production, particulièrement des j
filières laitière, porcine et bovine j
concentration de l'appareil de transformation ; fermetures d'usines (notamment les abattoirs et
| dans les zones à forte densité humaine j Ses laiteries) dans les espaces à population
j j dispersée
(disparition progressive des soutiens au marchéTabsence d'aide spécifique pour ies rnitietoTën
| au profit des aides directes à fa production de j restructuration entraînant un accroissement des j
j type industriel à haut rendement | disparités territoriales
L'une des principales manifestations du processus de recomposition agricole
concerne la diminution du nombre d'agriculteurs. Cette réduction continue des effectifs
agricoles pèse lourd sur l'économie de nombreuses petites localités dont la reconversion
ne s'est toujours pas effectuée. Ainsi, à î'échelie des municipaiiîés de petite taille, les
agriculteurs ne sont plus que 5 180 en 1996 comparativement à 25 336 en 1941 (tableau
2.7). Bien que cette diminution puisse sembler drastique, elle se compare sensiblement
avec celle qu'a connue Se Québec au cours de la même période.
Tableau 2,7
Principaux Indicateurs concernant l'évolution de l'agriculture dans les petites et tes très petites localités rurales du Québec « Î






 Cette variablen'était pas disponible sur la
recensement agricole de 1941,
2Étant donné que notre analyse port© sur un©
system© impérial
des subdivisions d® recensement en 1951. Pour
période (1951-1998), il nous est apparu plus
raison, nos données proviennent du
ié, dans un but d'uniformité, d'utiliser le
Source: Statistique Canada. Recensements agricoles <fe 1941, de 1951 ©t d© 1996.
La saignée des effectifs agricoles3 représente une diminution de 70,6% alors que
le nombre de fermes connaissait une chute non moins spectaculaire de 75,1% (carte 2,7).
Cette double évolution traduit mieux que tout autre paramètre la forte transition qui s'est
opérée dans les campagnes québécoises.
Les motifs qui ont conduit au retrait progressif du nombre de fermes et
d'agriculteurs clans le paysage rural de la province sont nombreux et très diversifiés. Dans
la plupart des cas, cette double dynamique s'explique par un changement de vocation
provoqué par les contraintes nées du système économique global D'agricoles qu'elles
étaient, certaines municipalités, comme c'est notamment le cas dans sept petites localités
de l'Ahiîlbi, se sont tournées vers l'exploitation forestière ou minière. Avec le temps,
d'autres, comme Ste-MadeSeine-de-Ia-Rivière-Madeieine, St-Émiie-de-SuffoIk, ou
Denholm, sont devenues de véritables petites destinations touristiques. D'autres encore,
en raison des phénomènes d'étalement urbain et de rurbanisation, se sont transformées
en village de banlieue. Nous pensons plus particulièrement, dans ce dernier cas, à la
petite municipalité d'Ivry-sur-ie-Lac dans les Laurentides ou encore à celle de St-Germain-
de-Kamouraska dans le Bas-Saint-Laurent. Enfin» certaines localités, à cause de fa
médiocrité de la ressource agricole et au manque d'emplois, ont entamé un processus de
déclin dont l'ampleur met sérieusement en péril leur existence à plus ou moins long terme.
30
 L'effondrement vertigineux au nombre d'agriculteurs a été le lot de 135 petites localités dont 20 très petites.
Parallèlement è ces pertes, menionnons que 5S petites localités ont connu une augmentation du nombre
d'agriculteurs au coure de la période 1941-1996. Par ailleurs, îa plupart d© celles-ci, soif plus exactement 32,
n'ont été ouvertes au peupiemsnt qu'après 1941. Ailleurs, cette recrudescence est imputable à la montée du
mouvement écologiste, au développement de fagroiourisme, à î'essor de l'agriculture bi-femiiale ou encore à
des problèmes de recensement Enfin, 98 petites localités n'ont jamais possédé de travailleurs agricoles parmi
leur population active.
Cart© 2.?
^ localité» rondes du Québec entre 1941 et 1St8
Évolution
(en valeur absolue)
m 36 à 71
' l à 35
! , 0
! 1 -1 à -35
' 36 à -71
V -72 â-107
È -108 à -143
M -144 à -179
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- CartoflrapWe: Majella Slmard, laboratoire de géographie, UQAR,
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catégorie. Ces frileux sbriïerrt une population m^orlfeirement inactive s! vieillissante.
Leurs revenus locaux s® composent essentiellement de îfBnsferîs gouvernementaux.
À œs considérations, qui révèlent davantage des changements locaux et supra-
ioesuïe, se gs^ ffe tout un arsenal de facteurs liés notamment au passage d'une agriculture
concomitance avec l'essor de la mécanisation, de îa motorisation et de rinformstisaticn
des fermes. Une autre raison du recul de remploi agricole est attrfbuabfe aux difficultés
croissantes d'installation des jeunes qui hésitent à s'engager dans un avenir Incertain. Les
acSultês es productions agricoles étant devenues très capitalisées, ceux qui peuvent
réunir les investissements nécessaires au démarrage d'une ferme se fort de moins en
moins nombreux. Le problème de la rémunération, passablement moins éle¥ée en
agriculture qu'elle ne l'est dans la plupart des autres secieyrs d'activité, constitue un autre
motif de la diminution de la main-d'œuvre agricole, «Prodylre plus pour gagner moins», tel
est le leitmotiv, depuis pîus de 50 ans, de Sa ferme rurale québécoise. Les grandes
transformations survenues dans la composition de îa structure occupationneiie du Québec
(notamment "essor des activités industrielles et la montée eu tertiaire) ont également
contribué, dans une large mesure, au dédin des effectifs agricoles que ce sot à l'échelle
de la province ou à cells des petits milieux. Enfin, une conjoncture économique
défavorable, le contexte biophysique, la marginalité géographique et différents facteurs
humains sont également responsables de cette chute pour le moins brutale.
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En dépit de Sa réduction du nombre d'agriculteurs, M convient de ne pas sous-
estimer S'influence économique décisive de ce secteur, en termes d'activités économiques
eî de création cf emplois, et de son importance pour le bien-être des petites communautés
rurales eî de la population an général À certains endroits, notamment dans les iocaiiés à
faible potentiel biophysique, le phénomène de recomposition socio-économique a été tel
qu'il a fait disparaître, en S'espace de 45 ans, la totalité des agriculteurs (carie 2.8). Ces
locales au nombre de 30, se localisent plus précisément en Ouîaouais (neuf), en Âbitibi
(sept), dans f'Esî-du-Québec (sept) et dans fa région Chaudière-Appafaches (quatre). On
en retrouve aussi quelques-unes sur la Côte-Nord (une), au Saguenay Lac Saint-Jean
(une) et dans les hautes Laurenîides (une). Elles abritent 10 523 individus. Ailleurs,
comme à St-Marc-du-Lao-Long, à Val St-Giiies, à La Motte et à Notre-Dame-du-Rosaire,
Se retour à la friche ou à la forêt d'anciennes terres en culture et la destruction des
bâtiments de fermes ont effacé Ses traces de ce qui a constitué, durant de nombreuses
années, !5une des principales activités économiques.
La forte restructuration agricole qui s'est opérée au cours des dernières décennies
a également contribué à faire disparaître de nombreuses fermes qui ne pouvaient plus
devenir rentables dans cette nouvelle économie productivlste. Queîque 154 petites
localités ont perdu un total de 10 870 fermes entre 1951 et 1998 alors que 25 en ont
gagné 665, Par ailleurs» 145 municipalités de petite taille n'en ont jamais possédé (carte
2.9), La dissolution des exploitations agricoles, qui s'est effectuée en concomitance avec
{'accroissement de leur taille31 et la contraction des terres cultivées, s'est particulièrement
21
 Les terres libérées par le départ d'agriculteurs âgés ont souvent servi à agrandir les exploitations déjà en
pîaee.
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fat ressersir en Abifisi, en Outaouais, au Bas-Saint-La^rent et au Saguenay Las Sainî-
Jsan. Dans ces dernières régions, les pert» ont été sypérteuîss à 100 unités dans 2?
prtlfes localités, Msniiéss par leur toponyme sur la carte 20. Sien qu'il s'aglsss d'un
phénomène generalise, la décroisssnœ du nombre cie fermes ne s'ssl pas effeeloé®
partout cl® la mime façon ni a¥sc la même intensité32. C'est dans tes très petites Socaiités
que fa diminution a été la plys considérable33. Par alfisors, si œtfe déplss est manifesie,
i^mparée aux tendances d'ensemble qui caractérisent l'agriculture québécois®, on ne
peut pas parier d'un processus de marginalisation spécifique aux petites localités, du
moins sur îa base du seul nombre de fermes. De fait, la décrassanœ de ces dernières, â
cet échelon, est à peine supérieure à celle observée pour l'ensemble de la province34 {cf.
tableau 2.7).
Le processus de recomposition agricole n'a pas affecté de la même manière toutes
les fermes du Québec. En effet, nous constatons, de- façon générais, que ce sont les plus
petites fermes qui ont disparu alors que les plus grandes ont augmenté non seulement en
s
 Quelques localités, au noinbiB de 25, se sont même enrichies de 665 fermes enfre 19S1 et 1886. li s'agit,
pour ressenties, s$e milieux qm ersî été peuples au saurs dy dernier grand mouvement de eofenîsattoû. D'autres
ont profilé du reflux «le Fécoumdne agricole qui s'est efecâué surtout à partir des années 70 psr la
concentration des quotas laiiefs dans quelques fermes à très forte valeur capitaïsîk|ue. En adoptant des
technologies intensives en captai, ces fermes s© sent facilement adaptées «% exigences de Se sempsiitivite
ÛBS marchés. Avantagées p&t un bon pofeniel agrs-écoiogfque, elles œœreent un rûîe de premier pian au ssin
d® teur éconsîrte respecïve,
3
 Dans le Bas-Saint-Laursni, tes fermes de Ste-Marf uerite (-133) et de St-Edrmmd (-74) ont fondu comme
rjsige su soi@i. En Ablitoî, la très petits localité de Vaf-St-GiSes a p®rûu 107 fermes entre 1951 et 1996.
L'Outaouais m fai pas excaptiors à Is règle où si ne reste plus aucune fem» à Sheen-Esher-Aberden et
îéêlskQff, (une munidpsïM de 12? haisitants) siors qu'slig en compîsiî 84 en 1951.
34
 Par ailleurs, en es qui concerne plus spéeifiqyemersî Je cas du Sas-Saint-Laurant, ia difUinuScn importante
du nombre de fermes a contr&ué à affaiblir esosidémbiernert le poids é@ Ss région êam le paysage a§ricoie
cki Cluébsc. D© 10,5% qu'il éîail en 1951, la poids «tes fermes bas-iaursniennes, fsar rapport à <»!tes sis îa
province, est passé a 6,9% m 1996. Pour fensemble dy segment constitué dss peffiss localités rurales du
Québec, cas chiffres sont respectivement de 9,9% et 9,2%. Sur la base de cet indicateur, !a déprise agricole
s'est $onc effectués de feçon plus radicale dans le Sas-Saint-Laurent qu'à féchsle des petites localités. Les
premières données du recensement agrieoîe (édition 2001) de Statistique Canada confirment voir®
consolident mue tendance. En S'sspace de cinq ans, soi! de 1998 à 2001, te nombre de fermes su Québec s
diminué de 10,?%. il s'agit du plus important dédin enregistré entre deux recensements depuis 30 ans.
mais aussi en superficie . La îsiiie moyenne des fermes, à féchelon des pattes
localités- rurales dy Québec, est passée de 135,9 acrss en 1951 à 317,5 acres en 1S96
(cf. tableau 2.7). Eile a aygraesitê éans 84 mynieipgîltés38 de peiîe taille alors qu'elle
régressai è Thome (-762 asrssî» à Sî-Gerrnan (-92,8 acres), è Montœlsn (-59,0 acms) et
à Sle-Chrisline-ci'Aiîvefgne {-21,3 acres) (carte 2,10), fi s'est ensuivi une œnsotidâ&or? d@s
unités les plus ptoâuçâyes, un socroissefTient généras d® l'efftead^37, on certain
remembrement dans les secteurs dotés des meilleurs p&ertâets et une rêaffedation des
sois les moins tons et les mâm bien situés. Une teJte pêoigamsaêm est en partie
sttribuabie aux mutations syrvenues au cours de cette période en ce qui concerne la
nature et les modes d'exploitation agricole28. Cette reconfiguration n'implique pas
nécessairement une meileiff® harmonisation entre les potentialités agricoles ©I les
possibilités economises. Ells a eu pour effsî de iibéfsr de bonnes terres ce qui a favorisé
35
 En fait, cette diminution est prinœpsfsmsnt imputable è is chufe du nombre d'exploiteions de taille moyenne
eî, dsis yne moindre msajre, ay reçu! des plus petites.
œ
 De ce nombre, seulement 26 ort enwgislfé un® croissance supérieure à ceie du Québec ce qui laisse
présager Se maintien d« proférâtes Sspariés srstre l'agrioiKure pratiquée dans les psiiss localités rorales du
Québec et oeil® de la provins®. Css Soraliîés sont imn&ées par leur lopœf ma sur la carte 2.10.
37
 Des reelwehes menées par l'agronome Raymond UEVALLO1S de fUraversM Laval montrent, hors de tout
doute, qui! y a une tes ferle corréiaioR ente l'efficacité iecMoo-économique (mesurée psr des indîcafeurs
tels que le pourcentage de charge, te lait par Wio de asrœenfté, le lait par vache. Se poarceRtane et® proléine
des fourrages, etc.) et la taïfi® des fermss. Ainsi, plus Sa dimensisn d'une expfoitsion agriœfe est iriposanîe.,
pius celle-ci tend à-être producive. De mime, plus les agiicufteurs ont une formation poussés, f^ys lis uîlsent
«ne coir^abliié infsrmsiisée et plus Is sont suscepëbies de feÉ© efecftier dès faavam à fotfaà ou es sous-
tnsitance. Pour des inftjnu-aions «sra^éRienteires sur cett® œîmSaicR, en fea avsc intérêt l'article suivant:
«Enfre 'ms dsux oraillss», p&m dans le SulleSn des agriculteurs, tm-mms 2002, p. 8.
3
 Pour s'adapter aux exigences de Fêeonemïe de marché, les agriculteurs ©nî su opérer de profondes
transformations tant au niveau des structures de production qim 4e 'mum sefnporfsmefits. is ont notamment
abandonné la polyvalence et s© sert spécialisés dans un seul system© productif, ers ooeyrranœ la production
laitière. Ceie dernière apparaisse! comme is seul moyan ds «i^afeiiser les grand» mMmm herbagères de
certaines focaHés, Les entreprises cp! se sont engagées dans un tel mmgs ont dû m moûemïmr. Plusieurs se
sont dotées de nouveaux systèmes de gssSon. Elles snî mussl adop^ tes dernières innovations
technologiques dans le tut de msâniser leur productivité. Ainsi, Fsméioraion de fa&nenSaticfi du bétail is
généraïsalon de S'ioséminaîton a?iicisfe, PéSevags û® sujate de race pur sang, les progrès génétiques
réalisés grâce à Is découverte de nouveaux procédés {speetrograptse, cinétique enzymatique, lyophilisation,
biologie moléculaire, transgenèse, etc.), l'usage de plus en plus répandu d'antlbfeikpes, d'tiorrnones de
croissance, d'engrais chimiques, fautornatisatior? et ilniormaiisafion ont confribué é acœsfire
considérablement Sa prcducËvilé du cheptel laitier. Cette spêeiaisaiion s'est cependant effectuée au détriment
des autres productions notamment celles des éievages b-ovins, psrœs et ovins qui, ds manure générale, ont
tendance à sa localiser sur S®s terres tes plus pauvres et tes plus accidentées de ia province.


















ie: Majelta Slmard, laboratoire de géographie, UQAR.Source: Stafetlque Canada. Recensement» apicoles de 1951 et de
l'accentuation d'une agrfeyltyre à deux vitesses. Le tableau 2,7 srévèle, par aisyrs, que les
expldt^ions agîiooies dis petites localités et, pins parîicyilèremeïit celles des très petites,
son! propcîSonneliement pîys grandes que la moyenne des fermes du Qyéfege. Comment
eîqsiiQyer uns folle sfto^œ? Un élément tf ejqslic^ofi relève du fai que la pçoêmMon
Is et qui
superficies de ferres raises en culture. On peut également avancer l'hypothèse, sous
toutes réserves cependant, que tes milieux de psSie tallSe comportent plus de terres
disponibles à faible prix CGraparsBvsmerrt â celles qus l'on retrouve dafss les autres strates
démographiques. Mais une telle hypothèse reste à vérifier.
Les transformations survenues BU niveau de la taille et do nombre de fermes se
sont également répercutées sur l'évolution de l'ècoumène agricole. Selon les endroits,
eeiyl-ci s'est soit contracté ou agrandi. Deux variables nous pommera de cerner cette
évolution. Il s'agit de la superid® totale des ferres et de ceïles réellement mises en
culture. En ce qui concerne le premier indicateur, on constate, su tableau 2.7, que tes
petites localités se sont caractérisées par une rétraction de leur pénmètm agricole. Ce
dernier est passé de 1 810 385 acres en 1951 è 1 053 954 en 1996, ce qui représente une
diminution de 41,8%. À maints endroits, c'est pratiquement toute la surfece agricole qui a
disparu. Des municipalités telles que Sî-Méciard, Ste-Marguerfîe, Sî-Ckty eu S'Aseensioti-
de-Palapédia, dans 3'Est-du-Québec, fort partie de ces terntoires fragilisés par ce
processus de recomposition apicole. Par ailleurs, on peiA s'fnîenpgsr sur les effets de
celui-ci tant d'un point de vue écologique que socio-économique. Une telle diminution
montre que l'agriculture n'est plus Sa première ni îa plus grande utilisatrice de l'espace
% mêrm m, par deftnnson.
terres qui conviennent Is plus mm normes st aux lois àe l'économie ont été utilisées de
oéolbérats ont carrément été mlsss de côté, hu mieux, certaines paroeies ort fait l'objet
tfun reboisement dans le cadre de programmes gouvernementaux notamment ceux dy
ministère des Ressources naturelles.
Par ailleurs, en distinguant Ses petites des très petites localités, on observe que ce
sont œs dernières QUI ont patUcyièfement été aiectess par ce phénomène de
contraction. En effet, alors que la superficie totale des terms des petites localités
augmentait de 386,4% celle dss très petites diminuait ds 45%. Plusieurs de ces très petits
milieux ont un faible potentiel agricole, À maints endroits, ce potentiel est même
praticiyernenî inexistant. L'industrialisation de l'agriculture a contribué à faire disparaître
Jes fermes marginales qui ne ptsëqualenî qu'une sgnasUure â'autowbslsianm.
L'agrandissement significatif des fermes restées en production et une utilisation plus
38
 C'est ay départ fefejedîf de sécurité quartiitatîva se Fapprovisionnement Mîfrserïiaire national puis
communautaire qui fégiime le modèle de développement prodyctivists dont Iss performances (quantitatives)
ont dépassé îouîss Ses prévisions ay poirt d'encombrer les marchés d'excédents parfois coûteux. Cette esurse
à l'intensification est ds plus en plus rsmîs© en cause car elle menac® Ses équilibres écologiques sur tesqueSs
reposent tes proaudons animales et végétâtes. Ds plus, site m semble pas avoir r®mpi l'une 4B sas
principales promesses à savoir fenrichissement significatif des agrictiSîsufs sar c'ml p!ut6t î'êntietîenïent ma
csradési» mûmms ds ces s^sSostaisûs modernisées.
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grande de leurs propres terres ssnî des facteurs responsables de Faugmantsîlon de îa
La confraefion agricole, qui a été le lot de quelque 126 locales 4s petite taie»
s'est notamment manifestés par la diminution des terres misas en cyftyre {carte 2.11). C@s
dernières sont passées d@ 578 432 acres en 1951 à 406 357 acres en 1996, soit uns
baisse de 2S!7%40 (cf. tableau 2.7). Légèrement supérieure à celle -de la province, cette
diminution cache encore une fols de profondes disparités entre les petites et les très
petites localités. Dans ce sous-segment de l'espace rural, on observa une extension de
8 601 acres de terres cylivées. Un examen plus approfondi de cette catégorie de localités
nous apprend que ies cas où i y a eu diminution (21) sont en réelle beaucoup plus
nombreux que ceux où iî y a su segmentation (huit).
Certaines municipalités, comme Rapide-Danseur et lac-Despinassy, n'ont été
constituées qu'après 1951. En outre, elles ne renferment aucun irawaifieyr agricole. Le
recensement de 199S fait pourtant état de 5 207 acres de terres cultivées dans ia
première localité et 5 843 dans ia seconde. De toute évidence, uns telle situation présage
des problèmes de définition et de recensement. Pour sa part, St-ÂRdré-de-Restigoucne,
^ui enregistre un accroissement de 100% de sa surface agricole, ne bênêfiàs d'aucun
avantage comparatif particulier en es qui concerne son potentiel biophysique. Dans cette
localité, l'agriculture contribue davantage à Sa formation du paysage qu'à Sa vie
économique. Tout nous porte à croire que l'agriculture n'y constitue
m
 Lss diminutions les plus significatives ont été enregistrées dans les localités à faible potentiel agro-
écofegîque. Lss grandes cultures {blé, moine, orge, eéréaies mêlmgêss, maïs-grain et rrmî$ d'ensilage) orA
particulièrement été affectées pat stSe contraction.
Cart© 2.11
Évolution de la supsrffci© des terres en culture dans les petites localités roralesdu^Québec
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PagricylttJiB à temps partiel et la spécialisation es quelques fermes dans Sa
localité. Situés en mesure parie sur des planes de type ^lyvial, Ses sols au Gayhyrst-
Partie-SucJ, St-Raphaii-Partie-Syd, Vianney et Chuîes-des-Passes présentent un potentiel
psriaifèmfnsfî! élevé. Ce dernier & oorôrihué à coosofWef te foncion agricole qui e » œ
un rôle majeur dans leur économie respective.
En résumé, si certaines petites eî très pâlies locales fort figure tf exceptons en
ce qui a trait è V évolution de ieur périmètre agricole, fa plupart de ces enflés se
distinguent .par UOP Importante cûrfradlûo de es .péiimètre. les Joealfés de peite îsffle
parviennent diffidiesnent à suivre te rythme d'évolution eps caradérise l'agricuSture
'québécoise. Par ailleurs, bien que les fermes de ces pefîis milieux soient refaffvemenf |rfus
grandes que celles de is province, Is qualité limitée des-mis-expUqœ.-en rnaleum partie,
la diminution plus Importante des terres mises en culture dans ce segment de l'espace
ryral comparativement à ce qu'on observe pour l'ensemble de la province. L*anaSyse; sur
une période de 45 ans, des statistiques relatives à la superficie de i'écoumène agricole
nous permet clone de • mettre -' en évidence un doySrie phénomène; Sa consolidation et la
modernisation des fermes situées dans les mieux qui présentent les meilleures conditions
agro-pédoiogiqyes et Sa disparition de œiles sises dans tes zones à faible potentiel
Le rapport entre la superficie des terres mises en culture et la superficie totale
apports un atâm éclairage sur ies différents changements qui ont affecté fécoumène
agricole. Ainsi es rapport (que nous avons obtenu sn divisant la superficie des terres
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réellement mises en culture par Sa superficie totale, le tout multiplié par 100) a gygmsrSé
ÛB 6,7% dans le segment constitué des pelles localités srtre 1951 et 1998 alors qu i
diminuait de 35% pour fmsemhêe de 1s province au cours de la même pêâùês (ef. îaMesa
2,7), En valeur absolue, es sort 57 fsurtfetpaiîês de peite laiie (gui se sort eaiseîêrisées
par un accfoissement de ce raio. Csllss-d se situent pour Sa plupart dans des tefriîoirss à
fcrt potentiel agricole et, pins spécifiquement, dam les MRC de Ksmoutaska, N§eoi@î-
Yaoiaska. Portneuf et Arthabaska (carte 2,12). Par ailleurs,, 25 petites îc^ttés se sont
distinguées par one évolution négsive du rapport entre Sa superficie des terres mises en
culture et la superficie totale au cours de !a période 1951-1996. La majorité de ces entités
territoriales présentent un faible potentiel agro-dimatiqus. Elles se concen&snt dans
quatre des six grandes réglons périphériques du Québec, On en ïstrouwe ayssi qyelqyes-
ynes dans iss MRC de {'Amiante et d'Asbestos où fagneyium constitue une activité
complémentaire à l'exploitation forestière et minière.
En ce q« concerne les très petites localités, le rapport entre la superficie totale des
terres et œlSes mises en culture a augmenté de 25,3%. Oolt-on condyre que l'agriculture
serait pratiquée de manière plus efficiente ay sein des localités de petite taille
comparativement à l'ensemble de la province? Hous ne sommes malheureusement pas
en mesure de répondre avec exactitude à cette question et ce» pour trois raisons. D'entrée
de jeu, H Importe de mentionner que cet intâcat&ur n'était disponible que pour 82 entités
territoriales, soit seytemsnt te quart du segment constitué des petites localités rurales. La
marge d'erreur pour -cette variante est donc très élevée. Deuxièmement, comme toute
moyenne, ceiie-d rend de façon très inexacte la réalité, Elle s'inscrit entre des extrêmes
allant de 74,8% (pour Sî-Joseph-des-ÉrabSes) à -338,1% (pour St-Âugustin). En outre,
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l'écart type, pour tes cas de décroissance (336), est prestos cinq fess plus élevés que
pour celui des cas de emissaries (74,3). Troisièmement, plusieurs pgîiies localités
comportent on nombre mlMÈvemeni élevé d'sgàoàlî&um parc^ qu'elles n'ont pas été en
mesure de reconvertir leur économie. Pour tous ces mo8fss nous devons faire preuve
cf une grande prydenœ et ûe circonspection dans l'analyse de œtïs variable. Néanmoins,
elle retèîe biso Se processus de restructuration en cours depuis une cinquantaine
d'années41. La carte 2.12 illustre bien la nature de œ double processus, è savoir ia
consolidation de l'activité agricole dans Ses zones à meilleur potentiel versus le déclin dans
tes secteurs à faibSs rendement.
Nous avons déjà vu que l'agriculture producîivisie contribuait è élargir tes
disparités42 et à favoriser l'émergence d'une agriculture duaie43. Cette agriculture se
démarque par ia cohabitation de petites et de très petites exploitations qui sont
généralement incapables de concurrencer avec ceîles de plus grande dimension que i*an
retrouve dans la partie sud de la province. Ces fermes, è très forte valeur capSfafistiqye,
forment un triangle avec Québec, HuS! et le lac Champlain dans les basses terres du Sainî-
LaurerfL Le capital agricole44 est l'un des meilleurs indicateurs qyi permeî de déceler
l'ampleur de ces disparités. Ce dernier, à l'échelon des petites localités, ne correspond
41
 En mettant gn culture une pius grand® superficie de ieurs terres, tes agriculteurs font un usage plus intensif
et, dans one certaine mesure, plus opt imal de !s ressource agricole. Cet agrandissement des superficies ©si
inhérente au processus cfe restructuration et à la création de fermes prodiictfvssfas.
42
 Imputables nommément à ia qualité ûu potgn ie l agre-dimaf iqye, aux habitudes Gutturales, aux politiques
gouvernementales, aux règles du marché et à ia conjoncture économique, ces disparités se dégagerst go&«
les d iMrsn tes œtégorîss de fermes, tes productions et les régions agricoîes.
43
 Cette dtsaiié se re iè ie notamment, à î'écheSSe du Québec, par une répartit ion très înégalttaire des revenus
agricoies brots. Ainsi, en 2001 , 2 0% des 31 13S fermes totalisaient 7 0% de ces revenus.
Le capita! agricole, @u sens où l'entend SMisl lcpje Canada» «comprend S'enssrribie des terres, dss
bâtiments, de Is madi insr is , dy material et de féqyipeîTîsni agricoïe (y compr is i®s véhicules servant au
transport des psssagers), du bétail et de la volaffla, i l ne comprend pss tes euitures réc»ltées ou stockées ni
celles das intrants aoricoies en main, comme les engrais et Ses graines de semences» (STATISTIQUE
CANADA, 1997: XXXIX).
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qu'à 80,7% de celui calculé pour ia province en 1996 (cf. tableau 2.7). Un tel écart reflète
des dsfférertees considérables en ce qui a trait au genre de fermes que l'on retrouve dans
ce segment de t'espace rural.
Les disparités se manifestent avec une plus grande acuité dans les municipalités
de 250 habitants et moins. En effet» à cette échelle géographique, le capital agricole
moyen des fermes n'atteint que 67,4% de celui du Québec comparativement à 81,9% pour
les localités de 250 à 500 habitants. Cette moyenne masque cependant un aspect
Important de ia réalité agricole, c'est-à-dire Sa présence de fermes bien capitalisées qui ont
suivi, voire défîassé, la trajectoire empruntée par la province au cours des cinq dernières
décades. En effet, 24 petites localités dont deux très petites, ont un capital agricole
supérieur à celui du Québec en 199S45 (carte 2.13). Eîies se concentrent principalement
sur ia rive sud de l'estuaire du Saint-Laurent, dans ies Cantons-de-!'Est, au pourtour de Sa
pfalne de Montréal ainsi que dans ies comtés de Nicoiet et d'Arthabaska. Elles bénéficient
d'un climat relativement favorable, de ia proximité des marchés et de sois fertiles. Dans
ces mieux, l'agriculture occupe 37% de Sa main-d'œuvre tocaie ce qui témoigne
Incontestablement du rôle majeur qu'elle exerce dans leur économie. Mais si n'en demeure
pas moins que 83 petites localités, dont 11 très petites, ont un capital agricole inférieur à
celui de la province en 1996. Elles s'inscrivent dans une fourchette de capitaux qui varie
entre 11,3 et 99,8% de la moyenne provinciale. Ce sont des ordres de
45
 C'est tout de même 32 localités de moins qu'en 1951 ce qyi traduit une certaine détérioration ciu rythme
d'investissement dans ce segment de f espace rural Par ailleurs, force est de constater que les fermes à forte
valeur captafistique en 1996 figuraient également, à cinq exceptions près, parmi tes plus rentabtas en 1951.
Ces exceptions concernent les municipalités de Ste-Sêrapfoine, de St-Jaccfues-de-Hodon, de Si-Nazaire-de-
Dorehester. de Lemfeux et de Sf-Raphail-Partîe-Sud, Dans ces localités, ie capital agricole a excédé de trois
fois celui de Sa province entre 1951 et 1996. Cette augmentation substantielle est aîtribuabte à Sa dispersion de
nombreuses fermes marginales <?ui ont cédé leur place à quelques fermes beaucoup plus Imposantes, pius
dynamiques et plus performantes dans is nouvelle économie agricole.
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grandeur qui sxprimeni uns très loris mâaMIM en ce qui a frai à m tsmre des fermes et
Au sours de 1s période 1951-96, l'écart ®ràm le capital agricole roeyers des petites
localités* et la province est passé de B2,S% à 80,7% ce qui est peu considerable. Uns
analyse de cas par cas nous permet, par siisujs, ûs constater cjue les inégalités ont
fendaii'œ à se creuser m/ec féfévsiof! en afttucfe, ainsi, des 22 fccailés dont Je capital
agricole est inférieur à 50% de celui de Sa province, 15 se situent è des siîiucJes
dépassant ies 25Û mètres. Ces fermes, qui ont îmûmœ è être de peite laie» n'assurent
qu'une infime proportion de Sa production agricote. En outre, elles se retirniveri dans les
marges en recui. La pierroslté, îss mauvaises conditions de drainage» l'excès d'humidité et
la topographie constituent les principaux fadeyrs limitatifs du sol. À certains endroits, le
climat Impose aussi certaines restrictions aux pratiques Gutturales, D'autre part, on
observe à IB carte 2.14» que le capital agncoï® de 45 peifes localités a augmenté plus
rapidement que celui de la province entre 1951 et 1998. Ces municipaliîés se concentrent
piinctpaiemert dans tes régions de Yamaska, efÂïhabaska, de Warwick, de BeBechasse et
du Hayt-Rfeheiieu. Ces dernières figurent parmi les meilleurs territoires agricoles du
Québec. Elles abritent des exploitations è très forte valeur capitaiistique qui se spécialisent
vers l'élevage laitier à haut rendement ou encore l'industrie porcine à grande échelle.
Quant aux localités dont is pourcentage de variation du capital agricole a été Inférieur à
celui du Québec, elles se retrouvent essentiellement sur iss hautes terres appalachiennes
è faible mnâement, soit pfys précisément dans les régions administratives du
Là différence entre petites (-2,8%) et très petites iocaîités (-0,2%) par rapport à la province ssî p&a
Cart© 2.14
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ces ioesités, identifiées comme fes œpaess à économie marginal® et à potentiel
suitum se paîiqye généralement en conconâtsïîce anœc f activité
forestière. Elles correspondent» pour la plupart, à des miietsc en ¥rfe û@ reconversion dont
t'svenir se présente sous des auspices plutôt incertains.
En dépit des nombreuses tesnsformaions qui se sont opérées dans le secteur
agricole ay cours des 50 dernières années, l'agriculture continue toujours d'exercer an
rôle majeur dans plusieurs petites localités à fort potentiel. C'est is ess ndammenî des 19
municipalités dont plus de 40% de la main-d'œuvre locale est affectés à cette branche de
l'activité économique. Ces localités sont identifiées par leur toponymie sur la carte 2.15.
Plusieurs se siîoent au centré du Québec où l'on retrouve les meilleures conditions agrs-
dimatiques. Le nombre d'agriculteurs oscille entre 80 et 210, pour une moyenne de 152
exploitants, f! ne fait aucun doute que l'agriculture constitue, dans ces milieux, non
seulement une base essentielle de Téconomie mais aussi une composante fondamentale
de la vie sociale. Ble imprime sa martpe à S'espace organisé par Sa présence d'animaux,
de bâtiments de fermes, de sJJos, d'élévateurs à grain et de machinerie diverse. IJ existe
une relation de cause à effet hautement significative entre le pourcentage des travailleurs
agricoles et Se taux de chômage, En effet, plus le pourcentage d'agflcylteurs parmi Sa
population acëwe est élevé plus le tetot de chômage est faible {tableau 2.8). Une telle
corrélation n'a rien de surprenant en soi. Dans la majorité des cas, las agriculteurs,
contrairement à plusieurs autres professions qui relèvent du secteur primaire, trayaient à
longueur d'année en raison de la multiplicité des tâches à accomplir clans différents
Carte 2.1S
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Source: Statistique Canada. Recensement de 1996.
Note: Les coefficients de corrélation suriignés en jaune indiquent une relation staistiquement significative
dans un® probabilité de 99,9%. Les coefficients qui ne sont pas surfignés sont peu ou pas significatifs
du tout. Le seuil de signification, pour chacun des indicateurs, a été déterminé à partir des tests
d'hypothèse couramment utilisés en méthodes statistiques. Voir notamment à ce sujet:
BASLLARGEOM, Géraid. Techniques statisttques avec applications en infonrmSque, techniques
administratives et sciences humaines. Trois-Rivières, Éditions SMGS 1984, pp. 412-416.
domaines. En conséquence, l'agriculture garantit une certaine permanence d'emploi. De
plus, Sa production agricole reste le fait d'exploitants travaillant à leur compte avec leur
famille. Dans un tel contexte, rares sont ses cultivateurs qui ont besoin de recourir aux
prestations de l'assurance-empioi.
Par ailleurs, on retrouve aussi des municipalités qui concentrent une forte
proportion d'agricuSteurs (plus de 20% de la main-d'œuvre active)47 mais dont ia structure
47On dénombre 52 petites localités dont Is proportion d'agriculteurs parmi ia population active varie entre 20 et
39,9%.
économique et démographique demeure extrêmement fragile. Nous pensons notamment
à des rnynicfpafités teles que Sî-Elzéar, Sî-Chartes-Gamier, St-Hiaire-de-Dorset ou
Litdiietd quoi ont perdy plys de ia moitié de leur population en fespace cfe 45 ans, Bien
que la spéciaiïssidi en agriculture présente des traits relativement semblables en termes
d'organisation de S'espace, elle n'implique pas nécessairement une homogénéité sodo-
économique. Dans ces milieux, ia dispersion des unités d'habitat sert davantage de
dénominateur commun tout en constituant l'un des principaux éléments de spécificité.
Finalement, S4 petites iocaités comportent moins de 20% de leur main-d'œuvre
active au sein de secteur agricole. Eiîes se distribuent un peu partout dans l'assiette sodo-
spailaie ûu Québec mais plus particulièrement au sein des dnq grandes régions périphé-
riques et en Chaudière-Âppalaches. Tous ces milieux demeyrent cependant très
diversifiés quant à la nature de l'agncuSture qui s'y pratique. Le nombre de cultivateurs est
aussi fort variable selon les localités46. À certains endroits, comme à St-Eugèns-de-
Gulgues, à Garthhy et à St-Pie-de-Guire, î'agrfculture exerce un rôle prépondérant dans
l'économie locale. Ailleurs, comme à Laforce, à St-Marceliin et à St-Omer-de-i'SsIet, elle ne
représente qu'une actàwîé de second niveau.
Le processus de recomposition économique s'est manifesté dans plusieurs autres
domaines. Nous traiterons, dans les prochaines pages» de ces manifestations dans Ses
autres activités du secteur primaire (c'est-à-dire Sa forêt, ia pêche et les mines) mais aussi
dans celles reliées aux secteurs secondaire et tertiaire.
' îi oscsîte entre 10 et 40.
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L'abondance de la matière ligneuse à la périphérie des terres agricoles a
longtemps favorisé une complémentarité des activités forestières et agricoles. Cette
complémentarité s'est avérée nécessaire à maints endroits -pour assurer la survie
économique de nombreuses petites localités. «Plus que naturelle, cette union était en
quelque sorte forcée du fait que, de toute évidence, IS fallait défricher la terre et la mettre
en valeur avant de pouvoir en tirer sa subsistance» (BOUCHARD, 1996: 101), nous
rappelle l'historien Gérard BOUCHARD, La saisonnalité des travaux sur la ferme,
l'insuffisance de revenus tirés de l'agriculture et la proximité de la matière ligneuse
exploitable durant la saison morte ont contribué à faire du travail ers forêt un apport
indispensable à l'économie de nombreuses petites localités rurales. Avec le temps,
toutefois» eî pour diverses raisons, tant économiques que sociales, les activités agricole et
forestière se sont profondément transformées. Dans bien des cas, Sa perte de ces emplois
n'a pas été compensée par d'autres activités économiques» si bien que ce sont ces
milieux qui, aujourd'hui, présentent les malaises socio-économiques les plus sérieux*. Là
plus qu'ailleurs, le dépeuplement eî la transition oocupationneiîe vont de pair. De plus, ce
secteur de l'activité économique est, plus que tout autre, soumis à la demande extérieure,
aux fluctuations du marché eî à l'évolution de la conjoncture. Il est aussi très dépendant
des décisions gouvernementales50 et de celles des grandes compagnies qui sont la
48
 À d'autos endroits cependant, la combinaison travail apicoie/travaii forêt existe toujours. Eie prend
davantage une saveur d'économie domestique. En effet, certains individus, qui pratiquent une agriculture
familiale, gardent leur boisé pour la récolte du bois de chauffage. Ce bois est soit utilisé à des ins
personnelles ou encore vendu sur le marché focal Dans ce dernier cas, il représente un léger supplément de
revenus aux petits exploitants agricoles. Ces observations eanfrmenî, du moins en parte, les avancées du
sociologue Bruno JEAN (1985) dans son volume AgricuMum et développement dans l'Est-du-QuéÊsec. ESies
attestent que f agro-fbresierie n'a pas complètement disparu en milieu rural frag9e.
85
 Mous avons signalé, au chapitre un, toute la problématique reliée à la surtaxe imposée par les Américains
sur te bois tf œuvre. Mais on se rappellera aussi des nombreuses coupures annoncées par le gouvernement
du Québec à la fin des années 80 dans ses programmes d'aide à l'aménagement eî au crédit feresfier.
plupart du temps prises bien loin des aires de soups, Cslîs dépendance a un impact
direct sur Sas salaires versés aux travailleurs forestiers si, par conséquent, sur is niveau
À l'Instar de ragriœJture, le foresterie a fait l'objet de nombreuses mutations. La
professionnalissUon et la mécanisation ûu travail et des opérations, la surexploitation ©t te
déplacement des sites ©"exploitations toujours plus loin, la libéralisation des échanges et
les nouveaux accords internationaux ont favorisé la concentration- de ce
£.51 a provoque une oaisse radicale au nomore de sesenes
de production se sort spécialisées, agrandies et raréfiées. En même temps, à l'échelle d©
la province, les emplois sont demeurés pratiquement stables5^. A certains endroits, ils ont
même régressé. C'est particuièremert dans les localités situées à l'écart de ces bassins
que les pertes ont été les plus importantes. Ailleurs, cette restructuration a même
confribyé à faire disparaître la vocation forestière des communautés les plus fragiles.
Certaines municipalités de petite taille tellss que St-Nazaire-de-Dofcliester ou de
Ste-Émmélie dans la région Chaudlère-Âppafaches, sont victimes du phénomène de
déboisement en raison du besoin de nouvelles terras {notamment pour la culture du maïs
81
 Ce phénomène s'est notammstrî concrétisé par l'acquisition dss usines tà@ transformation d@ la compagnie
Âiliancs par te multinationale BowMer. Selon is plupart des spécialistes, s® processus de concentration devrait
aller en s'accentuant à plus ou moins long terme, si Wen quiî rm restera plus que six è huit géants mondiaux.
Une îsie situation syra certes dgs conséquences désastreuses pour l'économie du Bas-Sainf-Laureni en
général et pour celle des petites locailtés en particulier. En effet, plusieurs d'entre eîîes abritent toujours de
p©8î@s sctsri@s dorst iss gcsviés reposent ®sssrrtl©ltem©rs! sur fa mise en marché de produits provenant cte la
forêt privée.
82
 Ainsi , alors que Sa product ion forestière a été mult ip l iés par s ix mntre 1981 et 2Q01 {@!i@ est respedlvernant
passée de 3,3 à 2 0 mill iards de dollars), te nombre d 'smpîois est demeuré !e même, so i ' approxi fnaî ivemenf
au emits d© la même période.
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d'élevage) et de miffaees tfêpandsge à bon mardîé pour les Usera et fymiers. Les
appréhensions des élus ferment rfyn© part è la eUmsnutiûn dœ r^erwes tf eau souterraine
®t, d'autm part, ay rejet des eaux ysfes des fermes porcines. Â sstia pression poor ds
je s!i
d'essences à haut® vaSsiff commerdate pour Sa verts lucrative des sftrss provenant de
La situation pour cette catégorie de travailleurs se présente différemment de celle
des agriculteurs. Leur occupation ne justifie pas ie maintieo d*«n hafeiaf dispersé pas plus
qy'une focalisation en milieu rural. Par ailleurs, tout comme pour l'agriculture, tes emplois
forestiers ss présentent en nombre très inégal d'un endroit à i'autre. lis forment, selon les
localités, entre 0 st 62,5% de la main-d'œuvre acîi¥e poor une moyenne de 8%. Sans nier
l'importance ûe la forêt dans l'économie des petites municipalités, force est d'admettre
que sa contribution demeure relativement fable par rapport i fensenrbJe des autres
secteurs d'activité. Elfe imprègne néanmoins la vie sodocuiuraîie de plusieurs
munielpafsîés. En règle générale, les empîois que procure ce secteur d'activité, en milieu
rural fragile, se ifmfteftt à la coupe du bois. La transformation y est pratiquement
inexistante,
180 focdités de petite taille ne renferment aiicun travailleur forestier
{tableau 2.9). A l'inverse, on dénombre 2? municipalités dont pliis de 20% de la main-
d'œuvre active est Affectée à l'exploitation de la matière ligneuse. Identifiées par leur
toponyme sur te carte 2,16, ces localités se situent majoritairement au Bas-Saint-Laurent,
Cart© 2.16
Répartition des travailleurs forestiers dan© les petites localité® rurales cJy Québec en 1996
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So i i r c e : S t o f e f l ( ' u e Canada. Recensement de 1996. Cartographie; Majeila SImard, laboratoire de géographie, UQAR.
Tableau 2.$
»s données sorti des valeurs arrondies. Elfes pmwmn&rû d'un echanilonrsage cfe 20%. lî est prolsabte QU©
csrtainss rnunidpalités oSasltement sans travailleurs îoresiere sn œimpfent quelques-uns.
an Gaspésie» en Âfeiibî st au nord du Lac Safni-Jeaa Certaines de ces entités figurera
parmi les plus pauvres de la province. Une telle situation nous amène à établir une
relation de cause à effet entre ce corps d'emploi si la fragilité économique qui caractérise
plus particylièreftient ces miieyx. A titre d'exemple, Se revenu familial moyen dans les 10
petites localités dont plus de 30% de Sa main-d'œuvre adi¥e oœype un emploi en forêt
s'établit à 29 375$ œmparaUvement à 38 310$ pour celles qui en renferment 10% et
moins53. Étant donné que l& majorité de œs emplois sont saisonniers, la plupart <fe ces
localités possèdent un taux de chômage très élevé, il se dégage efalieurs une relation
causale très significative entre ces deux variables comme l'indique le tableau 2.8. Ces
municipalités s#mbient éprouver des difficyltés à renouveler ieyr périmètre construit
comme le montre ce même tableau. En effet, la proportion de nouvelles maisons
construites entre 1971 et 1996 n'est que de 12,8% par rapport à 25,9% clans les localités
qys ne comportent aucun travailleur forestier. Ces dernières abritent également ttne
population falblemsnt scolarisée. Plus de 40% de celle-ci n'a pas atteint le seuil de ia 88
Aussi paradoxal que csia puisse paraître, ia majeure partie des travailleurs qui sont à Sa bass ef une des
pnneîpales sources d'exportation et de fichasse ds îa province habitent donc dans ies milleyx tes plus pauvres.
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année compsrauvesrsent à 28% dans les mieux où ia main-d'œuvre forestière compte
pour moins de 10%. Leur éioignenien! par rapport mux miles imite ocnsiderEbtemenf les
rtisueP. Enfin, ces entst
Un autre groupe se compose de 4S localités dont les travailleurs forestiers repré-
sentent BfâsB 10,1 et 2©% de la structure occupatàormelte locale. Ces taœltés renfermant
en moyenne entre 10 et 40 bûcherons. On les retrouve maïQfâsiremetâ dans TEst-du-
Québec ruais aussi en A&Ititt, en Ouîaouais et dans la région Chaudière-Appaiaches.
L'impact ds l'activité forever® syr la vis économique est très inégal selon les endroits.
Elis œnsËîœ un apport économique Important à Sf-Damase, à Sîe-Rits e& à Ste-Saèine
Mors qu'elle pas^ pratiquement lûapenjue à Lytton, à ASieyn-et-Cawcod et à La Martre.
Tout comme pour la catégorie précéclsnîe, celie-d est lourdement affectée par ia faiblesse
du taux d*aeSviîé eî des niveaux de revenus.
Dans les 43 rnunidpalités dont moins de 10% de la main-d'œuvre occupe un
emploi en forêt, l'expiaiîsilm de fa matière ligneuse constftye davantage un complément â
{'économie que l'une de ses prindpates assises. Elles se répartissert de façon assez
diffuse dans les localités du plateau et de l'ardère-pays.
54
 Cat éioignernent ne eonsfitue pas te caus® directs ds leur «Mtuation économique. Toutefois, i! contribue
vraisemblablement à ftnforoar te autres facteurs préexistants parmi lesquels s® trouvent la petite îsiite
demographies© eî ia faitote-sse ds î'grmaàjm de services.
Bien que les mytaHons qui se sont produites dans te domaine de la pèche soient
moins considérables cfus osfies cpf s@ sont opéras dans fagrieutere ou la forêt, eiss ont
localités qui longent le littoral. Le modèle productique a engendré un syrâvesfissemenf
dans la flotte sans se souder des pressions sur la ressource. En oy&e, à maints endroits,
Sa pêche a été remplacée par d'autrss activités êconon&gties. De nouveau» modes de vis
permeitent d'assurer la survie de certaines localités côtières. Là, la mer constitue
davantage un élément du paysage qu'une source de subsistence. Divers facteurs
cooœorenî è expliquer un tel phénomène. Parmi ceux-ci, mentionnons f épuisement de la
ressource (notamment cte fe morne55}, des modes Inaàéqu^s d'exploitation, une
succession de mauvaises conjonctures, etc. Cette disparition se maténallse aussi par
l'abandon de certaines Infrastructures (quais, appartements, etc.) nécessaires à son
exploitation. En outre, les pdîtiques gouvernementales de concefirgtïQii des points de
débarquement, l'installation de méga-poissonneries, l'accentuation ÛB la pêche hauturière
et Ja professionnaisafion du métier de pêcheur ont fortement corûâbuè è transformer ce
type d'industrie.
Pratiquées jadis à petite échelle à maints endroits, les acliwiés halieutiques
n'assurent plus le développement -économique de nombreuses pestes localités de la
85
 Le désreî d'un moratoire (1993-1997) sur les poissons de fond ieîs Qy© la rnsrae s i S@ sébaste a su des
impacts considérables sur l'économie de Sa plupart des petites localités rurates de la Gaspésis ®t de la C5te-
Uord. L®s pêcheurs d© œs dsyx réglons rivent dans l'expectative depuis qua la gouvernement fédéral
menace d'imposer, dès i® printemps 2003, un moratoire corriptet sur tes poissons es fend dans le goffe du
Saînt-tayranL Un te! m©raîei»*s pourrai! s'svérsr lourû ds conséquences non §#dem®nî pour i'industrie
halieutique mais aussi pour fensembie ds "économie gaspésienne s! norcE*cS§ère. Seulement pour ia
Gaspésie, en esSms 3*s pmim tfsmptois directs et indirects à 1 200, ce Qui représenterait -un déficit ce l'ordre
ée huit militons ds dollars pour {'économie régionale.
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Gaspésie eî de la Basse-Côte-Nord, À bien des endroits, îa pêche représente yne acSvié
la rœfoiité des pêcheurs exercent une occupation saisonnière. La
faibles» des effectifs démographiques, ia dispersion des villages, les difficultés de
communications et f'éioignernenî des marchés freinent la transformation de la pêche
artisanale en organisation Industrielle compétitive.
Qu'en est-il de ia situation actuelle? En 1996, la pêche ne représentait que 335
emplois dans les petites localités rurales du Québec, soit moins de 1% d@ leur structure
oceupatlonneiie. Les travailleurs de la mer, que l'on retrouve surtout en Gaspésie, sur la
Côte-Nord et aux Sies-de-la-Madeteine, se répartissent comme suit:


















Souroo: Statsique Canada .Recensement de 1996.
SeySemeeî cinq municipalités de petite taille, identifiées par leur foponyme sur îa carte
2.17, renferment 21 pêcheurs ou plus37. Si s'agit de Sî-Godefrol eî de Hope Town, en
La saisonnalité des emplois se reiète notamment par un faux de ch&mag© élevé. En effet, les petites
tocaiîiés qui concentrent plus de 20% de Jeur main-d'œuvre dans les aeîivîtés hâfieu&ques ont yn taux de
chômage moyen de 38,5% comparativement à 18,8% pour celles qui n'abritent aycun pêcheur.
m
 En 1970,12 localités de ia Gaspésïe ont fusionné poyr fcmier ia nouvelle vite eîe Gaspé. De même, Peroé
est le résultat cls la fusion de dnq entités territoriales. En 1996, œs deux villes comportaient respectivement
245 et 105 pêcheurs. De petites toeaités &vm pêcheurs ont probablement été regroupées avec des
imjredpaiîés qui ne sort pas prises en compte dsns Sa présente étode. Pour cette raison, nous incitons le
lecteur à fa pruderies dans î'Interp-rétsSon de e@s statistquss.
Cart© 2.17










Source: Statistique Canada. Maleila Simard, laboratoire de géograpWe, UQAR.
231
Gaspésie, de RMère-ay-Tonnerre, sur la Côte-Nord, de Nemiscau, au Ntefd-du-Québec et
de l'iie-d'Entrée, aux fies-se-ls-Madelelne.
Avec 40% de sa rnaio-d*œuvre engagée dans l'industrie halieutique, H ne fait
aucyn cloute que la pêche constitue, è Ille-d'Enîrée une composante majeure de
l'économie iocaie. À Hope Town el à St-Godefroi, Sa pêche forme pius de 20% de îa
structure ©ccypatiofineile. C'est également le cas de Petiîe-YaSiée, en Gaspésie.
ependant, cette dernière ne comporte qye 10 pécheurs.
La majorité des autres petites communautés affectent à la pêche des proportions
de travailleurs pfys faibles se situant, dans Sa plupart des cas, en deçà de 10%^. Font
exception à cette règle, Ivujivik, au Nord-dy-Quéisec, Âguanish, sur la Basse-Côte-Nord,
Lytton, dans ia Vallée-de-la-Gatineau et Lao-Frontière, en Ctiaydière-Appaladiss. Toutes,
cependant, souffrent de marginalité géographique en raison de leur éioignement par
rapport aux villes. Certaines municipalités, parce que situées Soin des routes principales,
sont même aux prises avec un problème d'isolement. C'est notamment le cas notamment
de plusieurs localités de Sa Basse-Cête-Horcf et du Nouveau-Québec. En raison des
nécessités économiques, la pêche a longtemps vécu en symbiose avec l'agricuityre et la
foresterie. À certains endroits, comme à St-Denis-de-Kamouraska, è Ste-Rose-du-Nord
ou à Sîe-Sophie, cette complémentarité est toujours bien présente.
!i n'y a au total que 11 localités qui comptant pius de 10% de !eur main-d'œuvre è la fois dans le pèche et te
piégeage.
provenant en partie de l'extérieur de la province. Par censéqyenî, ce fyps d'activité
économique denmire fortement soumis aux soubresauts de la conjoncture économique
mondiale®, Pîumsum petites localités minières ont été affectées ces derniers mois psr la
vagye des fusions qui a déferlé sur quelques ©nfreprises notamment celles ci© Banick
gold avec Homestaicefrirang et Franco Nevada Mining. Ces fusions, conjuguées à un
épuisement de la ressource, ont conîrîbyé à rationaliser les activités de nombreuses
entreprises. Le taux de chômage dépasse maintenant le seuil des 38% dans œrtâînas
petites muredpâSttés de l'Abftibi et de Sa Côîe-Nord eu les mines constituent le principal
pilier de l'économie focale80. Par ailleurs, rÂssodatai des prospecteurs du Qeéifeee mise
sur la hausse prochaine dy pnx de for p©yr relancer l'économie de ces milieux**.
Les localités minières Qxeroeni à peu près Se fîAne type d'influence que les viffles
sur le milieu ryrai. Bies constituent des loyers d'emplois relativement stables et bien
m
 La faiblesse des prix des matières premières a notamment pesé lourd sur cet® industrie è Sa lus sfes années
90.
90
 Mous pensons, entre autres, â Goctbout (52%), à Vaf-Sî-Gii»s (42.2%), à Sî-Lam&erî (^,8%), â Pikogan
C3S%) «î â RémSgny (35%),
* Celle hauss® s déjà œs-mmen» à se manifester, EM est î»terîn»nt aîttibusbl® atsc sd»!s massifs
par !ss Japonais pour se prêrnynif contre Its ius&iaions «fun system® bancaire
eeies qyi ®n concentrent 20#1% el piys62. Par ailieurs, Feoonomse dss localités minières
fluctuations du marché et à l'épuisement ûe te ressourœ,
D'après Je recensement de 1996,1! y avait 550 trawafieurs suintera dam l'ensemble
des psites locates rurales ûu Québec. Sis comptent 1,8% de la population adive et ss
distribuent dans 38 entités {carte 2.18). Ces travailleurs se divisent en deux grandes
catégories d'emplois. M y a ceux qui relèvent de l'extraction minière proprement dite (1er,
i, zinc,, etc.) et ceux affectés aux toyrbièrss et aux carrières de pierre.
Ay nombre de sept, les localités dont plus de 20% de la main-d'œuvre travsille au
sein do secteur minier sont identifiées par leur foponpne sur la carte 2.18. Blés se
retrouvent surtout en Âbitifet et dans îe nord de la province83.
m
 La tableau 2.S sem&ls révéler un faux d® cormîaion miaSvement élevé ensre révolution démographique des
peties focaités et Se pourcentage de mineurs. Cette corrélation esî à mnmûêtm avec circonspection. Eîî© est
nolsmm&ni attnlîuafeis à fsugmeniatton de ia population de Sfe-âms-du-lac {3 050%) dont tes effectifs «ont
passés de deux à S3 habitants entre 1971 et 1996. En réalité, seulement deux autres munidpaiiîés comportant
des travailleurs miniers ont enregistré m aeersissenwîî de leurs efieetïs démographiques au coure de fa
même période. Il s'agit de 8KJuSen (20%) et de La Saisine (17,7%). Dans Iss deux cas, f activité minière
sicerœ un rôle rsiaiverasnt feifeîe dans i©yr écorsonîe re^jecSve.
m
 Ce %>p© tfacëvité entraîne des œnoenfrations d'habitations dans ûss endroits situés, pour te plupart, à !a
périphérie de Pécoumène.
Répartition des travailleurs miniers dans les petites localités rurales du Québec en 1998
Nombre d© travailleurs miniers
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Source: Staistique Canada. Recensement de f §96. Cartographie: Majella SImard, laboratoire de géographie, UQAR.
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A Petîte-Vaié®8*» les mineym fermaiefii 44,4% de Is staetune d'emplois @n 1 i i6
qui consitye de loir» is taux le plys élevé de toutes les psites locates. C@s mineurs
quotkâiÊfinenîsnt ia navette ente leur localité de sépyr M leur i®u ds tra¥^i
û® discordance qui ©dsie en Gaspésie ertpe localisation de ia population et localisation d@
la ressource exploitée.
Le ûBiMème rang, en tenues de contribution à l'économie iûeai®, revient à ia petite
cofftfïiynayté de Dester en ÂbltibP. Cette deinière œmpsrte 50 travailleurs miniers. Les
mines cni exersé ors rôle important dans Se développement de œtte municipalité. Dans Ses
armées 40, trois gisements (Johnson, Duquesne et D«^r ) étaient œcpSoiîés
simultanérnent. lis procuraiefi! du travail è plus de 150 personnes, l'adivité minière
mpssenîe toyjotsre un fondement majeur de réconomie àxaie, Toul^^s» is plupart des
résidants de œie iocaSié oœupen! un emploi à la mine de Mortnétai. !! s'ensust un taux de
migrants pendulaires (65%) très élevé. Cette localité fait également parte du peloton de
tête en ce qui a trait à son revenu familial moyen {52 567$).
Véritable isolât situé en marge de Fespaœ habité, St-lambert compte 25 mineyrs.
ils représentent 27t8% de ia main-d'œuvre active. La pïupmt d'entre eux travaillent à
Normétai situé à quelques kilomètres de chez eux.
m
 La fermeture d@ la mine, sn avriî 2002, aura sans doute dss impacts économiques désastreux non
seulement pour œîte localité eî celle 4ê Hyrdoctwile, mais aussi pour fsasembls de la Gsspésiô. Hormis tes
minas, f'agrfeutem et le pêcte csnstftyent, è P«ile-¥sl}é@, l'ssssnée? d© fgrataiura économique.
œ
 En fait, on peut sjppsssr msinîenant qy® cette petite municipalité détient te pmomr rang puisqu'il n'y s plus
En ce qui concerne la peiïe munitipaiié d@ Rémigny, les trawaiimffs minière, au
nombre de 20, représentent 21,1% de Sa fnaiîKffœtJwe active. Ces derniers exercent leur
emploi pftadp^emsnt i Mormêtal. Ces migrants pendyîsires feraient 30% dte la population
locale, il s'agit d'emplois bien fémynérés. ils se traduisent .par m revenu familial moyen
relativement élevé {40 507$) compte tenu de la petite taille démographique de cette
localité (384 habitants). La tain® santé de l'économie focale se rsSète aussi par îa valeur
Kioyenfte des fîialsûos qui s'élève à 58 425$, Sodignons QUS ^îtte muradpalifé n®
comptait aucyn prestataire de S'aide sociale en décembre 20C0 si que la proportion du
revenu provenant d'un emploi s'établissait à 67,5%.
Quant aux trois autres localités» à savoir Rapide-Danseur, Sîe-Ânne-du-Lac et
Matfmefcosh, elles renfenraeflf fcsutes rnoiits de 25Q habitants. Sien que les mines exetmPÂ
yn rôîe important elans Sear économie, des erreurs d'échaniftcmage sont également
probables,
Seuiernenî quatre municipaiités comptent 21 niineyrs ou piys (tableau 2.11), En
deçà de ce nombre, cette activité économique peut encore jouer un râle important dans la
s t r i u re dfempkxs des plus peifes communautés mais ce rôle s'atténue en fonction de la
diminution du nombre de mineurs d'une part et par rapport à i'éioignement des centres
d'extraction de l'autre.
À l'exception de ¥al-St-Gies» en Âbiîjbi et de Sî-Marodu-LaoLong, au Bas-5aini-










Source; Staieâque Canada ,Ftee®nstm®nt de 1996.
dans les localités dont Se nombre de travailleurs miniers est inférieur è 20. Val St-Gïiies ne
possède &joun gisement minier. La populaffon active œuvre i l'extérieur de la localité
natamcimnt à La Sarre et dans les enviions. Le secteur minier compose 18,7% de la
structure ©ocupaîiontteiSe. La sltuaion d@ Sî-yarc-dy-Lac-Long est différente. La reprise
des activités cfe ia carrière d'artioise Gfentiyne, dans !es années S0œ, a conîribyé è
relancer l'économie de cette petite localité temlseoualaine. Bieo que Statistique Canada
ne dénœnbre que 15 mineurs, ils sont plus d'une soixante è œuvrer âmns ce se&eur
d'activité. t®s travailleurs miniers représentent 7,9% de ia stpjdyfe Socaie tfernplœs.
Quant aux 25 localités qui comptent moins de 11 travailleurs miniers, elles se
répartissent de manière très disparate dans i'assietie socio-spatiale du Qyéfeee. À certains
endroits, comme à PiJcogan et à Sie-Hélène-àe-MsncBbourg, l'extraction minière cônsfttye
une sïBwié économique de base. Mais, dans ia plupart des cas, elle est praiquée en
complément avec l'exploitation d'une autre ressource notamment la forêt ou ia pêche.
Abandonné® depuis 1915, cette carrière cf ardoise oeuvre dasis un domaine presque exclusif au Canada. En
effet, if exists seulement un auto gisement situé è Terns-Neuve, L'entreprise s'ascapare 10% du marché de
Fardûise en Amérique du Nord et 2% de Sa producSon mondial®. Elle a notamment produit Pantoise nécessaire
à la réfssion d@s toits de bâtiments prestigieux Ms que ia Cathédrale de St-Michaefs à Toronto, te musée du
Château Ramezay à Montréal, l'Université Harvard è Boston, Fégilse de Magop au Québec, le siège social de
ELF et f hôpital de ia Sorbonn® à Paris. L'engouement pour le look araolss ouvre des perspectives de marché
fort intéressantes pour l'avenir ds celé peiîe coteotvïté.
ion dy rSe de f sg ans la vie
des autres secteurs û
du moud©
notamment
les domaines de la transformation et des services.
En ce qyi concerne plus spécifiquement les activités industrielles, iss municipalités
de petite taille n'ont évidemment pas le même niveau d@ développement que les villes et
n@ connaissent pas non plus le même dynamisme notamment dans le secteur de la
construction.
Tandis que les activités du secteor primaire créent directement 8 175 empiras dans
les petites localités rural es du Québec, celles reliées au secteyr secondaire en fournissent
10 845, ce qui représente 27,3% d® leur structure occupatiorsnelle (tableau 2.12). Ces
chiffres sont révélateurs de la piuriactivité qui caractérise le milieu ryrai en général et les
su comparaison av®c I» province ®st
Sndustriss manufacturières
ndustries de la construction
Source: Statistique Canada. Recensement de 1896.
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De manière globale, les disparités se manifestent avec une moins grande acuité
dans cette brandie de l'activité économique. En règle générale, le pourcentage des
travailleurs du secondaire, dans Ses municipalités de 500 habitants et moins, est
comparable à celui que l'on observe dans les autres strates démographiques. C'est plutôt
en œ qui concerne la nature des activités que l'effet de taille se fait particulièrement
ressentir. Ainsi, les emplois Industriels que Ton retrouve en milieu rural fragile relèvent
principalement de la première transformation des ressources naturelles. I! s'agit plus
particulièrement d'occupations dans Ses scieries, les usines de transformation du poisson
ou du sirop d'érable, les carrières, fes tourbières et certains secteurs de l'agriculture. Ces
emplois sont généralement peu productifs, saisonniers, instables et mal rémunérés. Ils
demeurent fortement assujettis à révolution de Sa conjoncture nationale et internationale. À
maints endroits, le chômage hivernai est une composante majeure de la vie économique.
En outre, les produits transformés dans les petites localités sont, dans bien des cas» à
faible valeur ajoutée. Par ailleurs, une partie des emplois du secteur secondaire se
localise en milieu urbain, De meilleure qualité, ces emplois appartiennent à des
entreprises plus importantes telles que les papeteries, tes laiteries, les boulangeries, les
abattoirs, les meuneries, etc.
Comme l'Indique le tableau 2.13, la plupart des petites iocaSités abritent des
travailleurs de la transformation et/ou de ia construction. Ces derniers occupent presque
partout plus de place que tes employés du secteur primaire (cf. tableau 2.5). Leur
distribution géographique est cependant très variable d'un endroit à l'autre contribuant
ainsi à ia diversité du monde rural De plus, le taux moyen de 27,3% s'entoure d'une très
forte étendue qui va de 100% à St-Guy et à Notre-Dame-des-Anges à 0% dans 25
Répartition e§@s travailleurs du secteur secondaire dans les petites localités rurales du Québec en 1988
_, __, _ .
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Source: Statistique Canada. Recensement de 1996.
municipalités. Ces dernières sont identifiées par leur loponyme sur la carte 2.19. IS s'agit
essentiellement de réserves indiennes et de petits villages à forte vocation touristique. On
y retrouve aussi des localités dont l'économie s'oriente surtout vers l'exploitation d'une
seule ressource comme la pêche à Sale-Johan-Beetz, l'agriculture à St-Roch-Ouesî et à
Sî-Gérard-fvSajefia, la forêt à St-Jean-de-Cherbourg et à i'Asoension-de-Pafapédia et les
mines à Mofîet. Enfin, étant donné que plusieurs de ces entités sont de très petite taille67,
des problèmes de recensement et des erreurs d'échantillonnage sont également
possibles.
Le secteur secondaire exerce une fonction marginale dans l'économie de 13
petites localités. La proportion des travaiSieurs affectés à ce corps tfeirsptoi est inférieure à
10%. Ces municipalités présentent sensiblement les mêmes caractéristiques que celles du
groupe précédent. La fonction agricole domine à quelques endroits (St-Denis, Sîe-
Émmélle) alors que Sa pêche ou les mines constituent les principales assises économsqyes
à Pikogan, à La Motte, à Lemieux et à Ste-Madeielne-de-la-Rivière-Macleielrie. Font partie
La population moyenne de ces 25 localités es! de 181 habitants. Neuf de œ!!es-eï ont une population
inférieure à 150 habitants.
OR dénombre 85 munidpaïtés dont le pourcentage de fctvaiiteurs du sscîeur
«econsteire osdls enifs 10,1 et 20%. Elles se fépariisseri dans tes quatre ornas de la
pfGvirtœ. On en retrayve au itocti et au centre du Québec, au Bas-Sant-Layrent, en
Gaspésis, en Outaoyais, en AMSa et sur la Côte-Nord. Dans Sa plupart de ces localités,
l'exploitation et fextracSon des ressources naturelles donânert lai^eniert sur ieyr
transformation. D'autres sénéficàent de la pro»m"rté d'une psïte vlile. Dans ce dernier cas,
les semées ont préséance sur les acàlvftés du sesteyj secondaire.
crarespondent également à des réserves indiennes.
Quelque 84 petites localités ont entre 20,1% et 30% de Ieyr popylaîion active
affectée à la transformation des ressources. Nous avons affaire ta" à totrtes sortes de
milieux. Certains comportent une forte proportion de migrants pendulaires. C'est le cas
notamment de 8aie-de-Shawinigan, Capucins, Amtfieid, i'SsIe-aux-Allumettes-Parîie-Est et
Brome. On p®iâ donc en déduire que de nombreux postes de travail sont occupés dans
des entreprises sises è l'extérieur de la localité de séjour. Ces emplois figyrerrt
généralement psrm les mieux rémunérés, lis cantâbusnî fortement à le siTucâumîiQn de
l'économie rurale. D'autres communautés, comme Sî-Zénon, La Baleine et St-Éfieme-de-
Soitoo, disposent de petites infrastructures de transformation. Ces établissements
procurent des emplois irréguifers et fournissent des revenus plus tas œmpar&Ë'mmsnt à
ceux que l'on retrouve dans les municipalités plus populeuses. Ces 84 psllîas localités
Mouveeu-Québee. La majeure parte se concentre toutefois su eerftre et à l'ouest de îs
Enin, les plys hauts taux ne ss ratroywert pas nécessairement dans les tocaités
où il f s le pirn «fempisfs mais dans celles possédant de peîies imités de production ou
encore situées è proximité d'un centre de services. On compte 51 munictpsités dont te
pourcentage de travailleurs du secondaire varie entre 30,1 et 40%. En outre, le secteur de
ia tiansfermafiofa emploie 40,1% e! plys «le la main-d'œuvre acive darts 57 petites
SoceMés. Ces ieinières se localisent surtout en Attîil», en Outaouais, au
Québec sî dans la r^iorj Chaudière-Appaladies. On y retrouve dlfémnles
mieux. Il y a ceux qui abritent une entreprise dont faire de rayonnement déborde Sss
frontières mynidpales. C'est ie cas notamment de Parent, de Sî-Roch-de-Mékinac, àe St-
liKl§er ou de Lstsiay. Certaines localités comme Sî-Gffbert, «fens Portneyf, Norbertvtfle,
clans la MRC cfârtttabaska, Grandes-Ptles, dats Mékin^î, ou Mian dans la MRC L@
Gmmt, possèdefîî une ou des entreprises de îaiie plus modeste. Néanmoins, elles
emploient fessenSel de ia main-d'œuvre active. Font également partie de ce groupe, des
municipaëiés telles que St-Fierre, RMere-WincSsgo, RMère-aux-Outarties oy Portage-du-
Fof! dopt la majorité des travailleurs do secondaire ocajpe on emploi à S!exierieuf de l&ut
localité de séjour. Finalement, ce sous-segment regroupe des mieux à problèmes sodo-
éœrîomic|ues sérisux. Nous pensons, entre autres, à St-Guy, à Marsoul, è Rtvière-à-
Claude, â Laforce et à Si-René. Dans ce dernier cas, ia propoifion étevée de ffawsieufs
du sec^îKlaira s^* sttribuabie soit à la présenœ d'une très peite entreprise, è un fort
contingent de migrants pendulaires ou encore i des problèmes de recensement Hormis
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Le déweioppemeri des serwoss constitue le irai le plus mmquarà de l'histoire
économique asntempomrm. Cette tertfarisation de l'économie a moîiié sensiblement is
structure socto-spaiaSe des economies ruralas, c'est-à-dire la œmpo^on et la répartition
des equipments de l'offre commerciale et des services publics.®. De façon générale,
ceux-ci ont eu tendance à se concentrer davantage clans les pettes «lies et les plus gros
¥lagss au détriment des miteux fragiles ce qui a favorisé» en quelque sorte, une érosion
différentielle de Is popylaion rurale86. Toot comme pour tes aeîiwiés industrielles, nombre
de résidants qui occupert yn emploi clans le secteyr des ^rv i^ is travaillent dans uns
localité avoisfnante. De piys, même si, les progrès technologiques, notamment dans les
«fontaines de nnfofmaffcp® et des comoiufîicstiûfts, procamnt aux eîtraprfœs âne pins
grande mobilité quant au Seu d'implantation de leurs aciviiés, très pey de petites localités
bénéficient de ces avancées.
Lss transformations majeures qyi se sent opérées dans tes domaines éducatlonnei, commercial,
sdrnirasfrsSf, de Sa sar# et * s taislm ont fortement contribué à faméiorafior? si® la qualité de vi© des
Dspuistlcns rarates en générai
m
 La taile démographique des toœftés, fa localisation par rapport aux vfiss, las densités humaines, te rôle d®
centre de ssn/iees assumé per »rtain@s municipalités en foncSio-o de leur position géographiqu®, la
composiien ûu se^eyr secons^àe et la structure économique de la grande région <fappsrtenanc@, e*esî-é-dire
la MRC» sont autan! d@ Iscîeuîs qui conditionnent Sa sistnsyfion d©s empleis dy ssefeur terfiaire ©n milieu rural.
i desservir, is faiblesse des effectifs humains, @n rniieu rural fragile, a soiran©
donc un rôle axtiêmemert variais!© dans l'économie des p@ltes
caractéristiques liées i Sa structure de
. déterminants en 8» qui concerne l'offre, la qualité et
ûcaiiés (tableso 2.14).
csnsitysrt des
.70par les petites écoles mais aussi les caisses populaires ,
Communications et services
publics










Source: Statistique Canada. Recerssemert de 1996.
pjys ©rs profondeur ies asnséquenï^s d'une t«lle dynarniqu® dans te cadre de Sa ©scion
portant sur I'SnsyfSssrsce de services ©n m leu rural tagife.
ssin êtes pattes localtés rwraies du Québec
distribuent de la manière suivante:
Ces emplois, comme le montrent îe tableau 2.15 et is. carte 2.20, se dlslritasm de
façon Wen inégal® à Féchelfe àes petites tûcaiilés rurales du Ctuéibec. Seion les cas» ils
forment entre 0 et 1QQ% des sîruciyres oceupatiarineites IcscaSes. fxsur une moyenne de
52s4°/o. Au total, les activités du secîeur tertiaire génèrent 19 085 emplois. Ceux reliés au
commerce de détail constituent la sous-catégorie Sa pius représentée {cf. tableau 2.14).
Sept mynidpaiités, identifiées par leur toponyme sur la carte 2.20, ne comportent
aucune activité de service. Hormis Notm-Dame-des-Anges, elles ont foutes moins de 250
habitants. Ces très petits mieux se localisent la long des routas secondaires, à la
périphérie des principales zones de peuplement Des problèmes d'échantillonnage,
notamment clans les cas de Champneuf et Sî-Pierrs-de-Lamy» peuvent également
Cart© 2.20
Répartition des travailleur® du s®ct8urt®rttalre dans les
@n poureuntege d@ la main-d'oeuvre actlv®
F-J localités sans travailleurs dans le ST
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Source: Statistique Canada. Recensement de 1iS6. Cartographie: Majella Slmard.tatotofre de pcgrapWe, UQAR
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Le secteur tertiaire représente moins de 20% de ia structure d'emplois dans 17
localités. Ces milieux se répartissent comme suit: quatre se retrouvent en Abftibi, trois en
Outaouals, deux dans la M.RC d'Arînabaska, deux au Bas-Saini-Laurenî et deux autres su
Saguenay Lac St-Jean, soit pius précisément dans ia MRC Maria-Chapdelalne, On sn
compte également un dans chacune des régions suivantes: le Centre-du-Québec, f Estrie,
la Moftérégie et Chaudière-Appelâmes. La plupart de ces municipalités souffrent de
décroissance démographique et de marginalité géographique. Leur distance moyenne par
rapport à une agglomération urbaine est de 54 kilomètres. Qui plus est, elfes se situent
dans des zones à économie très faible. Cela se reflète notamment par ia faiblesse de leur
revenu familial moyen. Ce dernier s'établit à 34 159$ ce qui ne correspond qu'à 69,3% de
celui de la province. Le tableau 2.16 indique une relation causale entre Je revenu des
petites localités et le pourcentage de travailleurs du secteur tertiaire71. En outre, si se
dégage une corrélation relativement forte (cf. tableau 2.8) entre ce dernier indicateur et le
nombre de logements construits entre 1981 et 1096. Cette corrélation s'explique en partie
!e phénomène de rurbarasation et le retour de la vague écologique qui ont entraîné une
certaine expansion de l'habitat. Mais elle est surtout attribuable à l'exploitation des
ressources naturelles qui a favorisé ie développement d'isolats notamment au Nord-du-
Quêbec. !! est également possible que tes politiques d'assistance gouvernementale aient
exercé un certain rôle.
Un autre groupe englobe 83 municipalités. Le secteur tertiaire y occupe entre 20 et
40,1% de la main-d'œuvre locale. Ces entités territoriales se situent majoritairement dans
les cinq grandes régions périphériques du Québec mais aussi dans les Laurentides, la
•*
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: Stafistique Canada. Fteessisemert d® 1996.
ritie et Sa légion Chaudière-Àppaiaches. Il s'agit, pour Sa plupart, cf emplois liés ayx
ressources naturelles ou au tourisme. Les faits de localisation prennent id touts leur
importance. En raison de leur éfoignemeni par rapport aux vies, de teur petite taille mais
aussi à cayse de la structure de leur économie, des localités telles que St-Médard, Mont-
Albert ou Laforos ne peuvent foymîr des emplois bien rémunérés. Dans os cortexte, le
secteur tertiaire constitue généralement une zone refuge pour beaucoup d'individus à
faible niveau de formation. Dans bien des cas» ces murîidpaSités sont aux prises avec un
problème de dépopulation. Par ailleurs, d'autres milieux tels que Sf-Damase, St-Denis ou
Beioourt peuvent compter sur Sa relative proximité d'un centre de services qui procure des
emplois plus specialises, mieux payés et plus stables. Ces emplois relèvent
habituellement des services professionnels, du secteur des affaires et des grandes
entreprises de transformation.
Quelque 103 petites localités comportent entre 40,1 et 80% de leur population
actifs dans te secteur tertiaire, i! s'agit d'un ensemble très hétérogène de municipalités.
Une telle hétérogénéité contribue à illustrer la multiplicité des facteurs qui influencent le
nombre d'emplois dans le tertiaire et aussi is disponibilité des services pour Sa population.
De manière globale, ce sous-segment a enregistré une croissance de 18,6% de ses
effectifs démographiques entre 1971 et 1996. Plusieurs localités se distinguent par une
importante fonction touristique et/ou de villégiature. Nous pensons, entre autres, à St-
joseph-de-ia-Rive, au Lae-Édouard, au Lac-FouiSSac, à îvry-sur-le-Lac, ay Lao-du-Ceïf et
su Lac St-Joseph. D'autres, comme Ste-Féliciîé, New Glasgow, Sf-Joseph-des-Érabies,
Abercom et Nicolet-Sud bénéficient d'effets de localisation particuliers. Ces milieux se
caracîérisenî egafemenî par le dynamisme de leor habitat. D'autres enfin, comportent une
forte proportion d'emplois à statut précaire tels que des manœuvres, hommes et femmes
de ménage, pompistes, gardien (ne) s d'enfants, etc.72 Des municipalités telles que
Boucher. St-Jacques-de-Woffestown et Sî-âdrien-cfIrlande s'inscrivent dans cette
catégorie.
Les 58 localités qui renferment entre 60,1 et 80% de leur main-d'œuvre active
dans les services se distinguent également par la très grande diversité de leur situation.
On y retrouve des petits centres de villégiature (Lac-Delace. Métss-sur-Mer), des
municipalités de banlieue (St-Germain, Baie-de-Shawinigan), des villages-dortoirs
(Caisxa-LavaSîée, lie-Cadïeux), des réserves indiennes (Ouje-Bo-ugoomou, Odanak 12,
Kangïqsujuaq, Gesgapiag 2), des milieux en vole de dépeuplement (St-jean-ds-
Cherbourg, Sîe-Marguerite) eî des Isolais qui se caractérisent par la très grande
dispersion de leur population (Lac-Walker, Rïwière-Kipawa, Naîashquan, Mingan). Dans
72
 Ces emplois, dans ie recensement de Statistique Canada, sorri généralement recensés dans ia catégorie
«autres types de services».
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ce dernier cas, le pourcentage d'individus qui occupent un empîoi dans ie secteur tertiaire
apparaît nettement démesuré par rapport à la nature des services réellement disponibles.
Cela contribue à accroître Indûment la fraction des travailleurs dans les services. Ces
milieux se retrouvent majoritairement en marge de f'écoumène. Des problèmes de
recensement peuvent également être en cause.
Enfin, un dernier groupe comporte 27 petites localités. Plus de 80,1% de leur
population active occupe un emploi au sein du secteur tertiaire. Ces municipalités ne sont
pas nécessairement îes mieux dotées en services. En fait, Je secteur tertiaire présente
une réalité bien différante selon les endroits. On distingue notamment deux catégories de
localités, soit des petits villages touristiques tels qu'Estérel, tac-des-Plages, Lac Ste-
M&ne, Lac-des-Seize-lies, Ste-Anne-du-Lac, Grand-Métis, Lac-Sergenî ou des milieux
très pauvres en services comme Winneway, Kawawachikamach, Pakuashipi, Aupaiuk,
Quaqtaq. Treize de ces 27 entités font partie du segment constitué des très petites
localités. Pour cette raison, des problèmes d'échantillonnage constituent une avenue à
considérer.
Cette partie de notre travail nous a permis de mettre en lumière quelques-unes des
principales manifestations &a processus de restructuration économique. Ce processus, qui
a cours depuis îes années 50, a touché l'ensemble du territoire rural québécois. Les
petites localités n'ont pas été en reste à cette évoiution qui pose le défi de reconstruire un
monde rurai moderne sur des bases qu'il faut Inventer.
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Dans les prochaines sections, nous nous attarderons aux principales composantes
du monde rural Nous examinerons les moyens que Ses différents acteurs et intervenants
ruraux ont mis en ceuwe pour résister, en quelque sorts., aux effets négatifs de cette
restructuration. Enfin, nous conclurons ce chapitre en Identifiant Ses principaux problèmes
spécifiques qui caractérisent le monde rural québécois et, plus particulièrement îe
segment constitué des petites localités.
2.4 Principales, composantes du monde rural qyébécois
et de ses petites localités
Cette partie aborde les grarsdes composantes du monde rural québécois. Nous
traiterons successivement de l'Implication sociale de l'Église, du phénomène
d'associaîionnisme et du bénévolat, de la solidarité interindividueiie, de fa créativité et des
innovations locales en milieu rural fragile, de la mobilité géographique et des migrations
penduiâims.
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Dénoncée par moult auteurs, la crise du Sien social73, qui se caractérise
notamment par l'essor de fiodividuaflsme - eîie-mêrns aîîiifcuable au desiin des
institutions d'encadrement soda! telles que tes syndicats, l'Église ou la famille
traditionnelle - et la montée de diverses pathologies (violence, criminalité, iiinérartce»
etc.), semble affecter beaucoup moins profondément les milieux à faible densité humaine
comparativement à ceux à plus forte concentration de population. En effet, les données
disponibles sur la participation sodsfe montrent que œie-ci est sfgnffcativemarit plus
élevée à la campagne qu'en ville. Cette participation, mesurée par exemple par l'adhésion
aux associations volontaires, est aussi très diversifiée. De l'associationnisme74 à caractère
religieux, en passant par un autre tourné vers l'agriculture, ia foresterie et l'aménagement
intégré des ressources ou encore à celui comportant une finalité sociale, sportive ou
culturelle, îa muitipJïcfîé des organismes à but non lucratif reflète bien Js ^vitalité sociale»,
pour reprendre l'expression du sociologue Ralph D. MATTHEWS {1976,1983) des petites
communautés rurales.
Au Québec, l'Église a une longue tradition en matière d'implication sociale. Avant
les années 70, elfe a surtout joué un rôle déterminant au sein des Institutions d'éducation
73
 il existe une abondante production scientifique sur ce thème. Claude DUBAR (2000), dans un ouvrage
récent, apporte un nouvel éclairage sur les aises et la recomposition de l'identité politico-sociale, il en est de
même des travaux de Jean-Louis LAVftLE et, plus particulièrement, cfe son volume écrit en collaboration avec
Renaud SAINSAUUEU intitulé: SocMo0e de l'association. Un colloque tenu à Bordeaux les 16 et 1? juin 2QO0
a également fait l'objet d'une Importante publication: Lss solidarités: le lien social dans tous ses états parue
sous ia direction de Pierre GUILLAUME (2001). Enfin, dans un article publié dans la revue Éthica, le
ooisticotogue Guy GiROUX (2000) analyse la dimension éthique du iien soda!.
?4
 La sociologie française s'est particulièrement intéressée au fai associatif en milieu rural fragile. L'ouvrage
cie AGULHON et BODiGUEL (1981) constitue, en ce domaine, une référence irseortotraaWe. Au Quétec, le
phénomène a davantage été analysé sous f angle du développement communautaire.
où eîte a occupé des postes d'administration et d'enseignement (écoles, collèges
classiques, universités)75. Elle a égaiemerrt pris à sa charge de nombreux services
sociaux (hospices, orphelinats, asiles, hôpitaux, crèches, etc.) gérés, en grands partie,
par des communautés religieuses. Le clergé n'a Jamais ménagé ses efforts envers Ses
plus démunis. I! a organisé, à maintes reprises, des guignoSées. H a incité les paroissiens
à participer aux corvées qye ce soSî pour assurer l'entretien du temple religieux, du
presbytère, dy cimetière ou encore pour venir en aide aux families victimes de diverses
catastrophes (incendie, sécheresse, invasion d'insectes, ge! des récoltes, etc.)- Son
intervention s'est traduite encore par l'appui accordé à l'implantation du mouvement
coopératif et syndical. Nous voudrions illustrer ici sommairement comment une institution,
telle que l'Église catholique, a contribué ay renforcement et à la cohésion du tissu soda!
en milieu rura! fragile. La région du Bas-Sairrt-Laurent nous apparaît un laboratoire
particulièrement intéressant pour analyser un tel phénomène. L'Église y a exercé un rôle
de premier plan et ce, à tous les niveaux: social, économique, communautaire, culture! et
bien sûr religieux. Au cours des prochaines sections, nous tracerons les grandes lignes
de sors Intervention ainsi que les nombreuses résistances qui ont été menées dans
certaines petites localités rurales.
75
 Signalons, entre autres, la contibutlon remarquable du Père Georges-Henri Lévssqye o.p, fondateur de ia
Faculté des sciences sociales de l'Université Laval, d'où sont notamment sortis Maurice Lamontagne et
Maurie® Tremblay, deux headers dans Se domaine eu développement socio-économique au Bas-Saint-Laurenî.
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2,4,1.1 L'engagement social de l'Église catholique @n milieu
Tout au long de son histoire, l'Église catholique a porté une attention particulière à
ss mission sociale axée sur fa promotion de Sa justice, de la solidarité e! du partage. Ses
Interventions, qui se sont effectuées sur des bases locates et sous-régionales en fonction
des contextes îocaux et du degré d'implicaion de chaque curé, ont marqué la vis des
résidants de plusieurs petites localités rurales du Québec, Elles ont aussi fortement
conditionné révolution de l'organisation paroissiale76. L'Église a trouvé des formes
appropriées d'engagements sociaux. A défaut de pouvoir toutes les étudier, nous ers
examinerons trois, à savoir, les Opérations-Dignité77, le JAL et la Coalition Urgence rurale
autant de projets qui ont contribué à la constitution d'une Identité régionale, au
raffermissement de ia solidarité iocaie et à la consolidation des liens sociaux. Cet examen
s'effectuera en trois étapes. La première prendra la forme d'un bref rappel historique ou, si
Ton préfère, d'une mise en contexte. La seconde portera sur la description proprement dite
de chacune de ces trois expériences. Enfin, nous terminerons en exposant un court bilan.
76
 Institution-mère au Can a d a français, ia pa ro i s se s 'es t imposée comme micro-territoire d ' appa r t enance s o u s
le régime français. Elle s ' es t trouvée à remplir un rôle d e premier plan d an s {'organisation et fe déve loppement
d e la vie re ig leuse , sociale, économique e t cuiturelle de plusieurs peti tes localités mra ies du Québe c . Le fait
que bon nombre d'entre elles soient e n co r e aujourd'hui d é s i gnée s s o u s l'appellation d e municipalité de
paroisse ne eonsiîtue-t-ïi pas te signe manifeste de toute l'importance qu'a exercé ce cadre du point de vue de
la formaion du sentiment identitaire?
77
 Mous accorderons une place particulière à ce t te dernière expér ience en raison d e {'importance et d e s
répercussions qu'elle a eues à travers tout le Québec.
2.4.1.1.1 Les
2.4.1.1.1.1 Mise en contexte
Devant tes nombreux problèmes {exode rural, abandon des terres, fermeture de
paroisses, sous-emploi, etc.) qui menaçaient (et qui menacent toujours) la santé socio-
économique de nombreuses paroisses du Bas-Saint-Laurent, des curés ont quitté îeyr
église et leur pmsbftèm, Soucieux de faméiioration du statut économique de leurs
ouailles, certains d'entre eux se sont engagés à fond dans divers mouvements d'action
populaire issus de la base78.
Les Opérations-Dignité constituent certes, un événement -révélateur de la
conscience collective d'un destin commun et d'une volonté de ne pas laisser aller les
choses. À Ja fin des années 1950, le gouvern&menî fédéral élabore une politique dans Je
but d'assurer au secteur agricole une pius juste part du revenu national Suite à cette
politique, une toi sur ia remise en valeur et l'aménagement des terres agricoles (la Loi
ARDA) est adoptée en 1061. Cette fol a, pour entre autres objectifs, d'accroître Se revenu
des agricuiteurs ruraux et de favoriser une meilleure utilisation du potentiel agricole. Elle
vise l'élaboration de pians clans le but d'utiliser autrement les superficies dont le
rendement est limité ou faible, d'augmenter le revenu et Ses possibilités d'eniptoi dans les
régions agricoles rurales et de mettre en valeur et de conserver tes sols et Ses ressources
en eau du Canada.
78
 Certains auteurs (DUGAS, 1978; GAGNON, 1980; DUMAIS, 1978) affirment même que leur influence a été
supérieure à celle des députés et des hauts fonctionnaires de l'époque.
La loi adoptée par le gouvernement fédéral fait boule de neige. Pour harmoniser
ses politiques et profiter des subsides fédéraux, is gouvernement ciu Québec vote en
1983 sa loi de l'Aménagement rural et du développement agricole. A F échelle régionale,
quelques leaders créent le Conseil d'orientation économique du Bas-Saint-Laurent
(COEB) autour duquel vient se greffer le Conseil régional d'expansion économique de Sa
Gaspésie et des Ifes-de-fa-iWadeleirte (CREEGîft/î). Ces deux organismes poursuivent les
objectifs suivants: (1) unir toutes les forces économiques de !'Est-du-Québec; (2) orienter
et favoriser te développement de cette région en fonction de ses ressources naturelles,
physiques et humaines et (3) représenter cette même région au sein des différentes
instances gouvernementales dans uns perspective de développement régional
Sous l'invitation du ministre provincial de l'agriculture (négociateur de la Loi ARDA)
et de maître Georges-Henri Dufaé, les deux conseils posent tes bases du Bureau
d'aménagement de FEsî-du-Québec (BAEQ). Ce dernier est un organisme sans but
lucratif dont le mandat consiste â préparer, avec l'aide de spécialistes de l'Université
Lavaf et en collaboration avec Sa population, un plan directeur d'aménagement. L'objectif
général en est un de rattrapage. Le plan a pour bat premier d'atténuer, sinon de faire
disparaître, les disparités de revenu, de productivité et d'emploi qui persistent entre f'Est-
du-Québec et îe reste de ia province, l! a également pour objectif te stabilisation de la
population à son niveau de 1961. Environ 5 000 personnes, regroupées en 200 comités
locaux, sont impliquées dans son élaboration. Dans Ses faits cependant, on estime
seulement à 1,5%, la proportion da la population qui a vraiment pris part aux
consultations.
Le plan du BAEQ permet de dresser un inventaire exhaustif du potentiel
biophysique et des composantes soda-économiques du territoire, il incM 231
recommandations portant sur tous les secteurs de l'activité économique (agriculture,
pêche, forêt, industrie st tourisme). H présente une stratégie globale de développement
qui s'appuie sur les orientations suivantes: la modernisation des secteurs de base
traditionnels, is créstion d'activités économiques nouvelles, fa mise en place d'un cadre
institutionnel de planification et de participation, i'éctosion d'une conscience régionale et la
structuration rationnelle de l'espace régional. Cette stratégie est principalement conçue à
travers un concept qui fait passer fe développement régional par l'urbanisation. Eile
implique, entre autres choses, la fermeture de certaines localités, jugées dépourvues de
potentiel biophysique valable, et le regroupement physique de la population afin de la
doter de meilleurs services tout en minimisant fe coût des investissements publics.
En 1964, le Père dominicain Jean-Paul MONTMINY entreprend, pour le compte du
BAEQ, d'animer le clergé du ferrifofre-pffote. Il constate que les animateurs sociaux du
3ÂEQ ont négligé de rencontrer les curés au moment de leur démarche de sensibilisation
auprès de la population.
D'avoir «ignoré» les pasteurs au cours de la première année de travail me paraît une
erreur tactique. En effet, dans le milieu encore largement ruraî que constitue le territoire-
pltote, le curé exerce incontestablement un certain leadership. On comprendra qui! ne
s!agiî pas ici de savoir si on est favorable ou non à un pareil état de choses. La situation
existe, et faménagiste qui voudrait la négliger complètement ms parait inutilement
malhabite (MONTMJNY, 1964: 36).
Lors des rencontres avec les curés, MOiMTMINY note que plusieurs d'entre eux
connaissent mac les orientations et les cbjectifs du plan. Pour remédier à cette lacune, il
convoque les prêtres des diocèses de Rimouski et de Gaspé à une assemblée générale
tenue au Grand Séminaire de Rimouski le 28 juin 1968.
Pendant ce temps, tes gouvernements supérieurs prennent connaissance des
recommandations et des objectifs du plan. Une entente générai© de coopération est,
signée Je 26 mai 196S. Cette entente vise à réaliser une partie des objectifs proposés per
le BAEQ. Les gouvernements fédéra! et provincial s'engagent à dépenser 411 millions de
dollars en cinq ans dans le but de «changer les structures économiques de la région»,
pour reprendre les termes utilisés par te BAEQ. Ss miss en application entraîne une
déconcentration de l'administration provinciale dans la région, la création de la première
conférence administrative régionale et l'implantation du Conseil régiona! de
développement, formé des anciens membres du BAEQ, comme structure privilégiée de
participation populaire. Le graphique de la page suivante montre la repartition du budget
de l'entente par grands secteurs d'activité économique.
De son côté, Monseigneur Louis Lévesque, évêque du diocèse de RImouski de
1967 à 1973, nomme en 1969, l'abbé Lucien Rioux pour collaborer aux diverses ententes
de l'Office de développement de f'Est-du-Quéfaec (ODEQ). Cet organisme a la
responsabilité d'administrer le budget de l'entente de coopération.
Les diverses réalisations du plan tardent à se concrétiser78. De plus, près de la
moitié du budget de l'entente, nous rappeiîe PUGAS (1978),
(...) devait provoquer à plus oy moins court terme des relocalisations de popylsfion. Les
acions entreprises dans les domaines de l'agriculture, de la forêt, de la pêche, de
l'urbanisation et de is valorisation de la main-d'œuvre impliquaient des dinânufions
d'emplois et ties «localisations massives de population à l'intérieur et à f extérieur de Sa
région (DUGAS, 1078: 132).
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Source: DUGAS^«ermont L'^ f c J w à /VMum du développement régional. 2e écWon. Rirnouski
Uro^rerte du Québec à Rimmjskl, mare 1978, p. 146. rumvuww,
Le plan, dans son ensemble, œmportast, en effet, une tragique ambiguïté. Le
réaménagement de l'espace et l'implantation d'entreprises industrielles nouvelles
nécessitaient Se déménagement de milliers de females. Par un arrêté en conseil, le
cabinet des ministres autorise la relocalisation de 500 ménages (2 178 personnes) et la
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fermeture de 10 paroisses80. Ainsi, comme le rappefSe FORTIN et LECHASSEUR (1993),
«Se pian, conçu à rorigine pour mettre i n à l'exode des populations proposait, en fait,
comma mesure d'side iniiisie d'assainissement, d'accélérer cal exode» (FORTIN et
LECHÂ8SEUR, 1993; 704),
La population constate que l'entente comporte de nombreuses failles. La première
concerne îa répartition de î'assîette budgétaire (cf. graphique 2.5). La seconde porte sur
l'esprit même de l'entente. Une troisième relève de {'incapacité de i'ODEQ et des
différents ministères concernés de dépenser, dans le laps de temps prévu, les fonds
budgétisés. Le plan consacre 114,1 millions au développement social et à la valorisation
de la main-d'œuvre. Or, cette enveloppe faisait partie des budgets réguliers dépensés à
travers tout te Canada qu'on s reconvertie en fonds spéciaux. Les sommes disponibles
pour l'exécution de mesures concrètes d'aménagement et de développement
représentaient en fait 23 millions de dollars par comté. De plus, i! ne s'agissait pas
toujours d'argent neuf. En effet, ils incluaient les Budgets réguliers de différents
ministères.
La population se sent bernée par toute cette histoire. Un climat d'insatisfaction et
d'indignation s'installe à fa suite des carences et de l'Inertie de I'ODEQ. En outres
plusieurs leaders locaux et régionaux prennent conscience des nombreuses ambiguïtés
que comporte le pian du BÂEQ. C'est le cas notamment de l'abbé Rîoux qui est chargé
!! s'agit de St-Thomas-de-Cherbourg, de St-Pauiion-Dalîbaire, du rang quatre des Méchins, de St-Octave-
de-f Avenir, de Ste-Bemadette-de-PelIegrin, de St-Charfes-Gamier-de-Pabos, de Sî-Edmood-de-Pabos, de
Ste-GabrieBe-de-Rameau et de St-Jean-de-Brébeuf. Ces localités ont effectivement été vidées et rasées de
leur populalon.
de renseigner l'évêque sur les projets gouvernementaux eî sur la mise en place des
programmes de relocalisaSon. I! s'inquiète de la lenteur des fonctionnaires dit
gouvernement à mettre fe plan à exécution.
Après la fermeture des 10 localités, on parle tout de suite, à l'OPDQ, de mettre sur
pied un deuxième programme de reJoc l^isatiort encore plus vaste que te premier81.
Devant cas menaces de fermeture, des comités de citoyens se structurent à maints
endroits. Plusieurs acteurs sociaux, dont des membres du clergé, se mobilisent eî
empruntent les voies de la concertation et du partenariat. Monseigneur Louis Léwesque,
donne son appui aux prêtres du ierritoire-pilrte qui s'engagent dans une vaste campagne
de mobilisation,
A l'automne 1970, un groupe de 19 prêtres de ia région Matapédla/Maiane82
prouve qu'ifs prennent au sérieux fa situation pénible dans laquelle est plongée !*Est-du~
Québec, lis signent un manifeste, rédigé par l'abbé Ernest Simard» qui établit leur prise de
position à l'égard de ia précarité économique qui affecte leurs paroisses. Ces prêtres
affirment leur solidarité et expriment publiquement Seur appui aux mouvements de
revendication qui commencent à émerger à quelques endroits sur !e territoire-pilote.
Comme chrétiens, et è titre de pasteurs d'une population qui se sert brimés, de citoyens
démunis, las d'être «les enfants pauvres de l'économie québécoise», nous n'avons plus
le Saisir de ne pas appuyer îeurs Justes rewndicatfons: vivre PÉvsngie aujourd'hui, et
fannoncer comme une force qui libère (n'est-ce pas là QUB se situs notre action?) nous
81
 Un rapport publié par le ministère des Affaires municipales avait identifié non plus W mais 85 focafiîés
marginales.
82
 il s'agit des curés des paroisses suivantes: Sayafeec (Léonard Côté), St-Vianney (Jean-Guy Roy), Si-
Ciêophas (Ovila Paradis François Labrie), St-Tharsidus (Leopold Thibault), St-Zénon (Benoît Lanîagne), Ste-
Jeanne-d'Are (Clément Roussel), Causapsca! (Maurice Gagnon), Matapédîs (Claude Lebel), Sfe-Fforence sf
Routhiervile {Jean-Baptiste Bérybé), Amquî et Ste-lrène (Géraid Roy), Sî-Damase et Si-Moïse (Rodrigue
ROY), St-Noé! (Grégoire Bélanger), Vai-Brîltant (Jean-Marie Seaufieu), Sairt-Léors (Charies-Aimé langioïs),
Fsdoue (Jean-Marie Ratté), La Rédemption (André Canon), Albertville (Emmanuel Gagnon), Si-Alexis (Jean-
François Drapeau), St-Françots-d'Assise eî "Ascansion-de-Patapédia (Robert Saint-Pierre),
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amène aussi è chercher de nouveaux modes pour le vivre; et bien mai avisé celui qui
pourrait présumer de cas nouveaux modes et condamner à ia légère, sinon accuser de
démagogie, ceux qui épaulent une population soudeuse d<s vivre dans la dignité et de
combattre les injustices de la justice ds "Opérafeon-Dignité {cité par DUfcîAIS, 1S78: 80),
L'évêqus du diocèse de Rtmouski appuie Se rôle Joué par les curés. Selon es
dernier» «l'Église doit exercer une vigilance humanisante devant les dangers d'une
machine administrative complexe qui risque de déshumaniser et de n'êfce pas en parfaite
syniûnïsation avec les besoins du milieu» (cité par DURAIS, 1978; 202).
Par ailleurs, {'implication des curés éveille chez certains individus te soupçon et ia
peur d'un nouveau cléricalisme63 ou encore d'une politique partisane. Mais poyr ia
majorité de la population, leur engagement contribue à répandre une image très favorable
du prêtre dans la collectivité régionale.
2.4.1.1.1.2 Mise en œuvre
Las rf attendre des mesures correctrices dans le but de réduire ia pauvreté, Ses
citoyens des localités agro-forestières les plus marginales sur le plan socio-économique
se regroupent en différents mouvements de pression afin d'obtenir du travail pour vivre
chez eux dans la dignité. Chartes Banville, curé de Ste-Pauie, préside la première
Opération-Dignité, il défend tes emits des propriétaires de boisés privés, des travailleurs
forestiers et des petits agriculteurs. !l se fait porte-parole ds ses paroissiens auprès des
fonctionnaires et des politiciens. L'opération poursuit trois objectifs: palier le chômage en
83
 On se rappellera qu'à l'époque de ia crise des années 1830, ie clergé s'était ardemment engagé dans les
différents mouvements de colonisation. Une trentaine de paroisses agricoles, cslies-!à mêmes que l'on
songeait à fermer, avaient été ouvertes enfrs 1930 et 1939. L'évêque du temps, Mgr Courchesne, s'y était
particulièrement impliqué. En outre, f'évêché de Rimouski svaîf apporté sa contribution financière.
favorisant la création d'emplois dans le secteur de la forêt; développer d'autres secteurs
agricoles et simplifier Ses démarches et Ses structures administratives. Maïs Se travail est
ardu et exigeant. Les démarches entreprises auprès du gouvernement sont longues eî
pénibles. De plus, certains députés s'opposent farouchement è ces mouvements.
D'autres mettent du temps avant de donner ieur appui. Un autre» enfin, fait parti® des
membres fondateurs. H s'agit, en occurrence, de Pierre Debané, député de ia
circonscription électorale de yatane.
Sous la présidence de Jean-Marc-Gendron, curé d'Esprit-Saint, une deuxième
opération voit le jour en 1971. Cette dernière s'étend sur 27 localités de 3'arrière-pays
rimouskois. Elle porte principalement sur le problème de remploi dans le secteur forestier.
Au cours de la même année, l'Opération-Dignité-3 apparaît sur ie littoral nord de la
Gaspésie. Présidé par Gilles ROY, curé des Méchins» ce troisième mouvement centre ses
objectifs sur une utilisation accrue et plus rentable des ressources halieutiques. Ces trois
curés réussissent, par le biais de comités de citoyens, â mobiliser l'opinion publique et à
faire comprendre aux planificateurs que ie développement de i'Est-du-Québec passe par
ia revitalisation de son milieu rural. Selon Gilles ROY (1993), S! y a dans cette réflexion et
dans toute l'action qui l'accompagne un projet de société qu'on souhaite bâtir sur la
valorisation de l'homme et de l'espace dans Se but d'utiliser rationnellement les ressources
et de les mettre au profit de la population.
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2.4.1,1.1,3 Bilan de l'expérience
Les bilans qui ont -été dressés des Opérations-Dignité sont plutôt négatifs. Chartes
Banville, initiateur de ces opérations, se dit insatisfait des résultats obtenus.
Si l'on considère les besoins de !s population et f'éisî de {'économie régionale, l'apport
des Opérations-Dignité a été minime. Nous avons réussi à créer environ 450 emplois
plutôt saisonniers, totalisant des investissements de te part de î'Éfaî de huit mitions,
étendues sur cinq ans, c'est-à-dire, de 1S71 à 1975 inclusivement, dans tes soixante
paroisses qu'elles regroupaient (cité parGÂGNON, 1081:204),
Par ailleurs, Banville voit dans les luttes de l'époque les germes d'une société plus
démocratique, plus socialisante84.
Les Opérations-Dignité ont forcé ie gouvernement à modifier ses politiques de
relocaSfsatlon lesquelles ont pris définitivement fin en 1973. De plus, elles ont favorisé
l'élaboration d'une politique d'aménagement forestier. Elles constituent un bel exemple de
solidarité communautaire entre différents acteurs. L'esprit qui a animé les Opéraions-
Dignité a certainement contribué à la formation d'une conscience régionale en favorisant
la cohésion, l'engagement collectif et la communication entre les communautés. Ces
batailles revêtent une forte dimension territoriale. Eîles resteront pour toujours identifiées
à la région bas-Saurentienne comme symbole de la détermination des milieux fragiles à
prendre teur destin en main. Par ailleurs, à travers ie manifeste signé par !es 19 prêtres
du diocèse de Rimouski, il est possible de percevoir certaines tendances ou aspirations
profondes qui marquent encore aujourd'hui la plupart des petites communautés aux
prises avec des problèmes de fragilité, de chômage, de sous-emploi, d'exode des jeunes,
etc. Voici quelques-unes de ces aspirations ou prises de position des auteurs du
84
 II fait également allusion à la naissance d'un humanisme nouveau qui s'Inspire de l'écologie. Pour lui, si !a
liberté est inséparable de l'autodétermination des individus, des collectivités et des contraintes imposées par la
nature, e is ne peat pas se conquérir en adhérant au rythme du travail industriel.
manifeste, exprimées il y a plus d'un quart de siècle et qui sont toujours présentes et
actives sous diverses formes dans la population:
> te refus de considérer comme une fatalité, le déclin de son coin de pays;
> la confiance dans la capacité d'orienter et de contrôler son développement ers fonction
des ressources du milieu;
> la volonté de demeurer attaché à sa région pour y investir et mettre en valeur tout son
potentiel agricole, forestier, minier, touristique, etc.
Dans le sillage des Opérations-Dignité, deux autres mouvements de revendication
ont été mis en place dans ie Sas-Saini-Laurent II s'agit du regroupement de trois
municipalités rurales de Sa MRC de Témïscouata, mieux connues sous l'acronyme «JAL»
et de la formation de la Coaliion Urgence ruraie.
2.4.1.1.2 Le.
Le programme de restructuration de l'espace rural préconisé par i'OPDQ inquiète
le curé d'Âucfalr, Rodier Voisine. Ce dernier convie ses paroissiens à se regrouper avec
ceux de St-Juste-du-Lac et de Lejeune pour empêcher la fermeture des localités
concernées par l'inventaire des ressources du milieu. Suite à cette recommandation et
sous l'instigation de i'Opération-Dignité deux, des comités de citoyens se mettent en
place à ÂueJair, à Lejeune et à St-Juste-du-Lac. lis se réunissent en février 1972 pour
former ie Comité irûermunïdpal du JAL. La première iàche de ce comité consiste à
élaborer un plan d'action. À partir des attentes exprimées par le milieu, yn projet précis de
formation voit le jour. La faculté des Sciences de l'agriculture de l'Université Lava! est
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désignée comme ressource privilégiée. Elle assure la prestation de 60 périodes de cours
réparties sur quatre semaines. Quelque 210 personnes y participent et affirment leur
volonté de prendre le leadership du développement. En accord avec îe comité, l'accent
est mis sur Sa foresterie. Avec l'aide d'un animateur communautaire, un travail s'amorce
pour regrouper une cinquantaine de propriétaires de boisés privés pour une période de 15
ans. Cette initiative vise te rentabilisation de la ressource ligneuse pour les travailleurs
foresëers trop souvent en chômage ou obligés de s'expatrier pour exercer leur métier,
Une première subvention de 37 000$ est accordée par le ministère des Terres et
Forêts. Elle permet d'entreprendre des travaux syfvscoies. line vingtaine de travailleurs
forestiers est affectée au projet. En juillet 1972, l'équipe de l'Université Lavai, en raison du
retard dans î'allocation d'une subvention, menace de se retirer du projet. Consternée par
cette menace, la population du JAL envisage prendre les moyens nécessaires pour faire
entendre sa cause. Déterminée à affronter Ses fonctionnaires de l'État, elle organise, en
septembre 1973, une Importante rencontre réunissant plus de 600 personnes. Le 23
janvier 1974, un. protocole d'entente est signé entre les différents intervenants
gouvernementaux et la population. Le JAL est officieKement reconnu comme te
gestionnaire do déveteppemeni intégré des ressources de son alœ d'intervention. Mais la
bataille n'est pas terminée pour autant.
L'incorporation efSrieiïe du JAL s'effectue en février 1974, sous le nom de «Co-
opérative de développement agro-forestier du Témiscouata». Constituée de représentants
de chacune des trois municipalités, la coopérative est un organisme muJîJfonctionneJ dont
les principaux objectifs sont fa stabilisation eî la création rfernpîoss, l'utilisation prioritaire
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des ressources (physiques et humaines) du milieu, le contrôle démocratique et Sa
satisfaction des besoins locaux. BSs intervient dans tous tes champs d@ l'activité socio-
économique que ce soi! au niveau de la forêt ds l'agriculture, des services, de
l'information ou du tourisme. Elle encadre ies différents gestionnaires de projets en leur
assurant notamment un soutien technique (montage des dossiers, pilotage des projets à
travers les différentes officines gouvernementales et para-gouvernementales, aide à fa
gestion, etc.). Eiie conseille, consulte, élabore des stratégies, réunit ies promoteurs de
projets et Ses intervenants locaux, rédige des chartes, confronte les politiciens et ies
fonctionnaires, etc. Elfe exerce le rôle de commissariat industriel et cfîncubaieurs
d'entreprises. Enfin, elle est responsable de chercher du financement pour assurer !a
réalisation de ces différents projets. Uns fols devenues viables, ies entreprises créées psr
!a coopérative se séparent de celle-ci pour devenir soit des coopératives autonomes ou
des propriétés privées.
La coopérative de développement agro-forestier occupe une position centrale
dans le développement socio-économique du JAL. Hormis te regroupement des
producteurs forestiers, qui constitue "une de ses principales Initiatives, elle favorise la
concrétisation de nombreuses initiatives dont notamment le projet de fa pomme de terre
de semence, l'implantation d'une érabflère commerciale, d'une pisciculture, d'une usine
de fabrication d'huiles essentielles et d'une corporation touristique. De plus, elle contribue
au développement et à l'amélioration des infrastructures de services et de
communications (route, téléphone, logement, projet de radio communautaire, etc.). Elle
devient aussi un important facteur d'éducation populaire et de sodalisation des individus
notamment psr son soutien à i'enîmpreneurshlp et ses nombreuses activités liées à ia
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croissance personnelle, au perfectionnement de la main-d'œuvre, à l'animation et Sa
formation dans te milieu. Elle participe aussi au redressement d'une entrepris© de
fabrication de cercueils. Enfin, ele assure te suivi de différents dossiers (charcuterie
Begin, aîeiser de couture Lejsune, étude de faisabilité concernant "élevage du corégons,
etc.). Ces exemples laissent entrevoir comment la population du JAL privilégie la propriété
sociale et Se modèle coopératif comme principaux moyens de contribuer à la survie du
milieu.
Cellule-mère responsable de la coordination de tout le développement intégré du
territoire, îa coopérative de développement du JAL a agi à titre d'ïncubafrfce
communautaire d'entreprises et de pourvoyeuse de services aux entrepreneurs. Elle a
permis l'exploitation et l'intégration de toutes tes ressources {humaines, matérielles,
physiques et financières) régionales. Elle a aussi favorisé la consolidation et le
resserrement du tissu social de la collectivité jalSolse (animation, formation, croissance
personnelle, augmentation de la capacité d'entreprendre, etc.). li est pîus difficile, par
ailleurs, d'évaluer sa contribution réelle à l'amélioration de la situation socio-économique
du milieu.
Étant donné que îa plupart des entreprises ne rapportent pas de profits, te coopé-
rative connaît rapidement d'importantes dsWfcufîés financières. En 1986, effe devient fa
Corporation de développement économique de l'est du Témiscoitats. Désormais,
l'ancienne coopérative ne s'occupe plus que de l'administration de ses actifs immobiliers.
Elle p&uî toujours servir de point de ralliement mais le développement focal passe
davantage par î'entrepreneurship privé plutôt que par Se voiet communautaire. Elle
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constitue en réalité un complément Indispensable au bon fonctionnement de la
corporation. Cette dernière agit comme organisme offîde! de développement. Elle assure
je support logistique nécessaire au démarrage de PME et sert ûlrûermêdialre erâr& le
milieu et les diverses instances gouvernementales.
Les curés des trois paroisses du JAL et les Ciercs St-Viateur se sont eux aussi
ardemment Impliqués dans les différents projets locaux et ce, afin d'intégrer une
dimension chrétienne à cette solidarité. Ils ont contribué à créer des liens entre les divers
intervenants et la population en général. À travers leurs interrelations, leurs
manifestations de aïnfiance mutuelle et leur connivence rurale, les Jalfoïs se sont donné
des moyens concrets (expertise, entrepreneurial, développement sectoriel, etc.) pour
améliorer leur qualité de vie et leur niveau ds bien-être. Bien que l'action communautaire
dispose de moyens relativement restreints afin de freiner ies tendances lourdes de
l'idéologie néolibérale, elle peut s'avérer fort utile pour remettre à l'avant-plan des valeurs
fondamentales feSfes que fa solidarité, l'équité et la dignité humaine. Ces valeurs trouvant
leur expression dans le discours, ies revendications, îes actions et ies rapports aux
membres à l'égard de la communauté.
Quel bilan tirer de cette expérience? Bien qu'elles soient aujourd'hui toutes
disparues, Ses entreprises qui ont été Implantées n'auraient probablement pas vu Se jour
n'eut été ds rapproche coopérative et communautaire. Cette approche a permis à des
individus de s'impliquer davantage dans l'organisation de îsur espace, fa gestion de leur
survie et îe développement de leur milieu. En outre, les organismes communautaires ont
concrétisé un début de prise en charge de Vutilisation des ressources focales. Us ont
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contribué à une p!us grande cohésion sociale entre Ses différents acteurs tout en
renforçant Ses capacités d'apprentissage. Bref, lis ont favorisé la consolidation d'un capital
social.
Toutefois,, d'un strict point de vue économique, Ses résultats nous apparaissent
beaucoup plus difficiles à évaluer. Tous les projets initiés et réalisés par 3a Coopérative de
développement du JAL ont largement été subventionnés par l'État. Incapables d'atteindre
fautosuffisance, Iss organismes communautaires se sont maintenus grâce aux subsides
gouvernementaux. Leur survie était assujettie aux sommes d'argent qui leur étaient ver-
sées. Les réalisations effectuées sont donc demeurées sous Sa dépendance et la sujétion
des sommes allouées par l'État, du pouvoir politique et des technocrates de l'extérieur.
Las sociétés d'exploitation des ressources n'ont pas réussi à modifier les problèmes
structurels de ces trois localités. Les objectifs initiaux visant la consolidation des emplois
et au peuplement n'ont vraisemblablement pas été atteffits. Les fnunidpafites du JAL, tout
comme pour celles de la MRC de Témiscouata dans son ensemble, sont toujours aux
prises avec un sérieux problème <Je dépeuplement85 (graphique 2.6). Avec un revenu qui
ne correspond qu'à 53% de celui de ia province, St-Juste-du-Lac figure parmi Ses
municipalités les plus pauvres du Québec. La santé économique d'Aucâatr et de Lejeurse
n'est guère plus resplendissante. Les transferts gouvernementaux composent
respectivement 37,7 et 38,6% de leur revenu total. Ces trois localités maintiennent
également des taux de chômage très élevés86. Comme le JÂL a été mis en place pour des
85
 Le JAL a enregistré une diminution de 14,9% de sa population entre 1981 et 2001. La décroissance a été
encore plus soutenue dans certaines localités limitrophes teites que Lao-des-Âigtes (-16,7%) eî Biencourt
f-24,9%).
* ils atteignent respectivement 22,9% à Auciair, 27,5% à St-Juste-du-Lac et 38,2% à Lejeuns.
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fins économiques et de consolidation de la structure de peuplement, révolution de la
situation soda-économique des localités concernées traduit donc l'échec du
développement communautaire.
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ligré toutes les ressourœs humaines et financières investies clans l'expérience
du JÂL, les nombreuses difficultés auxquelles sont soumises les localités ténisscouataines
(crise forestière, décroissance démographique, perte de services, fermetures d'usines,
etc.) laissent présager un avenir plutôt Incertain.
' 2.4.1.1.3 La Coalition Urgence rurale
La Coalition Urgence rurale s'inscrit dans la suite logique des Opérations-Dignité.
Elle s'est formée à la suite d'un œfioc|ue organisé par !e Groupe de recherche
Interdisciplinaire de l'Est-du-Québec (GRIDEQ) à l'automne 1988. Sous le thème «Les
villages ruraux menacés: le pari du développement», des chercheurs de l'Université du
Québec à Rimouski condamnent, une fois de plus, Sa situation d'affaiblissement dans
laquelle se trouve plusieurs localités de Farrière-pays. Le comité du suivi enclenche une
opération de sensibilisation auprès de la population. La convergence d'opinions qui anime
de nombreux acteurs régionaux en ce qui concerne l'avenir de ces localités facilite
l'organisation de manifestations populaires. Un vaste rassemblement, sous Sa présidence
de trois leaders locaux dont une religieuse de la communauté des Filles de Jésus, Sœur
Éthef Green, se tient le 10 juin 1S0O à la Cathédrale de Rimouski alors qu'était rendu
public le manifeste des ruraux du Bas-Saint-Laurent. Monseigneur Gilles Quelle! est
présent à ce rassemblement. Son appui est on ne peut plus clair:
Fidèle à l'évangile qui nous invite à nous mettre au service de nos frères et de nos
soeurs, fidèle aussi à une tradition d'engagement au service du milieu, l'Église de
Rimouski et chacune des communautés paroissiales se veulent solidaires àe votre
démarche, d'autant pius solidaire qu'il s'agit pour eie «fun enjeu de société et de justice
sociale.
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Les partenaires de îa Coalition s'engagent à élaborer une politique de
développement rural. Huit mois plus tard, on assiste à la parution du document Intitulé
Notre politique d& developpemerik w/sJ. Ce dernier donne lieu à une isste opération de
consultation qui se tient à l'hiver 1901 dans les territoires des MRC bas-iaureniienrtes.
Deux grands objectifs déterminent les actions et les orientations du mouvement: stabiliser
tes populations rurales du Bas-Sainî-Lattrenî et tes appuyer dans leurs démarches pour
maîtriser leur milieu de vie. En outre, le document de la Coalition propose cinq sous-
objectifs lesquels servent toujours de principe de base à l'organisme: l'occupation du
territoire; l'exploitation rationnelle et polyvalente des ressources dans une optique de
développement durable; Sa création d'emplois valorisants, stables et bien rémunérés;
l'amélioration des services; la valorisation de l'identité rurale et la réhabilitation de son
image.
Depuis sa formation, la Coalition a mené de front trois dossiers majeurs; la
défense des conditions de me (le maintien des services), la promoion de nouveaux
modes de production ou d'exploitations des ressources (la gestion collective de la forêt, te
projet forêt modèle du Bas-Saint-Laurent, etc.) et Sa formation des animateurs en milieu
rural Eiie a aussi mis sur pied des stratégies d'Intervention visant à renforcer le sentiment
d'appartenance des jeunes à l'égard de leur milieu87. Ces dernières années, l'organisme a
87
 il s'agit plus particulièrement du projet «Portrait de village». Comme son nom l'indique, ce projet, qui
s'adresse aux Jeunes de 11 à 16 ans, consiste s dresser is portrait de leur village de façon à enrichir leurs
connaissances sur l'histoire et tes ressources locales. Par le biais de cet exercice, la Coalition espère contrer
le phénomène d'exode que l'on observe dans plusieurs petites localités rurales du Bas-Saînî-LsurBnt
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quelque peu rafeni ses activités88. Ce ralentissement s'explique en partie par
l'épuisamerâ des bénévoles, fe- problème de financement, le renouveiiement du
membership, te manque de concertaîioft (en particulier avec les vfifes) et les conflits entre
ies différents acteurs. En dépit de cet essoufflement» la Coalition Urgence rurale demeure
toujours yn acteur régions! de premier plan en matière de développement rural.
Que ce soit par le biais des Opérations-Dignité, du JAL ou, plus récemment, par la
Coalition Urgence rurale, l'engagement sodG-poiltique des prêtres et des religieux, a
contribué à éveSîier une véritable conscience collective. Une même logique animait ces
individus: défendre ies populations rurales au nom de l'autonomie, de la Sibérie, die la
protection de la nature et de ia dignité humaine. Les différentes luttes qu'ils ont menées
ont eu un impact réel sur l'affirmation du sentiment d'appartenance territoriale et de la
consolidation des liens sociaux. Cet attachement n'est pas la simple résultante d'une
crainte du changement ou encore d'une incapacité d'adaptation à un mode de vie
différent mais résulte de valeurs culturelles profondes. L'intérêt et rengagement des
chrétiens et des chrétiennes dans œs différents projets ne sont pas étrangers au fait que
villages et paroisses sont intimement liés en contexte rural, ils témoignent
incontestablement de la capacité des ruraux à organiser la solidarité.
œ
 Ces dernières se limitent pour l'essentiel, â fanimaion dss milieux ruraux. De plus, l'organisme poursuit
i'objecfiî de créer, en 2003, une Maison Familiale Rurale (MFR). En France, fe mouvement cîes MFR compte
500 associations dont 450 maisons familiales, instituts ruraux et centres de formation et de promotion et 50
associations fédératives. Au Québec, il n'existe qu'une seule maison familiale rurale. Eite est située à
Lambton, dans la WiRC Le Granit, en Estrie. Ces instituions travaillent à ia formation par alternance des
jeunes et des adultes et au développement du miieu dans un esprit de solidarité et attachées aux valeurs
humaines et familiales.
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SI, de nos Jours, i'Ëgilse se fait moins présente sur Sa scène du développement
socio-économique, elle continue néanmoins à donner son appui à ceux et à celles qui fort
la prom-oËon du développement rural. Signalons, entre autres, l'engagement dynamique
de Mgr Bertrand Blanche! et de certains pasteurs88 soucieux à ia fois du bien-être matériel
et spirituel de leurs ouailles80.
2,4.1.2 Âotres formes d'engagement et d'Implication sociale en
Étant donné qu'elles disposent d'un capital humain et financier plus réduit, îes
petites localités se retrouvent dans l'obligation de faire appel à toutes îes ressources du
milieu, généralement sur une base bénévole, pour mettre en place l'éventail des activités
sportives et culturelies que l'on retrouve habituellement sous une forme marchande en
mieu urbain. Cette participation montre bien toute l'importance que prend la vie socio-
communauîaire et relationnelle en milieu rural Elle témoigne également de l'esprit
Identitaire et solidaire qui anime tes msidarts dss petites localités. En effet, les
organismes et tes associations à but non lucratif font partie intégrante du tissu socio-
communautasre en milieu rural, fis constituent un lieu privilégié où se vivent des amitiés.
89
 Nous pensons, entra autres, au curé de St-Germain-ds-Kamouraska, Alain UËVESQUE, qui a participé
activement au Premier rendez-vous des acteurs du développement local en miiîeu rural à l'automne 1996.
Nous reproduisons ici le commentaire qu'il a signé dans le feuillet paroissial du 29 octobre 1996. «Ouï» c'est
possible un si beau colloque dans un si petit vsifage. La richesse des exposés, la qualité des échanges et des
rencontres, la précision de l'organisation et du déroulement des activités nous on! tensportés dans un ailleurs
qui nous permet de croire non seulement à ia survie des petites communautés mais aussi à leur
épanouissemeût. Les conclusions du colloque et les engagements des pouvoirs publics nous encouragent à
prendre notre avenir en main en établissant des collaborations entre les forces vives de notre milieu ei de
notre région. îl nous appartient de faire en sorte que l'événement du coiioque ne soit pas seulement un
moment de nofre histoire. J'ose espérer que nous lui permettrons de modifier notre histoire».
80
 À F autre bout du Québec, nous ne pouvons passer sous silence is contribution de Mgr Gérard DrainviJJe,
évêque d'Arnos. Ârdeni défenseur du développement durable, es dernier, tout comme Mgr Blanche! d'ailleurs,
anticipe que l'économie soit BU service du soda!. Il voit efun bon œil la multiplication des fermes associatives
favorisant «les liens plus étroits avec les consommateurs toyt en s'inscrivani dans yne économie de proximité.
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où les gens s'échangent des services et où la chaleur des relations humaines contraste
avec le caractère impersonnel et anonyme des grandes agglomérations urbaines. Ils
peuvent aussi être un instrument de lutte: on s'organise non pas par aHnsisme mais aussi
pour défendre une idée, un intérêt ou un patrimoine. D'autres types d'associations
regroupent des individus qui, par leur Implication, tentent de combler les lacunes de
l'organisation sociale. S'ils ne peuvent remédier à l'insuffisance de services de proximité
ni favoriser ia création massive d'emplois, ces organismes contribuent, à tout te moins, à
élargir la brochette d'activités et, dans certains cas, à pallier certains dysfonctionnements
institutionnels aîtribuables notamment aux compressions massives exercées dans tes
budgets de la santé et des services sociaux81. De plus, ifs favorisent le renforcement de la
cohésion sociale. A certains endroits, comme à St-Joseph-de-Kamouraska, nmpiication
des bénévoles est telle qu'elle favorise une véritable dynamique communautaire82. Par
ailleurs, clans la plupart des petites localités, ies organismes sans but lucratif sont affectés
par deux problèmes majeurs: le sous-financement et l'épuisement des bénévoles. Bref, le
nombre imposant d'associations, de comités de développement, d'organismes de
promotion économique, de groupes communautaires voués à l'amélioration des
conditions socio-économiques constitue autant de laboratoires qui favorisent le
raffermissement des liens sociaux93.
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 Nous vouions notamment faire référence ici aux nombreux bénévoles qui assurent, dans plusieurs petites
localités rurales, ies services de popote roulante.
82
 Cette munictpaKté, malgré sa petite taille (412 habitants), comporte plus d'une centaine de bénévoles qui
œuvrent dans moult secteurs d'activité. Tous ies ans, une journée de reconnaissance est organisée en leur
honneur par ie conseil municipal de l'endroit. Parce qu'il contribue à favoriser un climat d'entraide et de
fraternité, Se comité de développement de cette iocafité a d'ailleurs été récipiendaire, en 2001, du Prix du Jubilé
pour la zone Kamouraska-Est
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 Mentionnons, à titre d'exemple, la formation, en novembre 2002, du «Pacte rural témiscouaîatrs». Cette
équipe, formée d'intervenants provenant de 20 localités de la MRC de Témiscouata, fravaîlle présentement à
ia préparation d'une grande corvée rurale. L'exercice consiste à mobiliser tous îes acteurs socio-économiques
du milieu dans ie but d'effectuer te portrait de chacun des villages, d'élaborer un pian d'action de
développement et de réaliser différents projets à caractère communsutaire et économique dans chacune des
municipalités concernées.
À plusieurs reprises, Ses petites collectivités rurales ont démontré leur potentiel
poor structurer efficacement l'organisation communautaire. Le modèle coopératif n'en
œesttîue-î-if pas un exemple probant? En développait des activités qui mobilisent les
individus, ces organismes participent à des pratiques d'articulation identitaire. Même
•certaines entreprises s'impliquent dans la vie socio-communautaire du milieu rural. C'est
le cas notamment de l'ÉrabSière de la Coulée creuse de Si-Athanase qui s'est méritée un
prix pour sa contribution à l'amélioration de îa vitalité sociale. Par ailleurs, diverses
études» notamment celles menées dans le cadre du projet de Ja Nouvelle économie mmie
de /a Fondation canadienne pour la mvitaitssîion rurale, ont montré qu i y . a un
épuisement du secteur bénévole et communautaire particulièrement dans tes plus petites
communautés84. Le syndrome du TIM (Toujours les Mêmes) constitue, dans bien des
cas, le parent pauvre de ces milieux fragiles. Le départ régulier tfélémerts comptant
parmi les plus actifs et les plus instruits contribue à affaiblir le tissu social et à imposer
une surcharge de travail à ceux qui investissent ieur temps et leurs énergies. À bien des
endroits, la démobilisation, le découragement, "épuisement et la fatigue constituent de
lourds handicaps sociaux qui, en pîus d'avoir raison des plus déterminés» contribuent à
annihiler les efforts de développement. La faiblesse des densités humaines, la dispersion
de Ja population, J'éSoignemenî par rapport aux villes, l'érosion démographique, les
dlffscuiés reilées à l'obtention d'emplois permanents et bien rémunérés et la fermeture de
certains services ont inévitablement des incidences sur îe dynamisme du milieu. Ces
94
 Nos enquêtes téléphoniques et nos visites sur le terrain nous ont d'ailieyrs permis de corroborer ce fait.
Nous y reviendrons au chapitre quatre.
problèmes» abordés dans le cadre de la section 2.5, constituent de lourds handicaps pour
Outre "Église catholique, l'État, de par ies nombreux découpages territoriaux qui!
a effectués, a également favorisé l'affirmation d'une identité territoriale très forte en milieu
rural. Les seigneuries ont été tes premiers territoires d'appartenance de ia population. La
mise en place des comtés électoraux, en 1791, a offert un cadre spatial solide qui
demeure toujours pertinent aujourd'hui vis-à-vis le sentiment d'appartenance des
individus. Â partir de 1847, i'institutionnafisation des municipalités a permis de redéfinir
l'appartenance territoriale qui fut largement modifiée par ia suite notamment par
l'urbanisation et les regroupements qui ont caractérisé Sa fin du XXs siècle. En 1979, ies
MRC furent officiellement désignées comme territoires d'appartenance.
La localité est le lieu d'une participation spontanée, expression de l'Intérêt de
chacun, au se'm d'une petite communauté, poor l'expression du sentiment Identiafre en
milieu rural. Sur îe plan social par exemple, la fête est une dimension bien enracinée dans
ia tradition rurale québécoise. Elle constitue un espace-temps susceptible de favoriser la
régulation et l'innovation des rapports entre tes résidants d'une même localité. De
nombreux géographes (CLAVAL, 1995; R1EUCAU, 1998 et, piys récemment, Di MÉG,
2001) se sont intéressés à la fête et, plus spécifiquement, à son rôle en matière de
construction ou de consolidation des Identités territoriales par une mise en scène des
groupes sociaux. Phénomène à la" fols social, giobaî et générique, présent dans le temps
et dans l'espace de tout groupe identifiable, ia fête constitue, du point de vue ds la
géographie, une opportunité pour mieux saisir Ja nsïure de 1s dynamique territoriale. Ainsi
que îe précise Di MÉQ, «elle permet de repérer quelques-uns des signes et des symboles
spatialisés par lesquels les groupes sociaux s'identifient à des contextes géographiques
spécifiques qui fortifient leur singularité» (Di MÉO, 2001: 625). En outre, efte apparaît
comme une institutiors de régulation et de gestion des conflits. En ce sens, elle remplit une
sorte ds fonction régulatrice des rapports sociaux. Elfe possède toujours chez les
personnes et les groupes humains une fonction d'expression, d'affirmation, de
défoulement marquée par urs dérèglement passager et voulu de l'ordre social, pour mieux
reconstruire ensuite. Chaque wJJage possède son calendrier de fêtes annuelles qui
ponctuent tes temps forts de l'année et qui constituent autant d'occasions de se
rassembler et de fraterniser. Dans bien des cas, leur portée déborde le strict cadre de ia
mumdpaliié qui l'organise. De plus, nombre de c@s fêtes sont créées à l'initiative de néo-
ruraux05 ou d'andens natifs reversas dans leur région d'appartenance.
Bien qu'elles représentent un phénomène plus marginal que par Je passé. Ses fêtes
constituent toujours une réalité bien présente clans certaines petites paroisses rurales du
Québec. Elles attribuent au Heu une vaîeyr symbolique touchant parfois à la sacraliîé. On
fête l'amour pour tes couples, les mères, les pères, la rentrée scolaire, etc. La fête ne
constitue pas uniquement pour une localité l'occasion d'exprimer son identité. Dans
certains milieux fragiles» tes activités fesfives sont autant de lieux significatifs de fa vie
85
 La fête est pour eux l'occasion de s'impliquer dans leur nouveau milieu ds vis mais en se gardant de ia
restreindre aux limites de ia localité.
socio-communautaire qui favorisent îe contact et la consolidation des liens sociaux. Eiies
permettent en outre, de solidifier les rapports qui unissent les différents organisateurs et»
psr conséquent, de stirouJer la concertation. SI donc Je fête participe à Is consolidation,
voire à la construction des localités territoriales qui l'organisent et l'accueillent, ne
traduisent-elles pas aussi le désir de créer de nouveaux ancrages symboliques dépassant
ou renouvelant les traditions?
Au plan communautaire, tes repas et les brunchs populaires (particulièrement ceux
au pmM de la fabrique paroissiale} sont toujours aussi populaires dans la plupart des
petites localités rurales du Québec. Les carnavals et les festivals thématiques constituent,
à plusieurs endroits, un temps fort dans la vie socio-communautaire de plusieurs
municipalités. Les anniversaires de fondation, qui ramènent les anciens et les anciennes
dans leur milieu d'origine, témoignent également d'une forme d'appartenance bien ancrée
au territoire. À cet égard, elles constituent un véritable ferment identitaire pour les
membres (nouveaux ou anciens) d'une communauté96. Chez certains résidants, Sa
nostalgie de la terre ancestrale est si forte qu'ils y reviennent même si aucune population
habite le territoire. Lm municipalité de St-Nil ers est un cas typique. Chaque été, d'anciens
paroissiens prennent en charge l'entretien du cimetière, lieu où reposent leurs aïeufs.
Nous voyons là toute l'importance des symboles {particulièrement ceux à caractère
religieux) clans la formation du sentiment identitaire en milieu rural fragile. Le culte des
morts, selon la plupart des anthropologues, ne constitue-t-il pas une composante
essentielle de toute culture?
88
 A Ste-Françoise, par exemple, de nombreuses activités ont été organisées à i'été 2001 pour souligner ie
centenaire de i'égise réunissant quelque 700 personnes.
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Bien qu'insuffisant dans le contexte socio-économique aetue! de plusieurs petites
communautés, l'enracinement des rarsux constitue une condition indispensable au
développement local Mais cette dimension de la mraî&ê contemporaine n'est pas la seule
à favoriser te mainnen et Paméliorafion du cadre et de la qualité de vie en milieu rural La
solidarité, l'esprit d'interconnatssance, le dynamisme et l'implication de certains individus
sont autant de facteurs qui contribuent à aMnuer les effets négatifs du sous-
développement rural
2.4.3 Esprit il© solidarité et interconnaissaïiee
Le sentiment d'appartenance a comme résultat de développer un esprit de
solidarité. En milieu rural, Ses valeurs personnelles réfèrent constamment au petit groupe
social dans Jequef l'Individu est étroitement inséré. La sodablté, la solidarité, Jes liens de
parenté et d'amitié, l'étendue des relations infiuencent ia vie de chacun et conditionnent
ses comportements. Pour certains, cette solidarité constitue «l'une des conditions
essentielles pour assurer un développement coopératif efficace eî harmonieux dans le
contexte actuel de mondialisation et de paupérisation d'une partie importante de note
société» (SAINT-PIERRE, 1998: 123),
En milieu rural et, plus particulièrement au sein des petites collectivités» les
solidarités intenndîvidueSies prennent de multiples formes. Ainsi nous distinguons îa
solidarité spontanée eî îa solidarité d'assurance. La première comporte essentlejiement
une dimension communautaire. Elle se manifeste par des relations interpersonneiies très
étroites si intenses: visites entre voisins, entraide mutuelle, discussions au byreau de
poste, au dépanneur, à fa caisse populaire, etc97.
Quant à ia seconde, la solidarité d'assurance, elle revêt davantage une dimension
sociale. La corvée en constitue, à cet égard, furie des principales manifestations. ESîe se
traduit, dans bien des cas, par une mobilisation des individus à la suite tfévénements
tragiques ou douloureux, À titre d'exemple, S'incendie d'une résidence familiale a entraîné
un élan de générosité en septembre 1999 à St-Joseph-de-Kamouraska. Les résidants de
cette petite communauté ont amassé, en l'espace de quelques jours, 1 200$ pour venir en
aide aux sinistrés*. Dans cette même localité, une corvée printansère de nettoyage,
organisée depuis 199S par Se comité de développement local, réunit annuellement une
trentaine de bénévoles. Plus récemment à St-Jean-de-Ia-Lande, un Incendie qui a rasé le
centre nerveux du vifîage (école primaire, caisse populaire et bureau municipal) a cédé sa
place à une braise ardente de solidarité humaine. Cette dernière s'est notamment traduite
par un élan de mobilisation de la population locale dans le but de mettre en place une
levée de fonds, l'objectif étant de recueifiir 250 000$ pour reconstruire un pavillon à
caractère muittfonctionnei.
Signalons, en outre, le cas de ia petite localité de Radisson, «in village en sursis»,
pour reprendre îe titre d'un article paru récemment dans le quotidien Le Soleil sous ia
plume de la journaliste Monique GIGUÈRE (2002). Devant tes nombreux problèmes
07
 Selon certains sociologues, l'intensité de ces relations est liée à une conception particulière du sodas selon
laquelle ia communauté d® vis constitue l'atome de base de la structuration sociale.
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 Les solidarités d© voisinage, qui renvoient à la question du lien social dans sa contribution sans cesse
renouvelée de la conscience individuelle, exercent aussi an rôle important en milieu rural fragile et Interfèrent
avec Ses solidarités familiales.
(décroissance démographique, sous-empSof chronique» perte de services, etc.) auxquels
cette petite municipalité û'à peine 400 habitants fait face, le maire et quelques leaders
focaux ont organisé un pr&mler sommet socio-économique où se sont réunis des
représentants de tous les ministères et organismes susceptibles de contribuer à la survie
de la seule communauté non autochtone du Québec au nord du 53' parallèle. Un autre
exemple de solidarité d'assurance s'est traduit, en novembre dernier, par la molillsation
des résidants de la petite localité de Rïvière-St-Jean située dans la MRC de Minganie*.
Les citoyens de cette municipalité ont pris les grands moyens pour se faire entendre afin
de sauver la scierie locale fermée depuis janvier 200110°. Sis ont notamment occupé le
terrain de l'entreprise afin de s'assurer que Se bois accumulé dans Sa cour ne quitte pas Sa
région. Ils ont également bloqué une partie de la route 238 et bmnài des pancartes
clamant haut et fort leur désarroi. Quelques autres exemples glanés clans les secteurs
des services de proximité eî de l'environnement permettront de mieux illustrer ces deux
types de solidarité qui se manifestent tout particulièrement au sein des petites
collectivités.
Il subsiste, plus particulièrement en milieu rural, un très fort attachement au
maintien des services. Ainsi, l'annonce de la fermeture ou fa perte de services tels que
58
 La solidarité d'assurance ne s© manifeste pas seulement à i'échelon de la localité. Elle s'exprime également
à une échelle plus vaste. On l'a bien vu, par exemple dans te Bas-Saint-Laurent, avec des mouvements
populaires Issus du mifieu tels que les Opérations-Dignité, le JÂL et te Coaiiîfon Urgence rurale.
m
 Des problèmes financiers et d'approvisionnement en bois seraient à l'origine de la festneiure de {'usine.
Selon un article récent publié dans te quotidien Le So/sf, cette fermeture aurait provoqué le départ d'une
quarantaine de personnes dans une localité qui, au dernier recensement de 2001, n'en comportait que 287,
soit une diminution de 60,S% par rapport à 1966. il s'agit de l'article suivant: TREMBLAY, Stéphane. «La coop
de Latsmèrs accusée d'avoir fermé la sciens», dans Le SolsM, (10 décembre 2002), p. A-18.
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î'écoie101 ou Se bureau de poste entraînent des émotions collectives bien
comprêliensibles102. Elîes se traduisent généralement par des mobilisations massives qui
peuvent parfois prendra une envergure conslàêmMe allant jusqu'à la p&rslysie complète
de toute activité socio-économique locale. Rappelons ici, la levée de masse, à l'automne
1973, de 25 parents de Sa petite municipalité de Sî-Âihanase, à la suite de ia décision de
la Commission scolaire du Grand-Portage de faire passer Se nombre de classes de quatre
à trois. Ces parents perçoivent cette mesure comme le dêbyt d'un processus de
dépérissement de leur localité. Us décident d'entreprendre des mesures de revendcation
qui consistent à occuper ies locaux de l'école clamant haut et fort que leurs enfants
passaient avant tes normes. Leur tapage a été te! que la commission scolaire est revenue
sur sa décision. Les psmnîs ont finalement eu gain de cause. L'école de Si-Âthanase est
restée non seuîement ouverte mais un quatrième professeur y a été engagé103.
101
 La rationalisation budgétaire et/ou d e s problèmes au niveau pédagogique constituent, ers générai, tes deux
principaux motifs pour justiier une fermeture. En ce qui concerne ia dimension pédagogique, de nombreuses
recherches, dont la thèse cl© doctorat de J e anne MAHEUX {1983), ont d émon t é que les petites écoles étaient
aptes à offrir une formation équivalente, sinon supérieure, à celle dispensée par les institutions d e plus grande
taille. Pour ce qui est de la question administrative (ou financière), MARSHALL (1985) reconnaît que le coût
par élèv® de l'enseignement est pius élevé. Par ailleurs, ies é tudes et bilan financiers que nous avons
consultés révèlent que tes petites écoles ne génèrent habituellement pas de déficit, du moins en e s qui
concerne tes dépenses pour ies enseignants. Voir notamment à ce sujei ia eon&ibution au géographe Yves
JEAN (2000) dans l'ouvrage collectif Gouvernance et territoires ruraux. Élénmnts d'un débat sur Is
msponsaisSlé du développement, sous la direction de Mario CARRIER et de Serge CÔTÉ.
102
 Ces services ne sont pas seulement nécessa i res pour subvsnt aux besoins de la population, mais ils son!
aussi de s lieux de communication et de vie sociale. Piys encore, ce sont des symboles dont ia disparition es t
souvent ressentie comme un signe avant-coureur d'une fermeture prochaine. Nous élaborons plus
abondamment cette question d s Is perception dans te cadre du chapitre quatre.
" "^ou r des exemples de iuttes entreprises pour assurer ia survie de certains services d an s îes petites localités
rurales au Bas-Saint-Laurent, le lecteur es î convié à s e reporter à c e s trois références:
-LAPLANTE, Robert. «Les petites communautés locates et les résistances nécessaires», dans DfOMNE,
Hugues et LARRiVÉE, Jean (dir). Les villages ruraux menacés: le pari du développement Coll. Actes et
instruments de la recherche en développement régional Rïmouski Groupe de recherche interdisciplinaire en
développement de fEst-du-Québec, 1989, pp. 107-153.
-DiONNE, Hugues. «L'art de vivre: base d e s mobilisations villageoises», dans Économie et solidarités, vol. 28 ,
no 1 (octobre 1S96), pp. 19-29.
-BEAUDRY, Raymond et DIONNE, Hugues. «Vivre quelque part comme agir subversif: la solidarité
territoriale», dans Rech&rvfces socktgiaphiques, vol. 37, RO 3 (1996), pp. 537-557,
Une mobilisation simiSaire, sensiblement pour les mêmes raisons, a également vu
le jour en 1379 à Ste-Jeanne-tf Arc. Un comité ée survie était parveny è faire renverser la
vapeur et à mmnierdr le service scolaire. Plus récemment, ce sont les parents des Boules
et de Méfis-sur-USer qui ont manifesté leur désaccord en ce qui a trait à la coupure d'un
demi-poste d'enseignant dans leur école respective. Dans la même foulée, sept petites
municipalités du Bas-Sainf-Laurent (en occurrence celles de Ste-Françolse, de Ste-Rifa,
de St-Athanase, de St-EIzéar, de Si-Jean-de~la-Lande et cte St-Marc-du-Lac-Lor»g) ont
créé un véritable mouvement de solidarité dans le but d'assurer la survie de leur école.
Une lettre a notamment été expédiée à la Commission scolaire du Fleuve-et-des-Lacs.
Quelques leaders exigent qye cette dernière prenne des engagements fermes concernant
l'offre de services éducatifs dans leur Jocailté respective. Maîgré l'hésitation de la
commission scolaire à prendre pareil engagement104, l'expérience démontre que la
solidarité manifestée par ies acteurs locaux, les élus municipaux et les parents est
souvent déterminante dans fïssue finale du débat engendrée par une telle situation. On le
voit bien, ies résidants des petites iocatités veulent être partie prenante des processus
décisionnels qui affectent leur cadre de vie. Ce travail de résistance se concrétise dans
une quête constante d'une communauté à maintenir, d'une sociabilité à affermir et à
développer. Selon les chercheurs qyi ont étudié ce phénomène, le «maintien des services
publics n'est pas uns simple question d'aménagement technique d'un service à offrir,
104
 Grâce à une subvention obtenue du ministère de i'Éducatîon, cette commission scolaire a pu modifier sa
poliique de maintien des petites écoles en abaissant à 16 {au lieu de 20) le nombre d'élèves requis pour les
conserver ouvertes. Sous un seuif inférieur à 20 élèves, une eonftibution de 4 000$ provenant du mîîjey est
exigée jusqu'à concurrence de 16 000$ dans le « s d'une institution qui ns comporterait que 16 élèves. Sous
ce seuil critique, te commission scolaire'suspend le service pour uns période d'un an. Par la suite, !! revient
aux parents de maintenir leurs enfants dans l'école où Ils ont été transférés ou de ies rapatrier, sachant bien
qu'une école qui a été fermés ie reste généralement pour toujours.
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mais l'expression d'une vision spédique de développement, d'une manière de vivre à
promouvoir» (BEAUDRY et D1ONNE, 1998:144).
Hais SI n'y a pas seulement que les services éducafjanrteis de première ligne qui
provoquent des mobilisations massives de la population au sein des petites locaStés
rurales. Un bon réseau d'aqueducs et cfégouts esî aussi, à bien des endroits, un service
jugé d'intérêt collectif. Outre tes conditions hydrographiques locales, les subventions
gouvernementales, le type d'économie dominante et les influences politiques
interviennent également comme facteurs explicatifs en es qui a trait à l'installation d'un te!
réseau. Ce sont, en effet, ces deux derniers éléments qui ont notamment permis à ia
petite localité de Padoue de s'en doter. Dans une lettre adressée au député provincial, un
groupe composé de 80 citoyens a demandé au ministère des Affaires municipales de leur
octroyer les sommes nécessaires pour entreprendre les travaux de construction du
réseau d'aqueducs en même temps que ceux des égouîs afin d'éviter un dédoublement
des coûts. Ils ont reçu un appui favorable à leur requête, si bien que les travaux devraient
être complétés d'ici décembre 2003. En ce qui concerne Ses soins de santé, certaines
petites localités qui ne possèdent aucun service médical» craignent voir disparaître ceux
disponibles dans les municipalités avoisinantes. Cette crainte a entraîné ia mobilisation
des résidants de Sî-Médarti, de Ste-Rita et de Ste-Françoise qui désirent maintenir les
deux points de service du CLSC situés dans fa partie sud (St-Ciément et St-Jean-de-
Dieu) de ia MRC des Basques, Certes, il est possible que ces diverses manifestations
soient perçues comme des formes de résistance dans le but de maintenir ou d'améliorer
l'infrastructure de services. Toutefois, elles traduisent un esprit de solidarité qui constitue
une réalité encore bien présente au sein de ces petits milieux.
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À St-Nazaïre-de-Dorehesterv «ne petite localité de 406 habitants située dans la
de Bellechasse, une cinquantaine de personnes ont assisté à une encontre
publique et on! exprimé clairement leur volonté â'agk suite à la menace de fermeture du
poste d'essence. Les membres du comité de développement ont proposé au pmpnMmre
indépendant de financer l'ajout d'un réservoir de sécurité par la vente d'un carnet de
biaîs-rateis sur l'achat d'essence. Une tournée des ménages locaux est réalisée et les
vertes génèrent 8 600$. Après une année de fonctionnement, les ventes sont passées de
95 000 lires à 130 000 litres d'essence.
Dans le but de produire leur propre chayx, certains exploitants agricoles de St-
Cléophas, clans le Bas-Sant-Laurent, se sont mobilisés pour fermer une coopérative. Non
seulement une telle initiative est susceptible d'apporter un souffle nouveau à cette localité
fragile''05 mais eîie permettra également de diminuer Ses intrants de nombreux
agriculteurs108.
La solidarité qui se manifeste entre Ses différents acteurs (résidants, leaders, élus
mtinidpaiM, agriculteurs, etc.) su sein des petites collectivités contribue à renfoncer le
tissu soda!. Ce renforcement se traduit aussi par !*émergence d'initiatives de
développement à saveur locale, l'esprit de créativité et d'innovation. À juste titre, donne-t-
on le nom d'économie solidaire à ces diverses formes d'initiatives qui tendent à ressouder
105
 L'exploitation de Sa mine favorisera ia créaion de quelques emplois.
104
 Une centaine d'agriculteurs du Sas-Saint-Laumnî et de la Gaspésie seront ainsi ers masure de
s'approvisionner à cette carrier® dont les activités ont débuté en septembre 2002. Eîie devrait produire jusqu'à
un million ds tonnes de chaux dolomite.
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l'économique et le social... En somme» comme Se font remarquer JETTE et MATHIEU
(1
Touî se passe comme si l'on tentait sur te pian tocal de contrecarrer les effets
déstructurants, pour tes communautés, de l'internationalisation des échanges
comrnercieux (déiocaiisatien êtes entreprises, hausse du chômage, accroissement des
inégsiités, etc.) en misant sur un resserrement tfes solidarités locales et sur te
déploiement d'activités el de réseaux d'échanges favorisant "entraide, is coopération
ainsi que l'harmonisation êtes interventions dans une optique d'intégration sociale eî
économique des populaions marginalisées (JETTE et MATHIEU, 1999; 53).
Le sentiment d'appartenance, l'esprit d'inîerconnaissance et la solidarité qui
expriment le lien au territoire vécu se traduit par de multiples façons de faire, de produire
et de créer. Bien qu'il ne constitue pas an phénomène nouveauims {'esprit de créafivfîé et
d'innovation108 est un fait de plus en plus reconnu par ies spécialistes du développement
rural. Pour certains, tes initiatives qui émergent de ia base correspondent à une remise en
cause des modèles traditionnels de développement économique. Dans cette perspective,
elles constituent ies éléments nécessaires à Sa mise en place d'un modèle alternatif de
développement. Elles représentent une force endogène incontournable dans le contexte
107
 Soulignons notamment îes nombreuses coopératives qui ont vu te jour s plusieurs endroits particulièrement
clans ies années 70, une formule qui demeure toujours très prisée en milieu rural.
108
 D'entrée de Jeu, if importe de préciser ici ce que nous entendons par «Innovator». Au sens propre,
l'innovation désigne la mise en application d'un principe théorique ou d'une idée nouvelle. Dans un ouvrage
qui l'a rendu célèbre - La Théorie de révolution économique -, Joseph SHUMPETER (1999) distingue cinq
grandes catégories d'innovation; l® fabrication d'un bien nesjveay, l'introduction d'une nouvelle methods de
production, l'ouverture de nouveaux débouchés pour un produit donné, îa découverte d'une nouvelle source de
matière première et la réalisation d'une nouvelle organisation. Si le terme est souvent associé à la recherche
fondamentale eî à la haute technicité qui débouchent sur ia mise au point d@ nouveaux procédés, H s'applique
également à des pei ts segments de processus productifs. Ainsi, l'innovation se produit autant dans le secteur
primaire que dans ceux «its à hauls technologie. Oans cette étude, ie terme est étroitement lié à celui
d'initiatives locales ou de micro-projets qui naissent dans différents domaines de l'activité socio-économique,
communautaire, eufturefie ou environnementale en milieu rural - {'innovation y prenant parfois des allures de
nécessité vMi@ -. Dans c e contexte, l'Innovation, tant s'en faut, n'est peui-être pas iaupucs gage de succès,
mais elle est te plupart du temps très riche d'enseignement.
socio-économique du XX!* siècle. D'autres perçoivent l'émergence de ms nouveaux
projets comme une réponse des marginalisés à la situation de crise que traverse le milieu
rural108. «Les stratégies innovantes montrent que survivre économiquement et
sodaîement dans les zones rurales implique des stratégies de contournement des règles
en place» (VIVIER, 199S: 102).
Sans vouioir nier les problèmes existants ou spécifiques aux psSîes localités, la
connaissance empirique de ces communautés révèle, dans bien des cas, un mieux-vivre
qui se traduit notamment par la rase en œuvre d'initiatives de développement local
prenant appui sur une forte cohésion sodaîe. Comme nous le verrons au cours des
prochains paragraphes, des actions, toutes aussi diversifiées les unes que les autres,
naissent dans- pratiquement toutes les sphères de {'activité humaine. Plusieurs indices
suggèrent que tes petites localités réagissent et que des résistances scxào-économîques,
politiques et culturelles se développement. Ce sont ces diverses formes de résistance que
nous aimerions maintenant étudier. Les exemples que nous présenterons permettront de
mieux cerner les enfeux liés aux nouvelles dynamiques locales (voir chapitre cinq).
2.4.4.1 Le secteur des rsssoyrces naturelles
L'esprit de créativité eî d'innovation des ruraux se manifeste dans pratiquement
tous les secteurs d'&dlvité et, en particulier, dans celui des ressources naturelles.
10eC'est du moins Paws de plusieurs sociologues. A ce sujet, nous référons le ieeteur aux articles d'Hugues
LAMARCHE et de Bsmard BiCON dans l'ouvrage de Jacques FRANQUEN (1990).
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En alternative au modèle économique dominant, iî faut constater que surviennent,
ou tentent de se développer, Vautres formes d'organisation sociale de la production
agricole que de nombreux observateurs qualifient cf cagriculture périphérique». En dépit
des nombreux obstacles qu'ils ont à surmonter, les petits producteurs sont de plus en plus
nombreux à mettre sur le marché des produits certifiés biologiques oy encore pratiquent
une agriculture à temps partiel. Â St-Anîoine-de-i'îsie-aux-Grues, ies coûts exorbitants
reliés au transport du fait ont contribué, au début des années 70, au déclin de l'agriculture.
Cette situation a forcé les producteurs îocaux à revoir leur stratégie de développement et à
définir un plan de match. Grâce à une campagne de souscription qui a rapporté 80 000S,
ils ont formé une coopérative qui s'est mise à fabriquer du fromage avec te iait produit sur
l'île. Depuis 2000, ils produisent deux types différents de cheddar.
A Lejeune, par exempte, une petite localité de 371 habitants située dans fa MRC
de Témiscouata, les produits dérivés de S'acériculture et de l'herboristerie artisanale
connaissent une prodigieuse croissance. C'est le cas notamment de l'entreprise Viv-
herbes qui envisage accroître la superficie qu'elle consacre à Sa culture de plantes
médicinales et aux fines herbes. En outre, elle tend à élargir son champ d'activités
notamment vers i'agrotourisme.
D'autres tentent, tant bien que mal, de percer 3e vaste marché de fagroalimentasre
en exploitant de nouvelles cultures comme celle de i'argousier à St-Jean-de-Cherbourg ou
encore en Rappliquant à relancer des productions artisanales pîus traditionnelles telles
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que le miel à St-PauS-de-sa-Croix110, les produits de l'érable à Sie-Rita, è St-Guy ou à Sî-
Cléophas, te fromage à St-Seooli-du-Lac ou l'améiancbier à Notre-Dame-de-Lorette.
Certaines exploitations, sises en milieu rural fragile, se démarquent au pian
agroenvironnementaL Nous vouions, entre autres, faire référence à fa Ferme Ciboulette de
St-Pierre-de-Lamy. Eiie s'est notamment distinguée par l'élaboration de diverses mesures
dont la mise en place d'un sio-meuîe avec transformation en composite des perles
d'ensilage. Sa rotation en bandes dans les pâturages, l'analyse de sois afin de minimiser
Pépandage d'engrais chimiques, etc. Cette même exploitation agricole a également
remporté, en octobre 2002, te prix de la Coopérative fédérée de Québec au transfert de
ferme. En 1994, les propriétaires ont planifié un programme afin de faciliter la succession
de l'établissement à leurs enfants. lis se sont notamment inscrits à une formation sur la
communication parents/enfants. La structure de l'entreprise a été modifiée prévoyant les
conditions de retraite des parents, les iieux de résidence, les impacts fiscaux et îe
financement du transfert. Le pouvoir de décision, ies connaissances et les valeurs des
parents ont été transmis par étapes aux jeunes qui ont déjà apporté leur contribution au
développement de l'entreprise. Enfin, ces derniers se sont également vu attribuer le prix
«Jeunes entrepreneurs» lors du gala de l'entreprise du Témiscouata qui s'est tenu à
Notre-Dame-du-kac en décembre 2002.
Pour leur part, !es Fermes Vaidolain de Ste-Rita eî tadrière de St-Eugène-de-
Ladrière ont reçu, en septembre 1999, la décoration de l'Ordre du mérite agricole du
110
 L'entreprise «Miel naiurei». qui a pignon sur me su sein de cette localité, a une production annuelle qui
dépasse ies 20 000 kilos. Elle est présentement en train de développer de nouveaux produits à plus forts
valeur ajoutée.
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Pour leur part, les Fermes ¥â!-dolain de Sîe-Rsta et Ladrière de Si-Eugène-de-
Ladrlère ont reçu, en septembre 1999, la décoration de l'Ordre du mérite agricole du
Québec. Enfin, d'autres collaborent à différents projets-pilotes visant l'obtention d'une
appellation d'origine contrôlée (Natur'bœuf Bas-Safnt-Laurent) notamment dans le secteur
du bœuf de boucherie111. C'est le cas, entre autres, de ces deux petits producteurs de Ste-
frène et de Sf-Eugène-de-Ladrière qui, avec cinq autres agriculteurs du Bas-Saint-taoreni
n'utilisent aucun supplément alimentaire ni hormone de croissance. De plus, la moitié de
f alimentation de leur cheptel provient de plantes fourragères produites localement112. Les
exploitants doivent répondre à un cahier de charge exigeant sur tes conditions d'absiage,
la période de maturation en chambre froide, Page de la bête à Fah^ïage, la durée du
transport ente fa ferme et '^abattoir, etc. La viande ainsi produite est vendue dans certains
grands restaurants gastronomiques tels que le Château Frontenac à Québec113.
Certains producteurs redonnent un second souffle à leur exploitation en reprenant
des procédés plus anciens. Noys voulons ici, faire piys spécifiquement référence, au
Fumoir Cascapéd'm de GrandB-Cascapédia, en Gaspésie» qui apprête le saumon selon
une méthode de fumage traditionneiie et artisanale114. C'est également le cas de
l'entreprise Les Agneaux de mer Bergère, de Notre-Dame-des-Sepi-Dc-ySeurs, dont les
propriétaires élèvent des agneaux de pré-saiés. Ces derniers broutent dans les marais
salés de îlie dès la fin du printemps pour une période minimaie de 80 Jours suivis de 10
Des initiatives similaires sont présentement an élaboration dans les domaines du veau et de l'agneau.ni
112
 Cette initiative constitue une dimension importante du iîen au îarroir dans ia mesure où Ses animaux sont
conduits dans des pâturages où le fourrage est spécifique.
113
 Une entente avec las Supermarchés GP implique ia production annuelle de 2 500 bouvHions d'ici ies cinq
prochaines années.
lU
 Le saumon est fumé à froid par brûlage de bran de scie d'érable. Le goût réside dans l'essence naturelle ûu
bois d'érable.
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jours en bergerie. La viande est vendue, par fa suite, à certains restaura
Gastronomiques de Québec dont îe non moins célèbre Château Frontenac.
D'autres encore, tentent de percer fe difficile marché des vins et spiritueux. À
Taschereau, par exempte» yne petite distillerie produit de Sa liqueur de -cassis qu'elle vend
sur place, dans des rares et épiceries spécialisées.
L'économuséoiogie commence également à se faire présente dans ce segment de
l'espace rural115. Ors retrouve notamment un ecanornusee du papier à St-Joseph-de-îa-
Rtve et celui du bronze à Inverness. Le premier se spécialise dans la confection du papier
100% coton, comme au XVIIe siècle. Les étapes de fabrication vont dy défsbrage au
tamisage en passant par le séchage et Is cafandrage. Des pétales d'épervièie à fleurs
jaunes et de salicaire liSas et autres fleurs sauvages, disponibles localement, se mêlent à
la pâte de papier et fe filigrane à l'effigie de Sl-GMJes. Quant à J'économusée du bronze, IJ
a pignon sur rue dans l'ancien palais de Justice d'itwerness. I! assure Sa protection et Sa
mise en valeur du patrimoine local. Il encourage la production et la diffusion d'oeuvres
contemporaines et rend hommage aux sculpteurs de la région de Loîtinlèm et des
environs. Une micro-fonderie permet d'assister à ta production de petits objets de bronze.
115
 Un économusée est une entreprise qui utilise pour sa production une technique et un savoir-faire
traditionnel. Cette entreprise ouvre ses portes au pubiic afin de mettre en valeur les compétences des artisans
locaux. Elis est dotée d'une aire d'animation et d'interprétation ûe la production. Elle comporte également un
centre d'information ei de documentation, un oomptesr de vente ainsi qu'une salis d'exposition qui montre au
pubiic ta façon dont les métiers traditionnels s'adaptent aux besosns contemporains, Au Québec, on dénombre
26 économisées dont deux se retrouvent au sein des petites cdieethfités, soit à St-Joseph-do-ia-Rive et à
iûvemess.
En ce qui concerne la forêt, les fermes forestières116, les expériences de
transformation de Sa iafomasse forestière, l'exploitation de nouvelles essences, fes
nouveaux modes d'exploitation acéricoSe et ia mise en valeur des foîs intramunidpaux
(notamment à St-Charies-Garnier, à Ste-Paute et à Sie-jeanne-tfArc) rendent bien
compte, sous divers angles, de cette volonté de réaliser un développement local et
régional à partir de la matière ligneuse. Le projet de'fa forêt habitée a notamment permis
de mettre en valeur plus de 500 hectares de forêt dans les anciennes municipalités de Si-
Nil et de St-Paufirs-Dalibaire. Certaines PME font également preuve d'imagination en
diversifiant leur production et en œuvrant dans des secteurs exclusifs. C'est te cas par
exemple des Boiseries du Bas-Saint-Laurent, à Métis-sur-Mer, et des Industries Mec-Bois,
aux Méchins. La première centre ses opérations sur la fabrication d'un plancher de bois
franc verni cinq huitième de pouce (au lieu du traditionnel trois qyarts de pouce), la
116
 Mis à fessai depuis 1994 sur les territoires appartenant à ia compagnie Abifbi-Consolîdated, Se projet fait
appel à deux stratégies de gestion foresière à savoir Sa ferme forestière en métayage et ia gestion collective, il
consiste, pius précisément, à conier la location d'une parcelle de forêt (métairie) à un preneur (métayer) dont
ia matière ligneuse constituera sa principale source de revenus (environ 80%), Les subsides à l'aménagement
forestier, du Fonds de compensaSon, des activités muiti-ressources et de l'exécution de travaux à contra!
viennent compléter te revenu du métayer. En contrepartie, ce dernier s'engage à gérer son territoire dans le
respect des autres ressources (notamment faunîques, hydriques et récréo-tourtsîiques) de la forêt !! pratique
une foresterie à petite échelle et très peu mécanisés. Las métayers sort iiés par un code d'éthique qui interdît
l'usage de phytoddes chimiques dans les plantations et te coupe à blanc sur plus de quatre hectares. La
formule se distingue également par une gestion collective des activités de chasse, de pêche et de villégiature.
Dans te Bas-Saint-Laurent, le projet des fermes forestières regroups 24 métairies dont la superficie moyenne
totale représente 113 100 hectares. La coups admissible est de 1 600 mètres cubes solides par année. Parmi
Ses principales réalisations des 'métayers, soulignons ia conception d'un proto^pe de chenilles F4-dion,
l'aménagement et ia mise en valeur de l'habitat aquatique de Sa rivière Perche, ia création d'un service, de
remembrement forestier et ia formation d'une association de dryides. Une analyse récente, effectuée par le
Centre de foresterie des Laurerrtfdes pour ie Service canadien des forêts portant sur les bénéfices nets des
métayers, est venue confirmer la viabilité du projet. À ce sujet, on lira avec intérêt l'article du journaliste
Alexandre UASTOUS paru en janvier 2002 dans le mensuel régional Vision, ieire si forêt eî intitulé; «Les
fermes forestières en métayage sont viables». D'autres initiatives soutiennent également ie concept de forêt
habitée, comme celles mises de l'avant par plusieurs coopératives de travailleurs forestiers, syndicats de
producteurs de bois, fermes forestières, etc. Le groupement forestier, l'Université Lavai et ie Syndicat des
producteurs de bois du Bas-Saint-Laurent figurent également parmi les principaux promoteurs de cette
initiative. Pius récemment, un nouvel outil a été iancé: Extension IQH, destiné aux gestionnaires forestiers afin
d'harmoniser les interventions en forêt avec les autres ressources. À t'aide de ce programme irrformatiqye, il
est possible d'identifier les habitats dont ia conservation est jugée prioritaire et de poser les actions pertinentes
dans son aménagement. Enfin, soulignons que le projet de ia Forêt modèle a été exporté au Yucatars, au
Mexique, au Chili et en Argentine. Les fermes en métayage intéressent aussi certains groupes autochtones de
i'Qrrtario.
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confection de moulures ornementales et de pièces d'escalier haut de gamme117. E!Ie
embauche quelque 150 travailleurs dans un village dont la population est inférieure à 250
habitants. Quant à Sa seconde, ©lie se spécialise dans la conception des intérieurs da
portes coupe-feu à partir d'épinetîe tondreuse, uns variété cie bois très résistante aux
flammes. A Sî-Léandre, la coopérative forestière FAncèdre a mis au point une technique
de transformation du cèdre en composantes meubles, clôtures et treillis. Elle procure de
l'emploi à une dizaine de travailleurs locaux. En outre, l'entreprise participe également è la
création Indirecte d'une quarantaine d'emplois en forêt. Dans le but de préserver cette
dernière ressource, quelques maires de petites localités rurales du Bas-Saint-Laurenî,
dont celle de St-Marc-du-Lac-Long, ont adopté un règlement interdisant Ses coupes à
blanc. L'affaire a fait boule de neige puisque Sa WRC Térnisœuata envisage mettre
définitivement fin à une telle pratique sur tout son territoire. À St-Chartes-Garnier» l'arrivée
de néo-ruraux risque de donner un second souffle è cette localité qui présente de sérieux
problèmes socio-économiques. Deux ex-Montréalais qui caressaient Se rêve de démarrer
en affaires, implanteront sous peu une petite scierie et, éventuellement, un atelier de
meubles de jardins. Le projet devrait favoriser Sa création d'une vingtaine d'emplois.
Dans certaines petites localités gaspéssennes qui longent le littoral comme à
Marsoui, à La Martre et à Rivière-à-Claude, on assiste à l'exploitation d'espèces marines
nouvelles ou méconnues telles que l'oursin, le pétoncle géant et le Soup de mer.
L'existence de telles activités témoigne des efforts de diversification qui ont pris place
dans certains petits milieux, même dans les plus vulnérables. Elfes laissent aussi
117
 La demande est tellement forte pour ce genre de produit que l'entreprise projette d'ouvrir une seconde
usine dans l& paMe municipalité des Boules en 2003.
entravoir la possibilité de nouveaux modes de gestion eî d'utilisation des ressources
mieux adaptés su oonteMe géographique et â la conjoncture économique.
Le contexte actuel de recomposition économique Incite les résidants des petites
localités à faire preuve d'Ingéniosité et d'un esprit de créativité exemplaire dans le but de
conserver certains services de base tout en préservant leur efficacité. La mise en
commun des ressources, les ententes iatermunicspaîes, fa collaboration dynamique entre
tes services d'un même milieu, l'entrepreneuriat collectif, les nouvelles formules
d'organisation des services, le réseaufage des collectivités rurales, {'utilisation partagée
des locaux, la répartition des coûts ou des responsabilités avec différents organismes
(notamment avec les municipalités), les revendications de parents, les appuis provenant
d'associations, l'attitude proactive et partenariale de la part de groupes sociaux e! même
l'achat de certains équipements118, sont autant de moyens dont se datent bon nombre de
milieux ruraux pour préserver leurs acquis.
Nous avons déjà signalé, à Sa section 2.4.3, des exemples de mobilisations que
suscite J'annonce de fa fermeture de fa dernière école du village. Nous voudrions, à ce
stade-ci de notre analyse, exposer quelques-unes des formes multiples d'initiatives qui
surgissent, à maints endroits, clans le but de conserver cette institution. Dans plusieurs
petites localités, on s'accommode de classes multiprogrammes. Certaines municipalités,
118
 Nous avons déjà cité î'exempie de Clle-DorvaS mais c'est également le cas de la population de la petite
collectivité de St-Marcellin qui s'est mobilisée afin de se porter acquéreur du bâtiment laissé vacant à la suits
de îa fennsture de f'écoie tiy vliage.
calculant que le creux démographique sera comblé un an ou deux plus tara., achètent un
sursis: en organise des levées de fonds ou on assuma directement è même Ses revenus
municisaux, les 4 000$ que la commission scolaire réclame par enfant manquant À Sîe-
Rlîa, la location de locaux à certains organismes {munidpaiié, âge «for, bibliothèque,
caisse populaire, etc.) permet de défrayer une partie des coûts reliés au manque d'élèves
et à l'eràmËen du bâtiment. A Si-Eugène, la population s'est mobilisée pour réaliser Se
réaménagement complet de la cour de l'école. Une collecte de fonds a permis de doter
cette dernière d'un module de jeux récréatifs, d'aménager un terrain de basket-baif et de
créer un espace pour la pratique du socosr.
Un concept d'école alternative est en cours d'élaboration à Si-Âthanaser à St-
Damase et à Sî-Zérson.
D'autres localités misent sur des projets éducatifs particuliers pour assurer leur
survie. A Sie-Pauîe, fa réorganisation de l'offre éducative et fa défiortfors d'une nouvelle
identité (voie! environnemental} ont été telles que l'école du village a pu être sauvée de ia
fermeture118. Les citoyens de cette très petite localité ont compris que les autobys
scolaires clrcuSaienî clans les deux sens et qu'ils pouvaient amener les petits urbains dans
une école primaire mrale. L'environnement a également servi de boyée de sauvetage à ia
petite école de St-Jean-de-Cherbourg. Cette dernière a adhéré au Réseau québécois des
118
 fî s'agit d'une approche qui favorise l'apprentissage des matières à partir de diverses activités à caractère
écologique (jeux de rôle, discussions dirigées, interprétation cte la nature, etc.). Elle s'est notamment traduite
par fadoption tfun canard. Grâce â ce projet, mais aussi à celui refis â la miss en valeur des fols
irttramunicipaux, Sîe-Paute s'est vu attribuer, en 19S9, fe Prix Rurafsfé décerné par Is ministère des Affaires
munieîpgfss.
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écoles micro-entreprises environnementales120. Les élèves, tous actionnaires de la
compagnie Papiers École-logique, créent divers objets à partir de pâle provenant de
papier recyclé. Les produits ainsi fabriqués sont vendus aux parants et aux visiteurs.
Certains se retrouvent sur les tablettes du Regroupement des artistes et artisans de Sa
région de MeAane. Les responsables du projet, qui rejoint également ies grandes
orientations de la réforme scalaire, espèrent financer Ses opérations par fa vente d'objets
et surtout inciter i@s parents d'autres localités è inscrire leurs enfants è l'école de Si-Jean.
D'autres petites écoies ûu Bas-Saint-taurertt notamment dans le TémiscGuata,
mais aussi è Sî-Chaïies-Garrter et è Si-Eugène-de-Ladrière, ont développé, en
collaboration avec Je projet Forêt modèle, une approche écologique clans le but d'attirer
les élèves des localités voisines.
Dans le même ordre d'idées, Se comité de parents de St-Pierre-de-Lamy a
organisé des rencontres avec ceux des autres petites écoles des alentours afin de ies
sensibiliser à une réparation plus égaiitaire des enfants dans ies différentes institutions
primaires du haut pays témiseouatain. Leur demande a permis de stabiliser, du moins
pour un certain temps, les effectifs scolaires de ieur institution.
Une expérience fort originale a également vu le Jour dans tes petites iocaiîtés de
Métis-sur-ftler et des Boules. Les élèves des communautés francophone et anglophone
de ces deux munidpailtés expérimentent, à raison d'une demi-Journée par semaine,
120
 Ce réseau conipte 17 institutions scalaires dont trois se retrouvent dans le Bas-Saint-Laurent, soit plus
précisément à St-Jean-de-Cherfoounj, à St-kéon-te-Grand st à Ste-Héiène-G®-Kamouraska.
fapprenissage de l'anglais dans Se premier cas et celui de la musique et des arts
dramatiques dans te second. Une telle approche permet à tous les Sèves (dont trois de
Maîane) de profûer d'un programme enncM. Elle développe fesiïme de soi et flropJicstiûfï
sociale tout en favorisant Sa réussite éducative par rengagement des deux communautés.
Elle est également susceptible d'attirer les enfants de certaines municipalités
environnantes notamment de Matane.
Dans cette même foulée, un enseignant de Si-Josepti-de-Kamouraska a élaboré,
dans Se but d'éviter fa fermeture de f école du village, yn programme de classe virtuelle.
Dans cette classe, chaque élève possède un terminal branché en réseau qui lui permet
de participer aux activités d'apprentissage proposées par leur professeur. Les enfants
étudient les mêmes matières que ceux des autres écoles mais en utilisant différentes
applications informatiques telles que le tmïïemenî de texte, le courrier éJectronique et la
navigation sur Internet. Ils ont égaieront participé aux diverses étapes entourant Sa
réalisation d'un disque (composition, pratique, promotion, vente, enregistrement
conception, marketing, lancement, etc.) en collaboration avec Se groupe populaire «La
Chicane». Plus récemment, cette école innovait encore en inaugurant, en avril 2002, une
micro-entreprise environnementale. En ouîre, grâce au dynamisme du comité de
développement local cette même localité s!est dotée récemment d'un centre
d'hébergement pour personnes âgées. Ces nouvelles façons de «faire plus avec moins»
témoignent des capacités inventives et créatrices des résidants des petites localités. Par
leurs actes autant que par leurs paroles» certains Individus sont la preuve vivante que
même démuni de moyens, le citoyen peut construire des solidarités et ainsi honorer des
droits élémentaires.
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Une coopérative de consommateurs a spontanément été formée à St-Paui-de-Sa-
Croix afin de conserver l'épicerie du village dont la fermeture était éminente à plus oy
moins court terme. Une somme de 55 000$, amassée auprès de ia population locale, s
permis de consdider fentreprise qui compte maintenant 150 membres. Cette dernière
opère maintenant sous la bannière «Marché Extra» et procure du travail à quatre
personnes.
Possédant une longue tradition en matière de luttes populaires, les localités du
JÀL font encore une fols preuve- d'imagination et d'initiatives. Dans te but de maximiser
une Infrastructure de services plutôt frêle, ces trois localités ont fusionné la bibliothèque
scolaire à celle de ia municipalité. Les iïwes et Ses ordinateurs sont ainsi rrts à la
disposition de toute la population.
En ce qui concerne plus particulièrement te secteur récréo-touristique» le comité cie
citoyens de Ste-Paute s'est donné corps et âme pour faire de cette petite localité ia
capitale provinciale de la chasse aux faisans. Inaugurée en octobre 1998, cette initiative
s'est avérée un franc succès puisqu'elle a attiré, !ors de sa dernière édition, quelque 200
amateurs de chasse provenant des quatre coins du Québec.
Dans le but de développer davantage la vocation touristique locale, quelques
leaders, è St-Antorne-de-l'Iste-aux-Graes, ant fast appel à différente journalisées du
Québec (dont un de ia populaire émission La semaine verte), pour mousser Sa fête
traditionnelle de la mi-carême. Ces derniers ont réalisé leur propre reportage Sequel a été
diffusé par différents médias électroniques et écrits. Grâce à cette initiative, l'événement
attire aujourd'hui des toyrisles de toutes !ss régions du Québec.
À St-Léandre, un artiste autodidacte a décoré les arbres de îa route des Érables
de petites poypées dans ie but de mieux faire connaître la flore laurenttenne de es coin de
pays.
sins spectaculaires, mais tout aussi importantes, sont Ses Initiatives mises en
place dans le tut de sauvegarder le patrimoine rural québécois. En dépit des multiples
problèmes vécus au sein des petites collectivités, on continue à tenir aux symboles. En ce
domaine, l'église paroissiale constitue certes, avec l'école et le bureau de poste, l'une des
institutions dont la valeur emblématique est la plus élevée et ce, malgré la chute
dramatique de la pratique religieuse. A maints endroits, on retrouve des signes visibles
hérités de Ja civilisation chrétienne: calvaires, croix de chemin, église paroissiale, etciT\ À
St-Éloi, une vaste campagne de souscription a permis Sa restauration de l'ancien
presbytère transformé en auberge. Grâce à cette restauration, ia municipalité a obtenu,
en 1999, te Prix du Patrimoine du Bas-Safnf-Lacirent, Dans cette même lignée, certaines
petites localités rurales (Ste-Françoise, St-Médard, St-Paut-de-ta-Ctatx et Ste-Rtta) ont
emprunté une initiative mise de Pavant par une entreprise bordelaise. Elie consiste à
décrire {'histoire locale sur l'étiquette de certaines bouteilles de vin (en occurrence un
meriol du Pays d'Oc) distribuées par Sa Société des Alcools du Québec. L'étiquette
121
 À cet effet, uns visite sur le terrain effectuée à Sf-Médard à l'automne 2001, nous a permis de constater
que même certains jeunes (de moins de 35 ans) participaient aux travaux de rénovaion de l'église. Bien qu'ils
ne fréquentent pss cetts Institufion, ils nous ont mentionné quits ne pouvaient concevoir leur village sans la
présence d'une église propre et bien entretenue.
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comports y ne reproduction en sérigraphie qui représente un élément du patrimoine îocaï.
Par ailleurs» te conseil municipal des Boules n'a pas hésité à investir 5 000$ de son
surplus accumulé pour la réfection de son pont couvert, un joyau du patrimoine Socal. Les
travaux ont notamment consisté à rénover Sa couverture et à remplacer des sections de
bois sur les murs de la structure.
D'autres milieux s'avèrent particulièrement dynamiques au plan culturel. C'est le
cas notamment de Sf-Germain-de-Kamouraska, St-Damase et des Boules, trois
municipalités bas-laurentiennes de petite taille qui disposent d'un théâtre d'été. D'autres
encore, comme St-Germain (symposium de peinture) ou Petite-Vallée (festival en
chanson), tiennent des événements de grande envergure dont le rayonnement déborde
largement tes frontières de la région.
Le développement communautaire constitue une composante majeure de la
ruraiité québécoise. Il a notamment favorisé l'émergence de nombreuses initiatives telles
que les coopératives122 agricoles, sylvicoles, d'alimentation et l'expérience du JAL
Mentionnons notamment la mise en place, à St-Éloi, d'une Coopérative d'utilisation de te
machinerie agricole (CUMA) qui regroupe 34 producteurs. Depuis sa créaïon en 1995,
cette coopérative a effectué 18 acquisitions totalisant des investissements de l'ordre de
160 000$. Plus récemment, l'intervention communautaire a permis à des mieux fragiles
122
 À Ste-Françoise, le secteur coopératif exerce toujours une fonction structurante dans l'économie locaîe. En
fait, cette municipalité se caractérise par une véritable culture locale de is coopération. Récemment, la
population de cette localité, en partenariat avec le CLD des Basques, la caisse popyiairs, les experts
comptables MALLETTE MAHEU, le groupe Gaz-O-Bar, l'entreprise Fibre de Verre Rioux et Distribution
alimentaire Roiland et Frères, s'est mobilisée afin de conserver sa coopérative alimentaire à laquelle est
annexée une station-service. Cette mobilisation a permis à l'entreprise de se doter d'un plan as relance et de
maintenir ses services à Sa communauté.
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de petite taille de ss doter du service internet notamment à Padoue, à St-Darnase et à St-
Marcsllin ou encore de mettre sur pied on journal locaS comme c'est notamment le cas à
Sîe-Pau!e.
Dans Se domaine de l'économie sociale et des services aux personnes, de
nombreuses petites communautés (St-Germain, St-Joseph, Sî-Pauf-de-^ a-Crooc, etc.) ont
mis sur pied un service de popote roulante afin d'offrir une fols par semaine des repas
équilibrés à prix abordables aux personnes en perte d'autonomie. Dans ie but de pallier le
manque de services, le comité de citoyens de Sf-fWécfarci, a Inauguré en mal 2000 une
coopérative multiservices de solidarité. Ce projet vise principalement à regrouper, au sein
d'un espace commun, un minimum de services (magasin général virtuel» station-service,
etc.) pour assurer la pérennité des ressources et la survie de la municipalité. Il a
également pour objectif de favoriser l'initiative» la coopération et la concertation et de
créer de nouvelles solidarités entre les différents usagers. Dans cette même foulée, après
avoir perdu sa station-service et son dépanneur, la petite localité d'Albertville, dans Sa
Matapédia, s'est dotée d'une coopérative pétrolière qui offre également des services de
mécanique générale. Deux municipalités de petite taille situées dans l'arrière-pays de la
MRC Rimotiski-Neigette, en occurrence, Triîisté-des-Monts et Esprit-Saint, se sont unies
pour sauvegarder leur garage. Seul point d'essence sur Is 232 entre St-Gabiiel et Lao-
des-Âfgies, ce dernier a pu être sauvé grâce à la formule coopérative. Quelque 84
membres ont investi chacun 200$. À Noîre-Darne-du-Rosalre, une municipalité de 394
habitants située à 20 kilomètres au sud de Mootmagny, des citoyens se son! mobilisés à
la suite de la fermeture du restaurant locai pour former une coopér^ive de solidarité. En
moins de trois jours, ils ont réussi à amasser une somme de 22 000$ et à sauver
l'entreprise. D'autres se distinguent sur le plan des services financiers. Ainsi, îa caisse
populaire de St-Denis a remporté te premier prix dans te cadre du concours «Célébrités
Desjardins» c?uJ Mise à mousser les produits offerts par Je Mouvement notamment dans les '
volets épargne, financement, performance des ressources et fidélité.
Les initiatives menées au nom de "environnement sont devenues des éléments
essentiels du processus de recomposition rurale en milieu rural Certaines ne manquent
pas d'originalité. Nous pensons pius particulièrement à îa foire agroenvironnernentaie Qui
se tient à Si-Damase depuis septembre 2000 ou encore à la formule des écoviliages123
adoptée par Se Groupe de recherche écologique de ia bafture de ville de La Baie. Cette
initiative, qui s'inspire de l'expérience écossaise, a été reprise par la petite inuraclpaliîé cte
Sî-Siméon sur Is Côte-Nord. Elle consiste à favoriser Je partage et les échanges humains
à travers diverses pratiques telles qye ie Jardinage biologique communautaire, fa gestion
des conflits, l'implantation d'une coopérative de produits et services écologiques, etc. À
certains endroits, Sa protection de l'environnement entraîne des réalisations qui débordent
parfois le cadre local. À St-Germain-de-Kamouraska, par exemple, un comité de citoyens
a spontanément été formé pour protester contre l'implantation d'une porcherie dans te
123
 D'autres expériences, notamment en milieu urbain, sort répertoriées dans une publication de ia Société
canadienne d'hypothèque et de logement intitulée: La ville écologique: aperçu cfe 1% situation au Canada.
deuxième rang124. Ce comité a donné officiellement naissance, en décembre 2001, au
mouvement miiitanîisîe L'Union paysanne1"25.
Certains milieux innovent également au pian industriel Nous avons déjà signalé le
cas des Boiseries du Bas-Saint-Laurent (Méîis-suT-Mer), Mentionnons, en outre, celui
d'Arcs Osgood , une entreprise spécialisée dans îa fabrication d'arcs à came, située à
Kînnear's Miiis dans la MRC de l'Amiante. Cette entreprise a développé un système
unique de coussinets iocaiisés dans te manche de l'instrument contribuant à réduire
consfdérabiemenl Ja vibration transmise à îa main tors du tir tout en augmentent le niveau
de précision. Au Canada, une seule autre compagnie fabrique le même produit. Elle a
pignon sur rue à Winnipeg.
124
 Le cas de Sî-Germain n'est pas unique. Plusieurs petites localités rurales sort inquiètes quant au
développement de l'industrie porcine sur leur territoire. Mentionnons, entre autres, eeife de St-Léandre, dans te
Bas-Saint-Laurent, dont l'affaire a pris une dimension provinciale lorsqu'un membm acfif de diverses
organisations vouées à ia défense des rivières à saumon a fait parvenir une lettre au maire pour te prévenir
des conséquences liées à un tel projet.
125
 Regroupant quelque-2 SO0 membres réparts dans les i ? régions agricoles du Québec, PUnion paysanne
est nés <fu rendez-vous -des comités de citoyens ruraux -qui s'est tenu à St-Gerniairt-de-Kamourasica à
l'automne 1999. H s'agft d'une organisation qui promeut une agriculture à dimension humaine et respectueuse
de l'environnement. Sss ramifications s'étendent maintenant jusqu'en Gaspésis et aux iies-de-la-Madeleine où
elle compte une certaine cTadeptes. Ses buts et objectifs visera plus précisément la prodycion familiale, îa
protection et l'entretien de l'environnement eî finiêgmtion des activités aux communautés et aux démocraies
locales. En outre, elle terni à privilégier Sa production biologique, limiter ia taille des élevages, réclamer que
l'aide gouvernementale s o i davantage orientée vers les petites exploitaions, obtenir que les agriculteurs aient
un choix syndical et Je droit pour toute ferme de vendre pour 10 ÔGQ$ sur I® site m ime de production,
demander le bannissement des OGM e! de l'irradiation des aliments, favoriser ta gestion solide des fumiers,
exiger que te gouvernement rembourse sux producteurs les frais encourus pour leur accréditation biologique
eî assurer une meilleure producion de i'aau. L'organisme entend également se porter à la défense
d'agriculteurs qui ont maife à partir &v@c Is régtefnsfiialion- En filigrane M foutes ces scions, J© mouvement
envisage remettre en cause te monopole exercé par PUPA sur l'agriculture québécoise. Pour devenir membre,
un producteur ne doit pas avoir plus de 100 hectares de ferres sn culture ou 100 unités anlmaJss sn élevage, —
Au dira de Maxime LAPLANTE, secrétaire générai de l'organisme, un éleveur de 150 îêtes de bêlai! peut
adhérer au mouvement à te condition qu'i} veuiie aider à changer Je modèle agricole a^uel - . En outre, son
chiffre d'affaires doit être inférieur à 200 000$. Par ailleurs, i! doit réaliser une valeur de production annuelle
d'au moins 5 000$. Bien que l'Union paysanne constitue un interlocuteur important du monde rural québécois,
ses actions demeurent relativement mitigées. Cela est principalement attribuabie à la myitipîîtité de ses
objectifs, on ne peut plus ambitieux, rrsaîs aussi au fait qu'eie ne détient toujours pas te statut de syndicat
d'agriculteurs. Pour cette dernière raison, eiie ne peut obtenir, au même titre que l'UPA, tisaides financières ou
de mesures de soutien technique ce qui eontribye considérablement à réduire sa marge de manœuvre.
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Off retrouve aussi dans presque foutes les petites localités rurales du Québec des
individus, en particulier des néo-ruraux, qui font naître toutes sortes de projets.
Subventionnées Ja plupart du temps par divers organismes gouvernementaux et très
disséminées dans l'espace, ces réalisations sont généralement de courte durée. Leur
principale fonction consiste à procurer un complément de revenu à ceux qui en sont
bénéficiaires afin de les rendra admissibles au programme d'assyranœ-emploi. Elles
permettent, en outre, tfassurer l'existence à des Individus qui ne veulent pas émigrer.
Bien que ja majorité de ces emplois ne soient pas indispensables à l'organisation de la vie
soda-économique, ils en dépendent étroitement. Par ailleurs, leur impact sur Se
développement des localités fragiles est marginal À titre d'exemple, un couple originaire
de la petite localité de Sî-Marcefiin esî revenu, en mai dernier, dans leur v lage natal pour
se lancer en affaires. Avec la collaboration do Centre local de développement Rimouskl-
Neigette, ils ont transformé l'ancien magasin généra! en une petite épicerie. Par leur
Implication et leur détermination, Ifs tentent de donner un second souffle à cette localité
fragile.
Maintes petites localités rurales possèdent leur comité de développement. Le
dynamisme exceptionnel de certains de ces organismes est parfois cité en exemple â
travers toute la région. A Ste-Françolse, par exemple, le comité de développement a
donné naissance à des groupes de travail dont l'un est chargé d'animer le milieu par te
biais de cafés-rencontres au cours desquels les participants échangent sur différents
sujets. Dans la MRC d*Asbestos, la petite localité de St-CamiSSe (459 habitants) a mis sur
pied, en 1999, un forum municipal. L'expérience, visant à établir une nouvelle forme de
gouvernance rurale, a tellement été concluante que la municipalité a décidé de la répéter
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à l'automne 2001. La formule consiste à répartir deux activités sur autant de samedis,
échelonnées sur un mois. Se premier samedi ©si réservé à la présentation de toys Ses
services reliés au développement sî accessibles à ia population. En avant-midi, des
intervenants supra-locaux du CLSC, du CLD, de la MRC, de la SADC, de la commission
scolaire, expliquent à tour de rôle les services qu'ils offrent. En après-midi, ce sont les
organisations focales et les sen/ices municipaux qui précisent leurs rotes ef fa rmtum de
leur travail Ls mois suivant, ta population et les organismes locaux sont invités à exprimer
ieur vision future du viiage. La consultation peut prendre ia forme d'une présentation de
mémoires par ies organismes ou les citoyens, suivie d'une discussion autour d'enjeux
jugés Importants. Par exemple, lors du second forum tenu en 2001, des échanges
soulevèrent la question de l'occupation du territoire. Le nœud des discussions portait sur
ia rigidité du règlement de zonage agricole qui ne facilite pas la venue de nouveaux
arrivants. En conséquence, un comité de suivi a été formé afin de s'assurer que les
préoccupations des participants soient transmises à fa MRC cfAsbestos. De tels débats,
qui s'appuient sur l'implication collective, contribuent à maintenir une cohésion sociale
nécessaire au développement local
Sur le pian individuel, la volonté de contrer ies effets de la fragilisation donne
parfois Sieu à des initiatives qui sortent de l'ordinaire. Te! est ie cas, par exemple, de ce
résidant de Sî-Payl-de-Sa-Crofoc qui, au printemps 1995, a sillonné à cheval les routes du
Québec dans ie but d'inciter certaines familles à venir s'établir dans son coin de pays. Sa
randonnée a porté fruit puisque six nouveaux ménages se sont installés à S!-Pauf-de-!a~
Croix ef à Sï-Efzéar. De plus, ce même Individu, de concert avec fa Chambre de
commerce de Rivière-du-Loup» a créé la Société régionale de fetacaitsation sociale, un
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organisme dont la mission consiste à recueillir des fonds pour favoriser {'arrivée de
nouvelles familles en milieu rural fragile.
Dans cette même foulée, certains milieux mettent les bouchées doublas afin
d'attirer de Jeunes familles. C'est le cas notamment de St-Damase et de St-ZéBcn dans le
Sas-Saint-Laurenî. Ces deux municipalités paient les frais de scolarité pour les enfants de
la première année du primaire. Elles font aussi une remise en argent de 3% sur le prêt
hypothécaire, accorde un escompte sur l'épicerie durant la première année, rembourse
tes frais de notariat et cfarpentage jusqu'à concurrence de 600$, etc. Le maire de St-
Zénon a notamment parcouru toutes les maisons de sa municipalité afin d'inciter Ses
familles avec enfants è les inscrire à l'école du village fermée depuis septembre 2001.
D'autres localités vont même jusqu'à acheter quelques maisons, les rénovent eî les louent
comme HLM à de jeunes ménages, h St-Damase, un couple cl1 agriculteurs, qui a racheté
des terres du voisinage pour prendre de l'expansion, a choisi de rénover et de louer tes
maisons abandonnées sises sur leur propriété dans te but de repeupler le rang126.
Enfin, comment pourrions-nous passer sous silence la détermination de certains
leaders locaux dont la réputation n'est plus à faire. Nous pensons, plus particulièrement à
Léonard Otis, de St-Damase, qui s'est toujours impliqué dans les différents organismes
126
 lis ont notamment privilégié les jeunes familles avec enfants, ils orst également offert aux familles qui
désiraient une location avec option d'achat
312
de sa communauté127. Militant au sein du syndicalisme agricole el forester, il a
notamment dénoncé à maintes reprises les pratiques forestières des grandes
compagnies. Selon lui, Sa forêt du Bas-Sainf-Laurent produirait davantage si on privilégiait
de nouvelles approches. Récipiendaire du Prix du mérite forestier du Bas-Salnî-Laurent
dans la catégorie «propriété de plus de 120 hectares», Alain Laffamme, de Padoue, est
également reconnu dans sa région comme on pionnier de l'aménagement forestier,
Philippe Marquis, de Sie-Marguente, est un autre leader Jocai qui a consacré sa vie à !a
protection et à la régénération de la forêt. JJ s été au cœur de tous tes dossiers qui ont
animé la Vallée de la Matapédla au cours des 35 dernières années. C'est aussi le cas de
Roméo Bouchard: président de l'Union paysanne, de St-Germain-cSe-Kamouraska» qui
tente par fous les moyens de défendre tes droits des petits pnxfocteors et la liste pourrait
encore s'allonger.
Toutes ces initiatives et leur fécondation mutuelle n'ont certes pas un caractère
structurant Cependant, aies contrfèoenî à stimuler l'esprit de solidarité qui anime les
résidants des petites localités. Au plan économique, même si on peut douter que ces
micro-projets soient, .dans le système actuel, Sa réponse adéquate à la fragilisation des
milieux oy des secteurs d'activité dans lesquels ils naissent, on doit reconnaître qu'ils
représentent des moyens de résistance fort constructifs que se donnent les populations
locales. Ils illustrent la diversité des mpimËons et la segmentation des marchés que
127
 Léonard Oils possède une longue feuille cte route. II a notamment été administrateur au BÂEQ, au CRD du
Bas-Saînt-Laurent, à ia Société populaire d@s pâtes et papier ûu Québec, président de sa Société
d'implantation de ia papeterie de îa Wiatapédïa, président du Comité de réaménagement forestier du
Témiscouata-(qui a conduit à la constaidon de fusine de Cabano), président et directeur général du Centre
d© plein air familial de St-Daîiiase et pramoteur de la formule des fermes forestières. SI est également l'auteur
du volume Une forêt pour sunrivfe publié par te Groupe de recherche interdisciplinaire en développement de
rEsî-dsj-ûuébee en 1989 et réédité en 2001 aux Éditions de La Pleins Lune.
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certains milieux sont susceptibles de satisfaire ainsi que fa singularité dans l'espace et
dans le temps des processus socio-économiques déterminant Ss construction et te
développement d'offres de ces milieux. En outre, tel que le saumon qui nage è coniï&-
couranî des eaux d'une rivière, ces initiatives s'inscrivent à l'opposé des forces de
ségrégation spatiale commandées par tes modes actuels de croissance économique.
Finalement, dies nous révèlent une composante majeure de la dynamique du
développement régional: c'est le potentiel d'Imagination et de créativité qui ewsîe non
seulement dans l'ensemble de l'espace rural mais aussi au sein des pius petites
collectivités.
Par ailleurs, la créativité et l'innovation n'ont pas partout Sa même efficacité ni ia
même efftémce. il en est en ce domaine comme pour tous les autres fadeurs de
développement. Que ce soit dans tes milieux de petite taie ou ceux de plus grande
dimension, l'hétérogénéité est davantage ia règle que l'exception. Les petites localités se
caractérisent généralement par un plus faible niveau de dynamisme, signe de leur
fragilité. À certains endroits, tes malaises économiques et sociaux sont tels qu'ils freinent
ou paralysent diverses initiatives ponctuelles de revitalisation.
Nos recherches personnelles nous ont permis de répertorier, pour l'ensemble des
localités mraies du Bas-Sainî-Laumni, 302 initiatives ou micro-projets Issus
principalement clés secteurs agroaiimentaire, récréo-touristique, patrimonial et de
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l'économie sociale (cf. tableaux en annexes)128. De ce nombre, seulement 74 (soft moins
du quart) tirent leur origine des petites localités rurales. Ce constat est en lui-même très
révélateur du faible niveau de dynamisme, d'enirepreneurs'nip et de Fespitt défaitiste qui
caractérisent généralement ce segment de l'espace rural. En autre, force est de
reconnaître que les initiatives et les innovations qui émergent des territoires à problèmes
s'avèrent nettement insuffisantes pour contrer toutes les forces déstructurantes qui
affectent de vastes parties de l'espace rural et en particulier celui constitué des pelles
localités.
En ce sens, Ses micro-initiatives ne semblent pas être en mesure d'influer de
manière significative sur tes orientations globales de ('économie dorranaote. Rares sont
celles qui perdurent et qui sont à l'origine d'un nouveau dynamisme de la vie locale. L'une
des grandes faibiesses de ces «innovations» est de ne déboucher que très rarement sur
des projets concrets de développement qui permettraient d'infléchir sur le devenir des
localités fragiles. Leur impact en termes de croissance et de développement économique,
de creation d'emplois et d'accroissement du niveau de vie est aussi très faible. Les
retombées économiques induites de ces initiatives sont la plupart du temps relativement
limitées. De plus, les micro-projets issus des milieux fragiles sont souvent très modestes,
128
 Cet inventaire a été réalisé à partir des gyides touristiques régionaux de l'Association touristique du Bas-
Saint-Laurent et cis PUPA, de dépliants publicitaires, d'articles ou de pybiidtés qui ont paru dans les différents
Journaux. Bien qu'exhaustive, cette recension rse comprend pas tous les produits tirés des secteurs
agroaiimentaire et agro-touristique parce que plusieurs entreprises fonctionnent seulement de façon
saisonnière et que parfois ies producteurs corssidèrert leurs activiés comme un simple passe-temps. En outre,
étant donné que certaines de cas entreprises, à caractère artisanal, ne possèdent pas de dépliants
publicitaires, il s'avère extrêmement difficile de toutes ies répertorier. Méanmoins, les exemples présentés
permettent de mieux cerner ies caractéristiques du monde tarai ainsi que tes diverses formes de gouvernance
qui en émergence.
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ponctuais120 et à faible valeur ajoutée130. En conséquence, lis ne parviennent pas à faire
tache cfhuîle et encore moins à faire contrepoids aux nombreux obstacles structurels
centraiisatrîcss, sous-emploi, insuffisance de services, etc.) qui iss assaillent Les
diverses actions mises en œovre apparaissent, en effet, singulièrement peu significatives
et éclatées; trop marginales en tout cas pour empêcher les disparités de s'accentuer. Par
oonséqyersi, elles peuvent difficilement faire contrepoids aux nombreuses difficultés
auxqu&Um tes petites localités rurales sont confrontées.
Néanmoins, ces initiatives méritent qu'on les appuie et qu'on leur accorde une
place de choix dans l'élaboration d'une politique de développement orientée vers ia
correction des problèmes structurels des fnflïeux fragiles. Elles sont sans doute, pour
reprendre Ses mots de Bernard KÂYSER (1997), «Se signa! d'un frémissement».
120
 Les nombreux exemples que nous venons de dter témoignent ds la très grande ponctualité de la plupart
des micro-projets qui émergent des petites localités. Signalons, en guise de complément, cette bieuetière
implantât à Trinité-des-Monts, uns peSîe municipalité de Tanière-pays ffmouskoîs. par la Société d'exploitation
des ressources de la Nesgette qui, après seulement une saison d'opération, est toujours à la recherche d'un
promoteur éventuel
En économie, la valeur ajoutée correspond à la nouvelle valeur créée par une entreprise au cours de son
cycle de production. Sle est égal® à ta difîsrenœ entre la valeur de la production évaluée au prix du marché et
ia valeur des biens et services uiffisés dans te processus de production. Pour qu'elle puisse êfre génératrice de
développement, la valeur ajoutée d®§ produits et services doit être équivalente ou supérieure à cafte réalisé®
par les activités de pointe. En régie générale, cette valeur ajoutée n'apparaît qu'aux stades de la
transforrrafion et as la âistnbiÊïm des produits. On consultera Id les travaux des économistes Sergteh
MOUSSALY et Marc-Urbain PRQULX pour un exposé plus détaillé concernant Ses différents faâeurs
susceptibles d'influer sur ia valeur ajoutée d'un produit ou d'un servies.
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Que ce soit en milieu rural ou urbain, de nombreux facteurs131 ont transformé en
profondeur, la mobilité des individus. Plus intenses et plys fréquentes, îes mobilités
deviennent ayssi plus diffuses si bien que certains géographes en viennsnî à dégager des
typologies de mobilités en distinguant par exemple une mobilité Insulaire, d'archipel, de
réseaux, pendulaires, etc132. De nombreuses études, dont ia céîèbfB Radioscopie des
communes de France d'André PiÂTiER (1979), font effectivement état de ia très grande
mobilité géographique qui caractérise Sa très grande majorité des ruraux. La possibilité
qu'ils ont de se déplacer facilement et rapidement à tous les jours entre te domidîe et le
lieu de travail leur laisse une plus grande liberté en ce qui a trait au choix de leur
patelin133. En outre, ils ont régulièrement à sortir de leur milieu de vie notamment pour
ailer chercher, souvent à des distances considérables, des services qu'ils ne retrouvent
pas à proximité. La tendance à ia concentration de certains équipements ne fait
qu'accentuer ce phénomène. Si on y ajoute le fait que ta vie sociale n'est plus centrée sur
fa famille ou îe village, mais qu'elle est élargie à des aires toujours plus vastes, on aura
vite compris que la mobilité fait maintenant partie d'un mode de vie en miiieu rural, fl en
résulte un nouveau réseau de liens, plus large et pius complexe, entre individus et
131
 lis concernent, pour f'esserriief, fa révoiutson des transports, l'entrée massive des femmes sur le marché du
travail, la périurbanisation, les nouveaux modes de consommation, "essor «tes activités de loisirs et Sa diffusion
accéléré© cl© ia voiture.
1
* La première se caractérise par des parcours et un emploi du temps routiniers. Les deux autres se
distinguent par des trajets moins concentrés clans l'espace comme dans le temps. Enfin, la dernière lait
référence aux déplacements quotidiens entre le feu de tevaii et celui au séjour. Mais dans tous Ses eas ces
diverses catégories de mobilités ont été facilitées par l'amélioration général© des niveaux de vie et des
réseaux routiers.
133
 Nombreux sont ceux qui, tout en travaillant en wile, préfèrent habiter à fa campagne. Parmi tes motifs
recensés par i@s sociologues pour rendre compte de c@ée situation figurent le souhait de fuir les violences
urîsaines, te désir de pouvoir élever des enfants à l'écart de la violence, te retour à la ferre, la possibilité de ss
loger à moindre coût et dans un environnement plus csime et pîus sain, la recherche «le lieux où la fiscalité est
pius abordable, etc.
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localités voisines. Cette compiexlfscation est la conséquence directe des transformations
intervenues dans le monde du travail et les modes de vie. Aujourd'hui, un nombre
croissant de personnes travaillent dans une autre localité que celle où elles habitent, ont
plusieurs employeurs ou travailleurs selon des horaires atypiques. L'époque où fes ruraux
vivaient, travaillaient, s'approvisionnaient et se distrayaient dans un seul et même endroit
semble donc bel et bien révolue, du moins pour Sa plupart de ceux-ci134.
Selon qu'on habite en ville ou à la campagne, en banlieue ou au centre-vie, selon
la catégorie sociale à laquelle on appartient, ou son niveau de revenu, etc., toys n'ont pas
accès de la même manière aux lieux de travail» de loisir ou de culture. Pour certaines
catégories d'individus, telles que les jeunes et les personnes âgées, la mobilité peut être
vécue comme une contrainte, une source d'insécurité et de stress. Parce qu'elles
conditionnent l'accès à l'emploi, aux services et aux pratiques culturelles, les mobilités
géographiques contribuent à renouveler le débat autour de la problématique des
Inégalités.
Si la mobilité géographique et, plus particulièrement les migrations pendulaires,
n'est pas un phénomène exclusif au milieu rural, elles n'en constituent pas moins un
élément fondamental. Généralement associées au treillis relativement dense de localités
de toutes tailles qui entourent les grandes agglomérations urbaines, tes migrations
pendulaires affectent aussi bien les zones à forte densité de peuplement que Ses espaces
134
 En effet, i! est inexact aujourd'hui d'affirmer que la population d'une localité se rend dans un lieu unique
(que ce soit pour te travail, iss toisirs ou pour obtenir des services), tant tes mouvements sont variés et les
comportements différents d'un ménage à l'autre. Plus dispersés et plus irréguîiers, ces déplacements sont
aussi plus Imprévisibles pour ie chercheur.
•a i
à population dispersée. Les travaux de Cîermont DUGAS (1996) ont démontré que Ses
petites îocafités135 disposent d'une plus forte proportion de migrants pendulaires que
l'ensemble de l'espace habité. De nombreux fadeurs concourent à expliquer yne telle
situation. Ils concernent, pour l'essentiel, la nature et ies principaux changements
survenus au niveau de Sa composition de la structure occupationneiie. L'agriculture
constitue, en effet, l'un des premiers vecteurs de ces migrations. Complètement ouverte
sur l'économie producîîviste, elle dot approvisionner des marchés essentiellement
urbains. L'agriculteur se trouve lui-même au centre d'une constellation de services, en
amont et en aval de sa production, ce qui lui impose de nombreux déplacements. D'autre
part, tes migrations alternantes caractérisent particulièrement les milieux qui ont subi une
forte transition occupationneiie au cours des cinq dernières décennies. Ces localités, dont
l'économie reposait principalement sur l'agriculture et le travail en forêt, s'orientent
maintenant vers tes secteurs de la transformation et des services, deux branches de
l'activité économique que l'on retrouve surtout dans les municipalités plus populeuses.
Certains petits milieux, bien positionnés dans la trame de peuplement, sont aussi devenus
de véritables villages-dortoirs et/ou de banlieue qui dépendent de l'extérieur, d'où
l'émergence d'un nouveau type de rapport entre la localisation spatiale des bassins
d'emplois.
L'évolution des déplacements domidîe-travai! illustre les modifications en
profondeur des modes de vie à l'intérieur de l'espace rural. En 1996, 53,9% des ruraux,
c'est-à-dire des individus habitant dans une agglomération de 5 000 habitants ou moins.
135
 La définition de DUGÂS diffère cependant de ia nôtre. Ce dernier entend, par petite localité, une entité












Source: Statistique Canada Recensement de 199S
travaillent hors de leur localité de résidence (cf. tasseau 2.17)136, Cette proportion est
légèrement inférieure à la moyenne provinciale (qui s'établît à 54,8%) mais supérieure à
celte du Bas-Saini-Laurenî (49,6%).
Bien que l'on retrouve des migrants pendulaires presque partout, ces dernière
afferent des proportions inégales de la main-d'œuvre active seion les catégories de
localités, À l'échefie de la province, ce sont dans celles de 4 000 à 4 999 habitants où l'on
retrouve le plus fort pourcentage de navetteurs (82,6%). Ces milieux correspondent soit à
des petits centres de services situés à la périphérie d'une v ie de plus grande dimension
ou soit à des municipalités de banlieue. S'inscrivent dans cette catégorie, des localités
138
 Mentionnons, à titre informai!* que 21 localités rursies (sur un total de 1 466) ont un pourcentage d'actifs
qui travaillent à "extérieur de ieur lieu de séjour supérieur à 90%. De ce nombre, 9 appartiennent au segment
constitué des petites localités, f! s'agit pour la plupart de TNO (comme Lac-Waiker, Riwère-Ojima, Lac-
Fouillac), de municipalités très faibtemsnt peuplées (Lao-St-Joseph eî Sfe-d'Anticosë) ou encore de milieux
dépourvus de toute activité économique tels que -Si-Joseph-de-Biandford, Baie-de-Sfrawinignan, Les Boules
ou Capucins.
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telles que Sî-Antoine-de-Lavai (86,8%) et Sî-Gérard-yajelSa (81,3%) en banlieue de
joisete, Boischaie! (86,5%) près de Québec, Notre-Dame-cfu-Mont-Carmei (85,1%) à la
périphérie de Shawiragan, Shefford (85,0%) non loin de Granby ou encore St-Pierre
(80,8%) sur îa rive sud de Montréal La forte proportion de migrants que l'on y retrouve
indique jusqu'à quel point leur économie est dépendante des villes qu'elles Jouxtent137.
Dans la région du Bas-Saint-Laurent, ia plus forte proportion des navetieurs se
retrouve dans les localités de 500 à 909 habitants (54,5%). C'est Se cas, entre autres, de
Sî-Bruno-de-Kamouraska (84,8%) où ia~cnajorité de Sa main-d'œuvre active travaille soit à
Sî-Pascaî ou à La Pocatière. Rivjère-du-Loup constitue un bassin d'emplois fort Important
pour les travailleurs de Cacouna (83,0%). I! en est de même pour Matane qui exerce un
pouvoir d'attraction considérable sur la population de Ste-Félicsté (79,3%). À l'opposé,
nous constatons au tableau 2.17 que ce sont les très petites municipalités qui concentrent
le moins de navetteurs et ce, tant à l'échelle du Québec que du Bas-Sairrt-Laurent. Ces
milieux, dont plusieurs possèdent le statut de territoire non organisé, se distinguent par la
très faible superficie de l'espace occupé. En fait, îa relation qui e)dste entre la structure du
peuplement et la nsâwe de l'économie semble influencer partout ia proportion de
migrants.
En ce qui concerne plus spécifiquement le segment formé des petites localités
rurales, la moyenne de 50,2% se situe entre des extrêmes138 de 0 pour Baie-de-
137
 Dans ces milieux, près du fiera de !a population active œuvre dans le secteur d® la îransfosmaiors ce qui
est nettement supérieur à ia moyenne provinciale (26,1%).
m
 tes milieux qui ne comptent aucun migrant pendulaire sont su nombre de 25. Ils regroupent des localités
nordiques, des réserves indiennes, des municipalités dooî l'économie repose essentiellement sur l'agriculture
ou la pêche ainsi que dss milieux en voie de désfrucftiraîion. Enfin, OR y retrouve aussi des localités que l'on
pourrait qyaifier d'«artiieieifes» comme St-Senoît-du-Lac ou Notre-Damë-des-Anges.
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Shawinigan et 100% pour Rivière-Ojima. Par rapport à leur proportion de migrants, il est
possible de répartir les petites localités mraSes du Québec en quatre groupes différents
offrant certains éléments d'homogénéité quant à leur économie et à leur stascâire de
peuplement.
La première catégorie réunit 52 municipalités dont îe pourcentage de migrants est
supérieur à 75%. Dans cas milieux, Sa relation entre la structure du peuplement,
f économie et Sa. force du mouvement migratoire est particulièrement significative. Ils se
caractérisent par leur dépendance vis-à-vis la ville, ils se distinguent aussi par des
densités humaines plus élevées, des effectifs démographiques plus stables et une
structure économique diversifiée (tableau 2.18). Cette dernière s'oriente principalement
vers la transformation des ressources et les services. Par exemple, à MorbertviJie,
Maddington, FranqueSin et Portage-du-Fort, plus de 80% de la population active est
affectée au secteur secondaire. Pour feur part, les municipalités de Capucins, Grand-
Métis et Sî-Edmond abritent surtout des travailleurs du secteur tertiaire dort l'aire d'emploi
correspond à Sa proche périphérie de la zone d'habitation, en occurrence, Ste-ânne-des-
Monts, Mont-Joli et Amqui. En outre, I! se dégage une relation de type cause à effet entre
le pourcentage de migrants et tes revenus locaux. De fait, Se revenu moyen des familles
s'établit, pour cette catégorie, à 38 821$ comparativement à 3? 771$, 35 544$ et 34 240$
pour les trois autres. La mobilité géographique favorise donc, de ce point de vue,
l'augmentation du revenu familial moyen puisque plusieurs des emplois concernés font
partie des mieux rémunérés.
Répartition des petites localités rurales du Québec en fonction du pourcentage de la main-d'œuvre activ® occupant un
emploi à l'exêrlaur de la localité de séjour en 199S
Main-d'œuvre activ®
(en pourcentage)
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Source: Statisfique Canada. Recensement de 1996. Cartographie: Majeila Simard, laboratoire de géographie, UQAR
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Fait à noter, 20 municipalités appartenant à ce groupe font partie du segment
constitué des très petites localités. Elles sont identifiées par leur îoponyrne sur la carte
2.21. Bien qu'elles présentent une situation géographique ©I socio-économique
relativement hétérogène, on peut tes subdiviser en deux sous-catégories. La première est
formée de milieux où l'essentiel des emplois est effectivement occupé en ville. Ces
emplois relèvent principalement du secteur secondaire. On en retrouve aussi dans celui
des services. Elle renferme 18 très petites localités. Quant à la seconde, elle est
constituée des municSpaiités de Rivière-Wirsdigo eî Petite-Vallée. Ces deux entités sont
très éloignées des vies139. Dans le premier cas, on peut soupçonner des problèmes de
recensement et d'échantillonnage en raison de la faiblesse des effectifs démographiques
de cette localité. En ce qui concerne Petite-ValSée» cette même hypothèse est également
140
133
 La première est à 72,3 kilomètres de La Tuque alors que la seconde se trouve à plus de 75 kilomètres de
Ste-Anne-ctes-Monts et/ou de Gaspé.
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 À Peiife-Vaiiée, par exemple, Staiistiqua Canada recense 35 Individus travaillant à l'extérieur de la localité
alors que ia structure occupationnelle n'est constituée que de 10 pêcheurs s i de 20 travailleurs miniers.
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Tûuîefbis, un pourcentage relalivsrnent important ûe îa main-d'œuvre locale
travaillait, ®n 1S96, à la fonderie de Murdodwiite ©y possiblement aussi dans des localités
plus ou moins proches.
Un deuxième groupa englobe 133 petites localités dont ie pourcentage de
migrants ossiie entre 50 ef 74,9%. La structure de leur économie est sensiblement la
même que oaie de la catégorie précédente» bien que l'on y retrouve une proportion plus
élevée d'emplois reliés au secteur primaire. Ce segment dispose d'un malliage assez
dense de œtîtes de services accessibles à la majeure parte de ia population clans un
rayon moyen is 28,4 kilomètres (cf. tableau 2,18).
Un troisième ensemble est formé d'entités dont ia proportion de migrants varie
entre 25 et 49,9%. Au nombre de 89, ces entités présentent yne économie relativement
diversifiée qui s'appuie essentiellement sur fexptoiaiion des ressources naturelles. Ces
localités se caractérisent par une structure de peuplement plus lâche que dans ie cas
précédent. Cette dernière se distingue plus particulièrement par un certain éioignement
des munidpa&tés concernées par rapport aux villes et aux principales artères de
communication, à une dispersion de la population et à de faibles densités par unité de
surface.
Enfin, 43 petites localités font - partie du quatrième groupe. Bien qu'elles se
dispersent un peu partout clans i'assiette socào-spMiale, on remarque une tendance è la
concentration dans les cinq grandes régions périphériques de îa province eî en particulier
au nord de ca'le-d. Dans ces petits milieux, l'exploitation des ressources naturelles et,
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plus spéâfiquemeri Fagpcufiure sf les mines, constitue la principale assise de leur
économie. Ces localités se distinguent également par un éiirement dis tissu de
peuplement. La majeure partie de l'espace aménagé est dépourvue d'agglomérations
urbaines. Les municipales de cette catégorie se retrouvent en moyenne à 54,8
kilomètres d'un centre de services (cf. tableau 2.18).
Les migrations alternantes constituent donc une caractéristique fondamentale de
S'espace rural Pour la grande majorité des individus, ces migrations expriment de plus en
plus un choix de vie. En effet, alors qu'autrefois un changement d'affectation ou la
recherche d'un emploi rendaient nécessaire un déménagement (ou une migration vers fa
ville), ces deux situations peuvent maintenant être remplacées par une mobilité
quotidienne. L'attrait de la vie à la campagne permet à de nombreux travailleurs d'habiter
dans de petites collectives rurales tout en travaillant en vile141. Les implications liées à
ces navettes quotidiennes sont nombreuses. Elles se répercutent sur l'ensemble des
localités et des activités humaines. Elles contribuent à soustraire certains secteurs
d'activité aux soubresauts relatifs à l'exploitation des ressources. Eiies permettent aussi
une meilleure diversificaiian des fonctions et des activités économiques. Sans cette
mobilité, il est fort probable que les disparités, tant entre l'espace urbain que rural qu'à
l'intérieur du monde ruraî, seraient beaucoup plus accentuées.
"
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 îî s'ensuit un nouveau phénomène social. Alors que les gouvernements municipaux se réjouissent d© la
venue de ces néo-ruraux, il n'est pas rare de constater, dans certaines localités, une forme de discrimination
de la part des populations locales de souche qui se sentent menacées psr l'arrivée de ces nouveaux résidants.
Les problèmes socio-territoriaux des petites bcaïïtés ryraiss réfèrent
principalement aux diverses caractérlstsc|ues de la structure de peuplement. À défaut ci©
pouvoir toutes les analyser, nous nous attarderons essentiellement sur trois d'entre elles,
réioignement par rapport aux vies, l'accroissement du nombre de petites localités et la
diminution de leur poids démographique dans l'assiette socio-spatiale québécoise.
2.5.1.1 L'éiolgnement par rapport aux villes
Seulement 36,9% de Sa population des petites localités rurales vit à moins de 20
kilomètres d'une agglomération urbaine au sens où S'entend Statistique Canada (carte
2.22). En outre, 78 municipalités sont situées à plus de 40 kilomètres d'un centre de
services dont 16 sont à plus de 75 Idlomètres. De teHes distances privent de vastes
secteurs de véritables centres de services. Elles obligent une fraction importante de ia
population à effectuer de longs déplacements pour se divertir, travailler ou se procurer les
biens et services qu'eiie ne retrouve pas chez elle. Cet isolement géographique annihile
les effets d'entraînement que pourraient procurer les grandes agglomérations urbaines.
Pour l'ensemble du segment constitué des petites localités, la distance moyenne
par rapport à la ville ia plus près est de 32,3 kilomètres (sol! 28,2 kilomètres pour les
petites et 43 kilomètres pour les très petites) dont Ses extrêmes varient entre 0,8 et 178
kilomètres. Ces chiffres témoignent de la très grande dispersion des petites localités par
Le» petites localités rwrates au Québec ®t leur situation géographique par rapport à la villa ta pli» prod»
par rapport à ta vllte(en km)
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Sources: - Statistique Canada. Recensement de 1998.
- Foumier, Rachel et al. Le grand allas routier du Québec méridional
Saint-Laurent, Cartotek Geo. 1999,2?1 p.
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rapport aux centres urbains et, par conséquent, de la mauvaise polarisation de est espace
géographique, h plusieurs endroits, ces problèmes de distance et de dispersion ont des
impacts négafis majeurs sur les emplois et 5ss sévices. OH remarque, en outre, que tes
secteurs où les problèmes ssnt Ses plus sérieux sont précisément ceux où la structure
urbaine est la plus ténue142.
2,5,1.2 L'accroissement du noiîibre de petites localités rurales
Parmi tes nombreux changements dont Se Issu de peuplement ryraî a fait l'objet
depuis sa formation, s! en esi un qui, au cours des dernières décennies, a pris ur«e
signification particulière en raison des nombreuses incidences socio-économiques qu'il
comporte, l! s'agit de l'accroissement du nombre de petites localités. Ce phénomène,
observable dans de vastes parties de l'espace rural québécois, constitue te signe
manifeste é!um certaine marginalisation du tissu de peuplement À l'échelle du Québec,
te nombre de petites localités est passé de 139 en 1901 à 322 en 1996 (graphique 2.7). M
a atteint son apogée en 1986 avec 354 petites localités. Le graphique 2.7 laisse entrevoir
une diminution du nombre de petites localités (-40) à l'écheiie de la province au cours de
la dernière période quinquennale (1996-2001 )143 alors qye îe Bas-Saint-Laurent se
distingue par une augmentation (4-2). L'accroissement le plus important (4-198) a été
enregistré durant la période 1911-1921 avec 198 petites entités de plus. II faut rappeler
qu'à ce moment, le Québec connaissait un mouvement de colonisation intense dirigé
142
 Les vïîtes fournissent non seulement un marché et des services aux locaiités rurales avoisïnantes, mais
aussi un bassin d'emplois d'aylanf pfcss diversifiés qus leur t a i s démographique est importante.
"^ Deux facteurs ont contribué à estfe diminution; les fusions municipales forcées depuis la mise en vigueur
du décret du gouvernement en janvier 2000 et l'annexion des municipalités de paroisse et de village depuis
leur formation en 1855.
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Évolution eu nomisr© de petites localités rurales du Québec par rapport à celles ûu Ba«»
/ \
\
» : / \ }
=i- 2SS :;- - • - - . . . . / .1 . g-
i ; / \ ss i
4f ; / 1
| 200 - i • • / - - - . - - • • 2$ f
I ; / ï
v , / 29 m
« ISS -• • •/ • •- -/ • • - s




g ^_ „_ „_ _
1901 1911 1S21 1831 1941 1SS1 1SS6 1961 1SSS 1S71 1976 1S81 1S8S 1SS1 1996
Ârtnéas de recensement
Source: Statistique Canada. Recensements de 1901 à 2001.
principalement par te clergé et secondée par l'État. De 1971 à 1991, Se nombre de petites
localités a augmenté considérablement (+56). Au cours de ces dieux décennies, plusieurs
municipalités ont changé de strate démographique à la suite de Sa décroissance de celles
dont la population se situait entre 500 à 1 999 habitants.
La région du Bas-Saînt-Laurent illustre assez bien ce type de changement avec
une augmentation de 18 localités de 500 habitants et moins entre 1871 et 1996, ce qui
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représente un accroissement de 64% comparativement à une diminution de 1,5% pour la
province. Cet accrolsseiïssrî exponentiel traduit bien la vairarabiiie de la structure de
peuplement régional sî plus particulièrement de celle constituée des localités de petite
îale.
2.5.1.3 La diminution du poids demugraphiqye des petites
localités dans l'assiette socio-spatiale
En même- temps que Ses petites localités augmentent en nombre, leur poids
démographique, dans fassiette sodo-spatiaSe du Québec, ne cesse de décroître d'un
recensement à l'autre. De toute évidence, une telle dynamique régressive traduit 3es
énormes difficultés auxquelles ce segment de l'espace rural est soumis. Ainsi, à l'échelle
de Sa province, ie pourcentage de ia population des petites localités est passé de 2,8% en
1901 à seulement 1,1% en 2001 (tableau 2.18). Dans ie Bas-Saïni-Laureni, c'est le
phénomène inverse qui s'est produit. En effet, les localités de petite taille ne composaient
que 3,1% de la trame municipale régionale en 1901 comparativement à 7,5% en 2001.
Cet accroissement est attribuable au changement de strate de nombreuses localités qui,
en raison d'une importante diminution de leur population, sont devenues petites au fil des
ans. li matérialise aussi une bien triste réalité: celle de la marginalisation de Sa région par
rapport à la province. Par ailleurs, en dépit de la diminution de son poids démographique,





Soure®: Statistique < s. Recensements de 1801 à 2001
L'exode, partieulièremenî en ce qui concerns celui des jeunes, constitue l'un des
pnnâpawc malaises ayant un effet négatif sur ie développement èGcm€mïque et social do
monde rural et, plus particulièrement des petites localités qui œ trouvent privées d'une
partie Importante de leur relève. Ce phénomène d'exode découle de plusieurs facteurs
parmi lesquels les considérations économiques, les idéologies dominantes, les
dynamismes régionaux, les possibilités de changement si î©s effets d'entraînement
occupent une pJace importante. Ces Influences externes sont principalement attribuabJes
au processus de restructuration de {'économie dont noys avons déjà décrit les grandes
caractéristiques au début de ce chapitre. La structure socio-économique des petites
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localités impose, en effet, l'obligation d'Innover ou de chercher ers d'autres «eux de
meilleures conditions cf existence. En outre, ces Influences sort d'autant plus fortes que
l'économie des petites tocslîîês est fwgile. De plus, riles son* fortement déterminées psr
Sa structure de peuplement. Aux fadeurs liés directement à l'économie -et aux faits de
localisation, s'aJoutsnf un environnement social qui, -dans bien des cas, ne favorise guère
la rétention de îa population la plus Insfrufte et l'arrivée de nouveaux résidants. Malgré les
nombreux problèmes que "on y retrouve (pollution, congestion, criminalité, violence,
solitude, etc.), la ville exerce toujours une puissante force d'attraction» si bien qu'elle
continue à drainer un flux considérable de ruraux à la recherche d'un avérer meilleur144.
Cela se traduit par une intensification du courant migratoire.
Le départ pour la ville des ruraux, en particulier des jeunes, n'est pas un
phénomène nouveau. La décrassanœ démograpticpe occasionnée par f exode rural est
une constante observable depuis au moins deux siècles145. Jusqu'au début des années
50, cet exode était considéré comme un mécanisme normal, voire bénéfique pour la
plupart des miSïeyx ruraux, li permettait d'évacuer ies surplus de main-d'œuvre, d'éviter Se
fractionnement des entreprises agriœies et de garder tes campagnes dans un état
d'équilibre acceptable. De leur côté, tes migrants allaient alimenter îe bassin de main-
d'œuvre indispensable au développement du secteur industriel en milieu urbain. En outre,
cette vague d'exode n'a pas empêché te renforcement du tissu de peuplement rural. Ce
144
 Les possibilités de trouver un emploi à la mesure de ses aspirations et pour tous tes niveaux de format ion
la rendent particulièrement attrayante.
145
 Des mouvements de population importants ont effectivemerit jalonné toute l'histoire de la miss en piace du
peuplement au Qyébec. De tels mouvements, somme le rappelle CÔTÉ et LÂROUCHE (2000) se vérif ient n on
seulement dans toutes tes sociétés humaines mais aussi chez ies différentes espèces animales dans leur
rapport aux ressources vitales. Ainsi , lorsqu'un mil ieu n'offre plus les condit ions propices à l 'épanouissement
de sa population, eeie-ci migre vers d'autres lieux où ces condit ions ont pius de chance d'être satisfaites.
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renforcement a notamment été marqué par d'Importants mouvements de ooiorasstîon st
l'ouverture ds nouvelles paroisses.
Mais dès le milieu des années 50, le phénomène d'exode rural prend une nouvelle
tournure. Son ampleur devient telle qu'il ne permet plus, comme par îe passé, de
stabiliser les ^actifs démographiques des milieux ruraux. Bien au contraire, ainsi que Je
mentionne le géographe Clermont DUGAS, il cexerce un prélèvement sur te tissu de
peuplement existant et au lieu de simplement limiter la croissance, (il) provoque la
décroissance, la déstructuration et ta dévftafisation» (DUGAS, 1996a: 203). La plupart des
déplacements s'effectuent maintenant à sens unique, c'est-à-dire vers tes villes146, et le
nombre de naissances ne parvient plus à compenser les pertes encourues par les
départs, si bien que Sa majorité des petites tocaliés rurales, voire des régions entières,
présentent un bilan migratoire négatif147. Il faut dire qu'à bien des égards, celles-ci ne sort
pas très aîf«Sives pour les jeunes en raison notamment des possibilités limitées de
formation et cfsrnpioi ou encore à "offre restreinte d'activités sportives et de loisirs. Dans
bien des cas, en effet, ces jeunes ont acquis une formation technique ou professionnelle
qui peut cHfUcêsmeni être mise à contribution dans un miiieu dont l'économie repose
princtpalemeri sur l'exploitation de ressources naturelles. Ainsi, Sa scolarisation,
146
 Gomme le Sas-Sainf-Laurenî se carasténse par la faiblesse de sa structure urisaine et de son économie, il
fournit plus de sàgrants qu'il ers reçoit g! constitue, par Je fait même, un territoire très affecté par is
dépeuplement
147
 Ainsi, dans « étude récente, l'économiste régional Géraid DUBÉ (1999) évaiue à 30 786, le nombre da
personnes qui sont entrées su Bas-Sasni-laurenî de 1993 à 1998 alors que l'on dénombre 32 992 départs
pour un flux migratoire nei de - 3 206, Les réglons de Québec (st. plus particulièrement les MRC Desjarcfins et
les Chyles-de-la-Chaudière), Montréal, Lava! eî Sherbrooke sont celles qui attirent îe plus de migrants. Par
ailleurs, l'exode nsal n'est pas ie fait exclusif des jeunes, tien que ie phénomène sembie toucher davantage
cette catégorie efiidividus. Par exemple, pour la période couverte p&r l'étude de DUBÉ, te bilan migratoire,
pour la cohorte d&s 65 ans et plus, s'établissait à -128 personnes au Bas-Saïnî-Laurerrt. CeSe situation est
typique aux espsses à population dispersés. Ainsi, plusieurs aînés quittent ces milieux pour profiter des
services de santé spécialisés que l'on retrouve dans îes grands centres ou encore pour se rapprocher de ieurs
enfants souvent établis en ville.
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considérée par ia plupart des chercheurs -comme i'assise d'une revitalisation économique
en inlay rural serait, pour d'autres, un agent supplémentaire ûs dépeuplement, voire un
faetsur de disparité148. Les petites locaiiés n'ont à offrir que peu d'emplois conformes BUX
aspirations des jeunes qu'elles ont fait instruire.
La scolarisaiioîi fsferîseraiî le développement d'une certaine csMure urbsine dans le
cadre de laquelle m trouvent généraSement valorisés toute une série d'éléments
particuliers propres à ia ville: la specialisation et ia diversité des rfioix professionnels, ia
proximité des services et des acivités culturelles, sa rapidité des communications
(NOREAU, 1997:287).
Le phénomène d'exode rurai touche de façon plus spédfiqus les petites localités
dans la mesure où elfes sont shsndQmées à la catégorie plus âgée et Is moins
dynamique de la population. Nombreuses sont, en effet, celles qui fournissent davantage
de migrants qu'elles en accueillent ce qui contribue à accentuer le phénomène de
dépeuplement. L'exode des jeunes, conjugué à fa chute des naissances, détermine le
rythme de changement de îa structure tfâge de la population.
Ces facteurs influencent également la vitesse à laquelle ces populations se
désintègrent démûgîapWRpemerrt par ïa perte progressive de leur capacité de
remplacement naturel. Leurs pyramides ressemblent davantage à «ne tour rectlJîgne dont
Ses étages tendent à devenir égaux surmontés d'un toit prononcé. Elles présentent des
148
 Ce phénomène n'est pas nouveau. Déjà, au XVIIe sièeîe, Frédéric LEGRAND écrivait, en faisant référence
à la Prusse: «À Ja campagne, iî suffit que tes paysans apprennent à lire et à écrire un peu. Dès qu'ils en savent
trop, Sis se précipitent vers les «les où lis veulent être secrétaires ou quelque chose de ce genre» (cité par
PITIÉ, 197S; 29), Encore aujourd'hui, certains auteurs tels que PiTiÉ (1979) ainsi que MAURIN et FRÉMEAUX
(2001) affirment que la scolarisation contribue à l'accroissement des inégalités territoriales et individuelles.
Ainsi, i! y aurait une relation de cause à effet entre te niveau de scolarité et la mobilité, fes individus les plus
instruits étant tes plus mobiles. D'autre part., si l'élévation générale des qualifications a constitué un puissant
facteur d'augmentation de Ja productivité giobaie (tan! en roleu rural qu'en milieu urbain), siis n'a pas permis
de réduire iss disparités, îoin s'en faut. Certes, te niveau de revenu des ménages urbains et ruraux a
augmenté, mais tes écarts ssnt demeurés, prenant parfois des formes plus subtiles. Étant donné que ia
qualification est toujours plus nécessaire pour s'insérer dans la nouvelle économie, ia sélection qui s'opère au
sein des petites localités accentue les disparités ente les mondes ruraî et urèain.
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distorsions Inquiétantes si on compare leur structure d'âge148 avec celie du Québec rural
et de la province. L'étranglement de îa partie centrale de la pyramide d'âge des
miinidpaliîés de psëte iaiiîe (graphique 2.8) met très bien en évidence les déséquilibres
démographiques qui les singularisent, iî traduit 3e déficit des 20 à 4S ans qui affecte plus
particulièrement Se segment constitué des petites localités. En outre, cette même
pyramide illustre également une plus forte proportion des individus âgés de 55 ans et
plus. L'évolution du groupe d'âge cte 15 à 19 ans en 1988 ayant ûe 25 à 29 ans en 1998
apparaît particulièrement préoccupante (graphique 2.S). Ce groupe est en baisse de
34,5% alors qu'iî est en augmentation dans les municipalités de 3 000 habitants et plus.
La situation est encore plus alarmante dans les petites localités rurales du Bas-Sainî-
Launeni où îa proportion des 15-10 ans en 1986 par rapport &ux 25-29 ans en 1996 atteint
un déficit de 46,1%. Le phénomène de migration des jeunes semble toucher plus
sévèrement cette région et ce, dans toutes les catégories de localités.
Les considérations économiques s'exercent aussi en interrelation avec d'autres
facteurs d'ordre soda!, culturel, perceptual, psychologique et comportemental qui
contribuent à alimenter ie phénomène d'exode en milieu rural Par exemple, J'incertiîude
face à l'avenir et Se départ de parents ou d'amis sont autant de situations susceptibles
d'accélérer la migration des jeunes au sein des petites collectivités. Tous ces départs
créent un climat psychologique défavorable qui n'est pas de nature à stimuler le
développement local. Le désir d'une plus grande autonomie et les rasons du cœur
Globalement, cette structure d'âge résulte de la forte natalité des campagnes au défeuî du XXe siècle, du
retour des retraités urbains vers ie ruraî et de rallongement de "espérance de vie. Elle découle également
aujourd'hui d'une natalité plus faible dans cette partie de l'espace ruraî et de migrations, particulièrement
défavorables à ce segment, de jeunes ménages en âge de travailler.
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Pyramides des âges dss petite» localités rwaSss ety Québec &n comparaison avsc e@Si©s ûu
Source: Statistique Canada. Recensement de 1998.
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constituent également les principaux motifs évoqués par les Jeunes pour expliquer leur
migration vers les grands centres130. À cela, i faut ajouter l'attrait mythique du monde
urbain. Selon une théorie de la sociologie classique, Js ville, avec ses calés branchés, ses
restaurants à la mode, ses cinémas, ses discothèques et ses musées, serait perçue, aux
yeux des jeunes, comme un lieu d'affranchissement fascinant, un facteur cf intégration, un
symbole de ncbesss et «ne source de bien-être151. Elle constituerait l'expression d'une vie
plus Indépendante, c'est-à-dire libérée de la iourdsur des tiens sodaux qui caractérisent
généralement la campagne. Ainsi que te met en évidence !e sociologue Patrice LEBLANC
(2000), «la vie urbaine attire parcs qu'elle penne! d'exprimer davantage sa propre
Individualité, i y a ainsi dans le phénomène migratoire une composante importants
d'expéfïniefîMûn» (LEBLANC, 2000:72). Dans cette perspective, Je milieu rural serai
perçu comme l'Incarnation des limites aux projets de vie dominants. En conséquence,
l'exode deviendrait, pour plusieurs jeunes ruraux, une voie quasi incontournable. De plus
en plus de chercheurs, en particuiler ceux de la nouvelle génération (FRECHETTE,
NOREAU, ASSOGHA) adhèrent à une telle idéologie. O5après ces derniers, le
1S>
 Le lecteur qui s'intéresse aux principaux motifs qui justifiée! i'exode des jeunes en milieu rural est convié à
se reporter à l'aride suivant: ASSOGBÂ, Yao; FRECHETTE, Lucie et DESMARAIS, Danielle. «Le mouvement
migratoire des jeanes BU Québec. La reconfiguration du réseau sodai, un repère pour étudier te processus
d'intégration», dsns Nouvelles pratiques sociales, voi. 13, no 2 (décembre 2000), pp. 65-78. Dans cette
contribution, les auteurs révèîsnt ies premiers résultats d'une vaste enquête menée par ïe Groupe
interdisciplinaire e! interuniversHaire de recherche sur les migrations des jeunes. Cette enquête s'inscrit dans
îe cadre d'un programme de recherche sur les dimensions soeiG-euîtureiies de la migration des jeunes au
Québec. Dirigé par la sociologue Madeleine GAUTHIEiî, ce groupe munit des chercheurs de huit
constituantes de fUniverstté du Québec et de l'Université de Sherbrooke. Yao ASSOGBA, Lude FRECHETTE
et Danieite DESSâARAlS sont responsables du volet «intégration» de ce programme. Parmi ies nombreuses
observations daiâ font part ies auteurs, il en esi une qé a tie quoi inquiéter tes responsables socio-
économiques et psiiiques des grandes régions périphériques dy Québec. En effet, pour diverses raisons, une
forte proportion (47,8%) des Jeunes qui ont été interrogés n'envisageaient pas du tout retourner dans leur lieu
d'origine. Cette Mention ds rsorwetoor demeure un proUème de tailSs pour la revitalisation des petites
communautés. Sle menace sérieusement la continuité et le psnouveiiement des forces économiques, sociales
et culturelles. Qs^nt à ceux qui souhaitaient revenir, fores ©si de constater que leur désir se transforme trop
oeu sou¥@nî en comportement en raison des faibles perspectives d'emplois.
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 lï apparaît rsisannahie de croire que ies représentations êsê jeunes â l'égard de la vifte correspondent en
partie à eeîtes Cfci ont été valorisées jusqu'ici dans Ses sotiéîés occidentales. Un simple coup d'œïl jeté aux
romans du XIXs sècie et aux images projetées de la ville paris cinéma américain suffit pour s'en convaincre.
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phénomène d'exode conquérait une sorte de passage obligé, emprunté par les jeunes
pour répondre à leurs aspirations ©y pour favoriser te processus d'entrés de ia vie
adulte152. En fait, tout se passe comme si le falî ds se déplace? d'un endroit à l'autre leur
permettait de trouver des réponses à leur quête de sens, d'insertion socioprofessionnelle
et ds repères culturels. Le départ de parentsr cfamïs ou de voisins peut également
constituer un motif de migration vers fa wife. Enfin, sur ie plan personnel, te inonde urbain
permet pour certains individus de relancer leur vie sur de nouvelles bases (fuite des
difficultés familiales, drogue, alcool, etc.).
2.5,2.2 t e vieillissement de la
L'exode traduit en phénomènes de vleiiîisssmenî el de dépeuplement expique ers
partie les Inquiétudes qu'il provoque en termes de dépérissement des petites
collectivités153. L'exode des faunes, associé à une baisse générale de la natalité, a
modifié considérablement îa structure démographique de certaines parties du monde
rural154. Globalement, ce vieillissement n'a pas été aussi prononcé que ceiui auquel on
aurait pu s'attendre. Les pyramides d'âge (cf. graphique 2.8) montrent que la proportion
j 5 2 D'après tes résultats de la rectîercfie de GAUTHIER et aï., que nous avons citée précédemment
l53Que ce soit en milieu urbain ou rural, les causes profondes liées au vieillissement île la population
demeurent sensiblement tes mêraes. Elles sont attribuables au phénomène as dénatalité et à une plus tongue
espérance de vie. En ce qui oœeeme fa dénatalité par exemple, iss familles ont moins d'enfants en raison du
chômage qui affecte particulièrement les jeunes,, du manque de ressources et du retard à fonder une famille,
de la difScuité pour tes mères à concilier carrière et maternité et du changement dans le système de valeurs.
En ce qui a irait à îa longévité, les ruraux profilent, en régie générale, des mêmes avancées technologiques
que leurs homologues urbains. De nos jours, les soins médicaux ne sort pfus considérés comme un privilège
mais comme un droit élémentaire pour tous les individus. 11 importe toutefois de préciser qu'il existe certaines
formes de disparités entre les mieux ruraux et urbains notamment aux plans de ia quantité, de îa qualité et de
f accessibilité aux soins de santé.
154
 On peut présumer, en effet spe !a nature de l'économie et îa taille démographique ont une influence sur ies
profils d'âge et que paraHèiement ia structure démographique îrsius sur {'organisation socio-économique et
l'aménagement de l'espace.
d© personnes âgées n'est pas nécessairement plus éievée dans tes plus petites localités.
Seuls les 55-59 ans, 80-64 ans et 85-6S ans s'y retrouvent en plus grand nombre. Cette
faible différence s'expiiqye en partie par l'émigration des personnes âgées lesquelles se
font plus moiwlss et consentent davantage à se rapprocher de la sécurité et du confort
qu'offrent les grands centres urbains,
La proportion des 85 ans et plus qui résident au sein des rrtijnictpaiiîés de petite
taille est même inférieure è cefie de la province (tableau 2.20). Comms le souligne
KÂYSER (1992) de manière Ironique, «c'est beaucoup moins que ce que suggère limage
habituelle de la demi-douzaine ds «petits vieu» assis syr un banc près de l'église et
constituant toute la partie visible de la population villageoise» (KAYSER, 1992; 23). Ce
sont ies municipalités de 5 000 habitants et plus, loi du nombre oblige, qui concentrent le
piys de personnes âgées et ce, tant à féchelle de la province qu'à celle du Bas-Sainî-
Laumnt. Dans cette dernière région, la population âgée est. par ailleurs, supérieure de 3,3
points à la moyenne québécoise.
Évolution sis ta population âgée de SS ans @t plus (an
> eu Québec m comparaison av«c le Bas-Sas
I Tè








4 000 - 4 SS9







































Source: Staiisricwe Canada. Recensements de 1SSS et de 1998.
Mass la sloation de es segment de l'espace rural par rapport aux aiires catégories
de murtdpaltiés n'empêche toutefois pas d'impartantes variations lesqtjeies s'avèrent
d'ailleurs plus fortes que celles entiB la région et fa province. Les contrastes vont
également en s'acœntuant entre certaines petites zones rurales, souvent très vfeHfies et
en voie de dépeuplement, et les milieux périurbains. Il y a en conséquence des
différences très marquées entre tes pourcentages de personnes âgées de chaque
localité', differences qui sont demeurées sensiblement les mêmes et ce, tant en 1386
qu'en 1S96. Ainsi, l'écart entre Se poyrcentage le pius élevé et le plus bas est énorme, il
oscille entre 0 si 94,8% pour Notre-Dame-des-Ânges. La proportion de personnes âgéss
dépasse le seuil des 20% dans 32 petites munidpalltes dont neuf très petites. Identifiés
par leur ioponyme sur îa carte 2.23, ces milieux se situent, pour la plupart, à "est de
Québec ainsi que dans Fhinteriand de la région Chaudière-Âppaiaches. On en retrouve
aussi quelques-unes en Mauricie, en Estrie et dans les hautes Laurersiïdes. Ces localités
possèdent certains points en commun (tableau 2.21). Elles sont proportionnellement plus
petites que celles comportant une population plus jeune. Leur petite taie fait que le
moindre facîeyr soda!, économique ou géographique peut perturber fortement Se profil
d'âge de la population. Contrairement aux iocaiiîés qui abritent une population moins
âgée, elles ont enregistré une diminution de leur population entre 1981 et 1996. La
faiblesse de leur structure socio-économique constitue une autre caractéristique
spécifique à ces mieux. Cette faiblesse se matérialise à quatre niveaux. Leur taux
d'activité est signiicativement moins élevé comparativement à celui des autres petites
localités. Ensuite, leur pourcentage de migrants pendulaires y est également plus faible.
Troisièmement, œs municipalités se distinguent par une certaine stagnalon du secteur
Carte 2.23
Répartition des petites localités rurales du Québec ©n fonction du pourcentage ci© ta population d© 65 ans et plus «ilitS
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Source: Statistique Canada. Recensement de 1996. Cartographie: Majella
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de la œn^rudion. Finalement, sites abritent une population moins scolarisée que celle
qui réside clans les autres petites localités.
Par ailleurs, le vieillissement
a¥ee des blesses et seton des i
une fois, ce sont celles de 5
phénomène st ce, tant è l'échelle
2.20). De façon globale» les
de la population entre 1986 et 1996 s'est
propres è ctiaque catégorie de iocalftés,
habitants et pîys qui ont été les plus touchées
Ju Québec qu'à celle au Bas-Saint-taurent (cf.
vieillissement de ieur population avec cependant des intensités variables seion les
endroits. D'ailleurs, II n'y a pas eu vieillissement partout puisque clans 82 municipalités de
petite taille, îa proportion de personnes âgées diminuât alors qu'elle demeurait stable
dans trais autrBS (carte 2.24). Le pourcentage fe plus élevé se chiffrait à 85,5% à Notre-
Dame-cJes-ânges. Il n'en demeure pas moins que la proportion de personnes âgées a
augmenté dans 208 petites localités entre 1986 et 1996. Cette augmentation a été
supérieure à 10,0% clans 17 municipalités de petite faille que nous ayons identifiées par
leyr teponyme sur Sa carte 2.24. En fait, Sa fraction de personnes âgées de chaque
iocaîité, qy'efie soit élevée ou basse, est demeurée sensiblement dans le même ordre de
grandeur et ce, tant en 1986 qu'en 1996. Les petites localités dont la proportion des 85
ans et plus est la plus faible ont gardé leur statut privilégié alors que celles à proportion
élevée se maintenaient au même niveau. Du même souffle, les facteurs qui expliquent Ses
divers pourcentages de personnes âgées de 85 ans et plus en 1988 sort demeurés les
mêmes en 1998. La présence d'institutions pour personnes âgées iniue fortement sur les
structures d'âge des résidants de Fortierviiie et de LecterevilSe. La petite communauté de
St-Benoît-du-Lae abrite exclusivement des Pères Bénédictins dont la population est
vieillissante. Quant à Notre-Dame-des-Anges et à Lac-SkJoseph, i! s'agit de localités de
banlieue où resident de nombreux retraités. D'autre part, les réserves autochtones sont
celles où la proportion de personnes âgées est ia plus faible. Deux raisons sont à l'origine
de cette situation. L'espérance de vie y est plus faible et Se taux de natalité plus élevé. Par
ailleurs, des localités telles que Parent ou Desîor conservent des populations relativement
jeunes en raison notamment de leur vocation minière.
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Bien qm ie vieslssement de Sa population raraîe demeure un fait Men réel, II
n'handicape pas forcément la structuration de œs milieux. En effet, si pour Sa plupart des
chercheurs, le phénomène BSÎ Irûerprêîé comme un signe de déviialissîlon, d'autres ie
considèrent plutôt comme un facteur de dynamîsation de la we villageoise155. D'après ces
derniers, ie troisième âge constituerait un immense réservoir de savoir-faire et
d'expériences. Seton filOUZ-VWNICKf et PAILLARD (1999), ÂRDILUER-CARRAS
(1998), KAYSER (1997, 1998, 1994) et HOUÉE (1996, 1990), les personnes âgées
apportent une mémoire vivante et constituent souvent un ferment de recomposition
sociale. If n'est pas rare, en effet, de constater que des individus relativement avancés en
âge s'impliquent à fond clans les différents groupes d'action communautaire et bénévole,
3es comités et les organismes de toutes sortes. Pour plusieurs d'entre eux, cette
implication représente » e façon d'exprimer leur appartenance au milieu. À maints
endroits, certaines personnes avancées en âge sont au cœur de la réanimation des
espaces ruraux. «Leurs demandes et leurs moyens financiers favorisent le mminilen (...)
des services; leur disponibilité et souvent ieurs compétences, les désignent poyr les
fonctions de représentation et d'animation des collectivités locales» (HOUÉE: 1998: 61).
En outre, le retour de retraités dans leur communauté d'origine peut s'avérer un facteur
de développement local. De même, si l'exode des jeunss constitue un phénomène
inquiétant en milieu rural, II est par ailleurs en paille compensé par l'apport de nouveaux
ménages qui contribuent au maintien cf un taux minimum de natalité. Des travaux récents
1s5Voir notamment à ce sujet farficfe de Louis DIRN et Henri MENDRAS intitulé: «Le 3e âge animera la société
française», paru dans te mensuel Futurities, no 80 (septembre 1984), pp. 3-28.
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effectués par des chercheurs de l'Institut national de la recherche scientifique - Culture et
Société Indiquent même un renversement des tendances à certains 150
Quelles que soient Sa dimension et la catégorie des périmètres d'analyse, l'exode
des jeunes et te vieillissement de la population, constituent des éléments de première
importance dans la vie sodo-économlque de toot territoire, ils influera sur ies conditions
de ¥ïe actuelles et futures tout en étant également une conséquence des problèmes
économiques des petites localités.
2.5,3,1 Le soys-emploi
Le sous-empfoi constitue, sans conteste, l'une des principales manifestations de la
fragilité ryrale. li se matérialise notamment par la faiblesse des revenus locaux et
l'importance des revenus de transfert clans la composition du revenu total. La nature des
occupations, fortement orientées sur l'utilisation des ressources naturelles, contribue à
maintenir un important chômage structure! et conjoncture!. Ces constats généraux,
valables poor l'ensemble des petites localités, appellent toutefois à être nuancés selon les
endroits.
1SSJI s'agit plus particulièrement de l'étude suivants: GAUTHIER, Madeleine. «Pourquoi partir? Étude des
migrations internes des jeunes», dans Réseau, vol. 30, no 2 (octobre 1998), pp. 14-1S.
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Cette partie de nrtre analyse est découpée en deux sections. Dans la première,
nous nous attarderons plus spécifiquement à deux principales manifestations 'du sous-
emploi en milieu rurai îrsgie à savoir le taux de chômage157 et d'assistance sociale. Dans
la seconde, nous tenterons d'identifier les différentes disparités qui persistent entre ïes
.petites localités rurales du Québec sur le pian des niveaux de revenus.
2.5.3.11 La plaie sociale du chômage
Si le chômage constitue l'un des principals: éléments de spécificité des petites
localités. II n'en représenta pas moins un fadeur de différenciation spatiale comme en
témoigne la cale 2.25. De façon globale, les myolcipaliiés de petite taille possèdent un
taux de chômage (20,2%) nettement au-dessus de la moyenne provinciale (11,8%) ce qui
reflète la très grande fragilité de ce segment de l'espace rural. Ce dernier, sur la base de
cet indicateur, peut être divisé en quatre catégories.
Une première est constituée d'entités dont le taux de chômage est supérieur à
40%. Au nombre de 38, ces entités territoriales sont identifiées par leyr ioponyme sur la
carte 2.25, Le Sers se rëÈrouve à Fesî de Québec, On en dénombre également huit sur la
Côte-Nord. Dans ces localités» le chômage prend failure d'une crise structureSie aiguë.
ES!es se distinguent par une économie qui ss tourne essentiellement vers l'exploitation
des ressources et, en parficufier de la forêt. La faiblesse de leur structure industrielle
157
 Les données qui rendent compte du nombre de personnes en chômage proviennent généralement de deux
sources: soit l'enquête sur la population active et celles du recensement de Statistique Carsada. Pour les fins
de cette étude, nous utiliserons îss secondes. Bien qu'elles ssient moins récentes que les données tirées des
enquêtes mensuelles sur la population active, eiies sont fondées sur un plus grand échantillon, sol! 20% de la
population canadienne, ce qui contribue à donner une image plus juste de la réalité.
Cart© 2.2S
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concourt également à Ses rendre dépendantes du marché erférieur. il en découle des
emplois majoritairement saisonniers qui sont entrecoupés, durant Sa saison froid©, par une
période de chômage intense. Cette inîarrup&on du travail est dictée non seulement par
des contingences d'ordre dimatiqye mais aussi par des fluctuations constantes de la
demande du bois. Les acâviîés minières dépendent aussi de l'évolution du cours des prix.
Les perturbations engendrées par iss confits de travail, la fetmetttre ou {'incendie d'une
usine sont autant de fadeurs qui influencent les taux de chômage du mlileu rural Dans ie
Bas-Saint-Laurent et en Gaspésie où if se manifeste avec le plus de force et de
persistance, ie chômage laisse sa marque dans l'organisation de S'espace. Les périmètres
cultivés rétrécissent ou disparaissent, le tissu de peuplement se disloque et les
Infrastructures de sendees se dégradent. Ces phénomènes, comme Se souligne DUGAS,
«sont d'autant plus observables qu'ils contrastent avec les transformations s'opérant aux
endroits où les disponibilités d'emplois sort pius fortes et où le secteur tertiaire atténue
les fiifctuaîiûfîs annuelles eu marché du travail» (DUGAS, 1983: 54). À St-Médard, à Sf-
Jean-de-Cherbourg et à f Ascension-de-Patapédia, l'économie ne dépend que d'une seule
ressource, en occurrence, la forêt. Ces localités maintiennent des taux de chômage
supérieurs à 65%. Ceie catégorie renferme yne population très faiblement scolarisée. En
effet, 35,8% de oslîe-ci n'a pas atteint is seuil de la 9e année alors que seulement 2,2%
possède une formation universitaire. Ces iocaiiîés se situent en moyenne à 41,1
kilomètres d'une ville ce qui porte à croire qu'elles souffrent d'isolement géographique.
Un second groupe est formé de 35 petites municipalités dont le taux de chômage
varie entre 30 et 39,9%. Ces dernières présentant sensiblement te -même profil
économique que celles du groupe précédent avec toutefois une proportion plus
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importants de la main-d'œuvre active dans te secteur primaire. Elles se situent dans les
régions ifBdftionnelfcmsni reconnues comme à problèmes socio-économiques sérieux et
à faible densité de population (la Gaspésîe, le Bas-Saint-Laurent, FAblibi et îe Nord-du-
Québec). De pîus, dies abritent une population instable sur le plan démographique. Celle-
ci a diminué en moyenne de 1,7% entre 1991 et 1998.
Une troisèms catégorie englobe 60 petites municipalités. Leur iayx de chômage
osdlte entre 20 et 29,9%. Elles se répartissent un peu partout dans l'assiette soeio-
spaîiafe avec une tendance à la concentration dans tes dnq grandes régions
périphériques du Québec. Leur économie repose essentiellement sur l'exploitation et la
première transformation des ressources naturelles. La plupart doivent leur existence à la
forêt. D'autres, comme St-Eugène-de-Ladrière, comportent un fort contingent de
travailleurs miniers notamment dans le secteur de la tourbe. Ces derniers sont dans
l'obligation de cesser toute activité durant la longue période de gei. En conséquence, lis
suppléent te manque à gagner par la perception de prestations cfassurartce-empfol. Ces
localités s'insèrent, pour la plupart, dans de vastes espaces à population dispersée. Cette
dispersion se matérialise, entre autres, par un& très faible densité de peuplement (en
moyenne 29,6 habitants par kilomètre carré) ainsi que par leur éfoîgnement par rapport
aux villes (33,3 kilomètres).
Quelque 84 petites locaistés constituent le quatrième groupe. Elles possèdent un
taux de chômage qui varie entre 10 et 19,9%. On les retrouve un peu partout dans
t'espace rural québécois. Eîies se situent relativement loin des principaux centres de
services (en moyenne à 29,7 kilomètres). Bien qu'un fort pourcentage de la main-d'œuvre
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active occupe un empfoi dans is secteur primaire (17%), pîus de Sa moitié de celle-ci est
affectée aux services à la population (51,7%). Cete relative diversification de l'économie
es! ce qui cassctérise îe plus cette catégorie des trois précédentes. Elle laisse présager
que le chômage esî davantage conjonctures que structure! et que ses conséquences sont
ressenties et vécues de façon différente selon les endroits.
Enfin, un cinquième et dernier groupe comprend 42 psttes localités. Leur taux de
chômage est Meneur à 10%. La plupart ont Vsvanâage de se situer à proximité d'une ville.
Aussi, leur économie est fortement dépendante de cslle-d. Â preuve, 56% de Ja
population active occupe un smpîoi à l'extérieur de la localité de séjour. Ces milieux
abritent également une population plus scolarisée. En effet, 3,5% de cette dernière esî
détentrice d'un diplôme d'études universitaires. Ces entités ne sont pas pour autant à Fabri
des soubresatis de l'économie. Leur revenu (40 388$) est nettemanî Inférieur à ceîui de îa
province (49 281$) ce qui, présage d'importantes disparités territoriales. Les
particularismes locaux conditionnent une évolution difFérentiefie du taux de chômage,
néanmoins, ces entités semblent profiter tfune certaine expansion de t'habitai puisque
leurs effectifs démographiques on! grimpé de 1,6% entre 1991 et 1396.
2.S.3.1.2 Les prestataires ci© l'aide social®
Le pourcentage de bénéficiaires de J'aide sociale constitue uns variable hautement
significative de la situation de sous-emploi qui affecte plusieurs petites communautés
rurales. On peut supposer, sans trop grand risque d'erreur, qu'un pourcentage supérieur à
20% est indicatif de profonds malaises socio-économiques. Vingt-sept localités, identifiées
par leur ioponyme sur îa carts 2.28, appartiennent à cette catégorie. On les retrouve
pflndpalemsrÉ ûsns le Bas-Saint-Laurent fe Jong de la péninsule gaspéslenne, au sud de
îa région Chaudière-Appalaches et ers Outaouais. À New Glasgow et à Ste-Anne-du-Lac,
plus de la moitié de la popjâaiion vivait de i'aide sociale en décembre 2000. Les motifs qui
président une telle pauw^è sont difficiles à déceler. En raison de leur très petite taille, ces
données socto-économiqisss sont.à traiter avec beaucoup de circonspection. Qp peut
aussi supposer des problèmes de recensement Dans le cas de Sîe-Ânne-du-Lac par
exemple, Statistique Canada ne dénombre aucun chômeur alors que l'économie de cette
localité repose presque eœSussvement sur le secteur récréo-toaristique. Une grande partie
de fa population active (85,7%) occupe on emploi à fextérieur de fa localité de séjour,
notamment à Thetford Mines, clans le domaine des mines et des services, New Glasgow
comporte également un feès fort contingent (80%) de migrants pendulaires. Son économie
est en grande partie dépendante des villes qui i'errtoureni, soit plus précisément St-
Ârrtoine, Sie-Sophie et Si-Jérôme. Cette localité abrite une population relativement âgée
et peu scolarisée. JS esî possible qu'un certain nombre de personnes trop jeunes pour être
rentières mais trop vieilles pour accéder au marché du travaï soient prestataires de la
sécurité du revenu. Divers problèmes sociaux peuvent également expliquer une telle
situation. Seule une enquête sur le terrain permettrait de confirmer de telles hypothèses.
Néanmoins, la pénurie d'emplois est un phénomène bien présent au sein de cette localité.
Conséquents à un ensemble de problèmes, le chômage et l'assistance sociale
deviennent eux-mêmes des contraintes supplémentaires à la relance économiqye. Sis ne
sont pas. par exemple, de nature à favoriser l'esprit d'enîrepreneurshïp. En outre, Jes
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2000. Cartographie: Majella Simard, laboratoire de gêopaphte, UQAR.
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dernières sont peu nombreuses dans ce segment de l'espace rural, Eles génèrent peu de
valeur ajoutée. Isolées des grands réseaux d'inîonnaion et das sources d'appui (capital
de risque), la plupart des entreprises qua l'on retrouva au sein des communautés de petite
taille soufrent ds sous-financement de façon endémique et subissent uns insuffisance
d'infrastructures notamment en ce qui concerne les services liés aux fonctions de
production, de commemsUsaiton, d'innovation feeftnofogiqye, de cofieefe et de maîtrise de
l'information, ^'elaboration de formes nouvelles de travail, etc. De pius, oss entreprises ont
accès pius difficilement aux nouvelles technologies de l'information et de
léiêcommunic^iQns.
2.5,3.2 La faiblesse ciss niveaux de revenus
Les faux éfevés de chômage eî d'assistance sociale que l'on observe dans fa
plupart des petites localités rurales ne peuvent pas faire autrement que de générer de
faibies niveaux de revenus. En 1996, Se revenu moyen des familles de recensement, dans
ce segment tie l'espace rural, s'établissait à 37 128$ ce qui correspond à 75,4% de la
moyenne québécoise158. Ce revenu variait entre 19 038$ pour Ste-Jeanne-d'Arc, dans la
MRC de îa Mils, à 62 799$ pour fvry-sur-fe-Lae, dans les Laurentîdes*®. Cet écart, très
considérable, est surtout significatif pour la municipalité au revenu te plus faible. !! est
158
 Le revenu moyen du Québec ne peut en aucune façon être considéré comme un opt imum. I! est aussi
susceptible de ppemlre des significations différentes selon les diverses part ies de îa province. Il const i tue
néanmoins un excellent point de repère.
159
 Le cas de Ste-Jeanne-d'Arc s'explique par le fort cont ingent de personnes âgéss qui ne reçoivent que tes
prestations minimales de la sécurité de Is vieillesse. Cette municipalité est en décroissance démographique
continue depuis1956. Elle est située à 14,8 kilomètres de I^ont-Jolï mais la petite îai l ie de es t e ville conjuguée
à ses problèmes d'exode et d'emploi contribue à réduire considérablement son a i re d'influence. Quant à Jvry-
sur-ie-Lac, eiie s'inscrit en cont inuum avec ceSte de Ste-Agaths-des-Monts, un centre touristique reconnu à
l'échelle provinciale. De plus, elle se distingue par la qual i té exceptionnelle de son habitat. La présence cte
maintes résidences cossues lui a d'ail leurs vaiu is titre de «Westmount du nord de Montréal».
suffisamment -large pour donner lieu à une très grande variété de situations géographiques
Seulement 15 localités, identifiées par ieur toponyme sur Sa carte 2,27. disposent
d'an mvenu supérieur à fa moyenne québécoise. L'une des principales caractéristiques à
ces milieux réside dans 3a diversité de leurs structures Qceupationneiles. En fait, ils
peuvent être regroupés en six catégories. On y retrouve notamment des localités minières
(Destor, Qaichsrs, Amtfiefd}, de banlieue (Grande-Cascapédla, SîukeSy160}, touristiques
{ivf-y-suf-le-Lae, Lao-Deîage), industrieltes^Sî-Joseph-des-Érafales, Nicoîeî-Sud), situées à
proximité d'une conurbation urbains importante (Maya, Wenworth) ou comportant de
grosses fermes (St-Roch-Quest). Enfin, tes cas de La Baleine et de Quataq sont plus
difficiles à expliquer. Leur présence dans le peloton de tête peut être attribuable â des
erreurs d'échantillonnage. La plupart de ces locales ont connu une croissance de leur
population entre 1991 et 2001. Par ailleurs, cinq ont été affectées par de la décroissance.
En dépiî de Seur très grande hétérogénéité, il faut quand même reconnaître que ce sont les
localités à revenus élevés qui possèdent les plus fortes proportions de travailleurs dans Se
secteur tertiaire. Ce fait découîe prindpaiemenî de ia proximité des vities qui fournissent la
plus grande partie des emplois que Ton y retrouve.
'
m
 Â Stukely, 94,1% de la main-d'œuvre iocaie occupe un emploi au sein du sscteur tertiaire. Cette
municipalité comporte une forte proportion de migrants pendulaires (55,9%). De pîus, eiie est située
relativement près de Magog (20,2 kilomètres} dont sffe dépend. H en est de même pour Grande-Cascapédia
dont l'économie repose essanieifernent sur les épaules de New-Richmond.
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Nous avons divisé les 215 peites SocaStés pour lesquelles nous disposions des
données de Statistique Canada en cinq sous-catégories181 (carte 2.28). Une première
regroupe les 15 munlapaités dont Je revenu est supérieur à celui de Ja province. Une
seconde englobe Ses 34 localités dont te revenu se situe entre 85 et 99,9% de celui de la
provint». Au nombre de 88, le troisième sous-groupe comporte les localités dont le revenu
correspond entre 70 et 84,9% à celui du Québec. Une quatrième sous-catégorie indu! 64
entités. Leur revenu se situe entre 55 et 69,9% de celui de ta province. Enfin, on
dénombre seize localités dont îs revenu est inférieur à 54,9% de celui ûe la province. Bien
que ces sous-catégories aient été déterminées de façon plus ou moins arbitraire, elles
évoquent des niveaux différents de situations et de disparités économiques.
Nous avons déjà M brièvement éîaî des dlférentes catégories de milieux qui
appartiennent au premier groupe. Ajoutons simplement que ces localités ont enregistré
une augmentation significative (76%) de leur population entre 1971 eî 1998. La
dissociation qui existe entre lieu de travail et de séjour a incontestablement ses
conséquences sur tes revenus. Des localités telles que ÂrnfieSd, Mayo et lac-DeSage
fortement intégrées à la vile162 disposent de niveaux de revenus élevés. Certaines doivent
aussi leur relative prospérité à Sa présence d'entreprises telles que les papeteries. D'autres
correspondent à des zones d'extraction et de transformation du minerai ou â des secteurs
181
 Css catégories ne réussissait pas à regrouper toutes les formes d'interreiations erâre tes niveaux de
revenus et tes différentes caractéristiques des petites localités notamment celles concernant la structure
d'emplois. Les agencements possibles sont Innombrables. Des corrélations statistiques entre les structuras
oceupaiionneltes n'ont produit aucun résultat significatif. !i ressort nettement que ce n'est pas tant la structure
des emplois que leur nature eî leur localisation dans l'espace qui influent sur les niveaux de revenus. Le
contraste entre les peites localités à bas revenus et celles à revenus élevés est d'ailleurs très éloquent Dans
certains cas, l'exploitation des ressources naturelles est une cause de marginalité, voire de déstructuration,
tandis qu'ailleurs, elle constitue un facteur de prospérité.
162
 Cette forte intégration se msfâfeste notamment par des proportions très élevées de migrants pendulaires.
Celles-ci atteignent respectivement 88,2%, 82,1% et 73,9%.
Carte 2.28
Distribution des niveaux d© revenus en fonction du revenu familial moyen de te province dans tes petites tocaNtts rural»»
du Québec ®n 1S9i
Pourcentage du revenu familial moyen
par rapport à eelui de la province
H inférieur à 54,9
A 55,0 à 69,3
I ? 70,0 à 84,9
85,0 ô 99,9
H supérieur à 100,0
î données non disponibles;




Source: Statistique Canada. Recensement de 1096. Cartographie: Majella Slmard, laboratoire de géographie, UQAR. 50
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fortement spécialisés dans ia villégiature et la récréation. Ces tnuiictpaSiîés se situent en
moyenne à 18,2 kilometres d'une agglomération urbaine. Elfes apparaissent
passablement scolarisées si on les compare à celles des suîres catégorisa En effet, 6%
de leur populaion détient une formation universitaire. Par ailleurs, 18,7% de cette même
population n'a pas atteint te seuil de Sa 9* année. En dépit de leurs revenus supérieure à la
moyenne quéôécdss, {es transferts gouvernementaux composent 13,8% eu revenu total»
ce qui représente la proportion la plus faible de nos cinq groupes. Ces localités sort
également très diversifiées sur le plan des formes d'aménagement. De manière globale,
elles se sont enrichies de 40,7 nouveaux logements entre 1981 et 1996 ce qui confirme le
dynamisme de f habitat.
Les localités dont le revenu famiial moyen se situe entre 85 et 99,9% de celui de la
province sont présentes dans les qustm coins de fa prownœ. SI plusieurs se localisent
dans les réglons plus riches, un certain nombre se situent dans les MRC les plus pauvres
témoignant de l'énorme diversité qui prévaut en milieu rural. On en retrouve en Outaouass,
sur ta Côte-Nord, au Nouveau-Québec, dans le Bas-Saint-Laurent, en Esirie eî au Lac
Saint-Jean. Mais ia plupart se situent en Abiîibi. Leur grande dispersion dans l'espace est
indicatrice de la présence de petites zones de relative prospérité un peu partout Jj s'agit,
par ailleurs, d'une prospérité largement induite par la proximité des vies et la présence de
foyers d'emplois bien rémunérés dans tes secteurs de ia transformation, des activités de
wliéglBium et des mines. Font également partie de cette, sous-catégorie, de nomtïreuses
réserves autochtones telles que Nemiscau, Umiujaq, et Ouje-Bougoumou. Ces
municipalités renferment, en moyenne, 379 personnes. Elies ont globalement souffert
d'une diminution de 17,6% de leur popyiaion entre 1871 et 1996. Mais es ne sont pas
toutes les îocaSIés de ce sous-segment qui ont été sfîeciées puisque neuf d'entre elles ont
enregistré uns croissance de leurs effectifs. Leur taux d'activité moyen atteint 61,4%. Leur
distance par rapport s une v is est de 38 kilomètres. Il s'agit de la distance la plus longue
par rapport è celle que Von observe dans les quatre autres groupes. Le nombre moyen ds
nouvelles résidences construites entre 1981 et 1996 est de 31,8.
Quant aux 86 munsopaiîés dont le revenu se situe entre 70 et 84,9% de celui de la
province, elles se retrouvent dans pratiquement toutes les régions ûu Québec. SI s'agit du
groupe dont la proportion des travailleurs du secteur secondaire est la plus élevée
(29,3%). Par ailleurs, la nature de l'économie dUère considérablement d'un endroit à
l'autre. Ces entités territoriales se sont caractérisées par une diminution importante de leur
population, dirrânution de l'ordre de 17,6%, enîm 1971 et 1996, Seulement six localités ont
enregistré une croissance de leurs effectifs, soft Wtontcaim (82,5%), Pointe-Fortune
(35,8%), St-Alfred (11,2%), Ste-Christine-cf Auvergne (3,7%), Hope Town (1,6%) et
Waîtham-et-Bryson (1%). Cette soys-catégorie abrite une pîus grande proportion de
migrants pendulaires (52,9%) que la précédente (49,2%). PSus du quart de la population,
soi! plus précisément 28,8%, n'a pas atteint uns 9e année alors que moins de 3% est
détentrice d'un diplôme d'études universitaires. Avec seulement 25,1 nouveaux logements
construits entre 1971 et 1998, ce groupe est celui qui semble manifester le plus ds
difficulté à renouveler sa structure d'habitat.
Au nombre de 64, les localités dont le revenu correspond entre 55 et 69,9% de
celui de la province se répartissent un peu partout dans î'assiette socJo-territoriale du
Québec avec une tendance à la concentration à l'est de la province. Cette concentration
en blocs homogènes est encore une fois extrêmement révélalrîoe de S'aspect structures de
la fragilité rurale. La faiblesse généralisée des revenus locaux n'est pas sans effet su? la
Cfuaiïié de vie des individus163, Ja nature des services disponibles et l'économe. En ce qui
concerne plus particyiièrerient ce dernier aspect, le taux d'activité moyen n'est que de
52,2%. If est Inférieur à 40% dans huit locales104. Les travailleurs du secteur tertiaire sont
pratiquement absents à ftfïaddrngîon, à Sî-Frsngols-Ksvler-de-¥iger, a Ste-yarfe-tie-Sfandî-
ford et à Chartierville alors qu'ils forment plus de 80% de Sa main-d'œuvre acÉve à Lac-
Saguay et à tac-Ste-Marie. Tous ces milieux se distinguent par la faiblesse de l'appareil
Industriel. Des munidpaHés telles que tac-Saguay, Mont-St-Pierre, l'Âscension-de-
Patapédia ou St-Gérard-liajeîla ne comportent aucune entreprise de transformation. Par
ailleurs, le secteur primaire domine largement fa structure de tour économie. Ces milieux
se caractérisent également par une démographie très instable, ils ont notamment connu
une baisse de 15,9% de leurs effectifs au cours de la période 1971-1936. Plusieurs
présentent même des signes évidents de déstructuration. Nous pensons, entre autres, à
St-téantire, à l'AsœnsioïKte-Patapêtlla, à Si-PauS-de-la-Croix, à Sî-ÉSoi, à St-MarceSiin et
à Sî-François-Xavier-de-Viger dont !a population a régressé de plus de 40% en l'espace
de 25 ans. D'autres, comme Ste-Séraphine, St-Êmiie-de-Suffoik, Maddington ou Ste-
Marie-de-BIandford ont accu isurs effectifs. En valeur relative, ces gains représentent des
augmentations qui varient entre 29% pour fa iocaMé de Milan en Estne et 139,3% pour
cette de DenhoSm en Oufeouais. Situées en moyenne à 27.4 kilomètres d'une ville, la
plupart de ces municipalités renferment une faible proportion de migrants pendulaires.
163
 Bien qu'il ne soit pas facile «fétabiir une relation directe entre ies revenus et te niveau de vie, on peut
présumer, sans grand risque d'erreur, qu'un revenu inférieur à 69,9% de osiuï du Québec est indicateur de
problèmes pouvant affecter sérieusement une partie de la population concernée.
!! s'agit de Godbout (39,7%), de St-Elzéar (39,7%), de Denhoim (39,2%), de Sî-Charies-Gsmser (38,1%),
du Lac-du-Cerf (38,7%), de St-Sêverin (38,3%), de St-Gérard-Majelia (36,6%) et de Fortiervilie (29,2%).
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Certaines, comme Gesgapisgiag 2, Pikogan, î'Asœnsksn-de-Patapédia et La Patrie n'en
comportent mime pas du tout.
Enfin, les 16 localités dont îe mwanu moyen des familles est inférieur à 54,9% de
cefirf de la province sont identifiées par leur toponyme sur la carte 2.28. Ces milieux
occupent, -pour îa plupart, les espaces agricoles et agro-forestiers des Appaiacnes et du
Bouclier canadien, À noter que six de ceux-ci se situent dans l'Est-du-Québec. Sis se
reîroyvsnt loin des grands 'Centres et des routes principaies, voire à «Sa périphérie de la
périphérie» pour reprendre S'expîessioB de GUMUCH1ÂN (1990), En conséquence, leur
pauvreté économique se double d'une marginalité géographique. La structure de
peuplement apparaît donc comme un corollaire des disparités économiques et, à bien des
endroits, comma une de leurs causes déterminantes. Avec un revenu qui n'équivaut ©n
moyenne qu'à 50,3% de œM de la province, ces muructpaiiîés abritent des individus dont
les conditions de vie sont nettement inférieures à celles de ta ma]orité des Québécois,
Elles présentent de graves problèmes sur le pian socio-économique. Le dépeuplement
constitue certes, l'une des principales manifestations de ces problèmes. Ces 16
municipalités ont perdu plus de 20% de teyr population entre 1971 et 1996. À Trlniié-des-
Monîs, elJe est passée de 789 à 283 habitants au cours de cette péiio^e. Une telle
décroissance est devenue très préoccupante pour la survie des services de première
ligne. À l'exception du Lac-des-Plages et de Lac-St-Paul1S5, l'exploitation forestière forme
165
 Ces deux municipalités, à vocation récréo-tourisîique, sont les deux seules de cette catégorie à avoir
enregistré une croissance de ieur population entre 1871 et 1996. Du même souffle, quafre localités, soit
Odanak 12 (8,4%), St-Omer (4,4%), Trinité-des-Monts (4,2%), st Sîe-Riîa (0,3%) on! connu une timide mais
non moins significative remontée entre 1996 et 2001. Cela confirme qu'il n'existe pas nécessairement une
relation causale ente l'évolution démographique et les niveaux de revenus. De tels changements meftent
également en évidence le caractère imprévisible de la démographie et la multiplicité des fadeurs qui influent
sur cette variable.
f'essentief des activités économiques. La pêche exerce, à certains endroits, une fonction
de second pian. Leur infrastructure de services se réduit partout au strict minimum.
Quelques localités telles que Laforce oy Odanak 12, ne disposent pratiquement d'aucun
service commercial La feîbiesse d© cette infrastpjciurs découle â la fols de la petite taille
des localités, de problèmes de localisation et des bas revenus générés par ies activités
primaires. Métros si certaines entités affichent des pourcentages élevés d© travailleurs
dans le secteur tertiaire168, îî ne s'agit généralement que d'emplois à temps partiel ou très
faiblement rérminérés. Ce sous-segment es! également très affecté par la sous-
scolarisation. En effet, moins de 2% de la population possède un diplôme d'études
universitaires et plus de 40% n'a pas "franchi Se cap de la 9e année. La mauvaise qualité de
l'aménagement paysager eî la présence de nuisances environnementales traduisent
également, dans certains cas, fa précarité de l'économie, le défaitisme et un certain
isolement social167.
De 1991 à 1996, l'augmentation du revenu familial moyen, pour l'ensemble des
petites localités rurales du Québec (2 241$) a été légèrement inférieure à celle de la
province (2 86®). Bian que cette différence solî relativement faible (-427$), elle révèle
néanmoins la persistance de malaises socio-économiques dans ce segment de l'espace
rural Eîie traduit également la diminution du pouvoir d'achat des ménages. Une anaiyse
de détail indique qu'il y a d'importants problèmes dans de nombreuses municipalités. C'est
le cas naismmsnî des 76 localités qui se sont caractérisées par une diminution de leur
' ' C'est le sas notamment de La Martre et de Mingsn dont pins des trois quarts de sa population active occupe
un emploi au sein de ce secteur d'activité.
167
 Uns visite effectuée à J'autorone 2002 à Sîe-Jeanne-d'Arc nous a permis de constater l'image de désolation
qui règne dans cefe localité. Certains rangs ont complètement été vidés de i-eurs occupants, Des instruments
agraires se détériorent dans des champs laissés en friche. Même l'église, qui fait généralement figure de
symbole, se dégratte en raison ctes difficultés financières tie ta fabrique locale.
revenu au cours de cette période quinquennale (carie 2.29). Elles se localisent dans
toiAes les parties un Québec. On observe une forte présence de ces milieux dans tes
zones agro-forestières {Ste-Jearnie-d'Arc, Sî-Éloi, Sie-PrmMe, St-ÂcJffen-dlftsfîde), Mais
on en retrouve également dans des secteurs agricoles (St-Germain, Si-Denis, Ste-
ÉSizabeîh-de-Warwtck, St-Denjs, St-Nazaire-de-Dorchester), à activités mixtes (Ste-
Thérèse-de-fa-Gatlneau) et même non loin des vffies (Baie-de-Sfcawinfgan).
L'examen des principaux indicateurs statistiques de ces localités contribue
davantage à montrer la complexité du fait rural qu'à identifier des (acteurs préds de
variation. On constate, à îttee d'exemple, que la population s'est accrue dans 33 de ces 76
localités. En outre, 20 d'entre elles affichent même one augmentation de leur taux
d'activité. Le pourcentage As revenu perçu sous la forme de transferts gouvernementaux
n'est pas anormalement plus élevé clans les localités qui présentent un déficit de revenu
(31,5%) comparativement â eeiui de leurs homologues en crassane» (29%). Certaines
entités, comme Denhoim eî St-Étienne-de-Bolton, se distinguent par un dynamisme
exceptionnel du domaine dsmscsSiaire. !! est donc difficile de mettre en évidence certaines
variables qui influencent et caractérisent l'économie focale. Tous ces éléments viennent
confirmer ta très grande variabilité du monde rural québécois et de ses petites localités.
Les difficultés économiques ne se réduisent pas seulement su sous-emploi, au
chômage et à la faiblesse des revenus au sein des petites collectivités. Ils se traduisent
également par le dépérissement de l'infrastructure de services. Les problèmes engendrés
par cette insuffisance de services viendront conclure te présent chapitre.
Évolution des revenus familiaux moyens des petites localités rurales du Québec entre 1SS1 et 1996
Catégories d'évolution






.. , positive moyenne
H positive forte
!$$ positive très forte





IS.4,1 Principales caractéristiques et rôle de l'infrastructure
La question des équipements et de la disponibilité des services constitue un
élément essentiel du cadre si des conditions de vie en milieu rural. Les eoîtectsvïîês de
petite faille ss caractérisent généralement psr une accessibilité insuffisants aux services
tant pubîics qye privés. Le manque de clientèle ne permet généralement pas d'assurer ia
rentabilité de la plupart des établissements. En outre, dans bien des cas, cette
infrastructure se distingue également par son faible niveau de dynamisme. De nombreux
fadeurs, tant exogènes qu'endogènes, Influent sur l'offre de services en milieu rural: la
taille démographique de fa localité, le niveau de revenu, tes relations de voisinage, la
densité de population, le degré d'autonomie municipale et de mobilité géographique des
Individus, le vielissemert des propriétaires de commerces, l'absence de relève, Sa
normalisation des équipements, la difficulté à recruter du personne! qualifié, les décisions
administratives et gouvernementales, les intérêts politiques, tes rivalités entre localités, tes
distances entre les différents noyaux de peuplement, les considérations pédagogiques,
etc.
En règle générale, plus une localité est petite, plus son infrastructure de services
est ténue. Par conséquent, Is faiblesse des effectifs démographiques oblige les individus à
s'accommoder d'une brochette de services beaucoup moins étendue que celle qu'ils
pourraient trouver à l'intérieur ou dans ."'environnement immédiat d'un centre urbain. Dans
les plus petits milieux, cette infrastructure se résume» sauf exception, à peu de chose:
l'hôte! de ville, I*église, l'école, le presbytère et le bureau de poste constituent l'essentiel
des services publics. En ce qui concerne fes services privés, ils se limitent, dans bien des
cas. au dépanneur et à la caisse populaire auxquels viennent parfois se greffer un salon
funéraire, un service de coiffure, une station-service et une pslinoire. Le maiiiage
commercial est généralement très lâche non seulement en raison de la faiblesse des
clientèles à desservir mais aussi de la difficulté à maintenir des prix compétitifs. Par
ailleurs, certaines petites localités sont privées de la quasi-totalité de ces services168.
Un examen de la littérature portant sur la problématique de l'insuffisance de
services nous rappelle que ceux-ci exercent quatre types de fondions en milieu rural: une
fonction utilitaire, structurante, symbolique et sociale168.
On connaît tous Sa valeur utilitaire d'une école, d'un bureau de poste ou d'une
épicerie. En raison de is place qu'ils occupent dans !a vie socio-économique, les services
ont un effet structurant au sein des petites iocaltés. Ils contribuent non seulement au
maintien, à la consolidation et au renouveilemenî du tissu de peuplement mais ils peuvent
également s'avérer un facteur d'attraction170 et de dynamisme local En outre, fis favorisent
la création d'emplois. Enfin, certains services, comme la caisse populaire, exercent
également une importante fonction en termes de développement économique aue ce soit
par ia redistribution des trop-perçus ou par la réalisation de différents projets.
]m C'est te cas notamment de Sî-Guy et de Ste-Wlarguerite dans te Bas-Sa in t -Lauren t
169
 L 'économiste Anne LEROY (1997) en identif ie une cïnqaième, soit une fonct ion d' intégrat ion pour les
nouveaux résidants à la v ie d'une collectivité.
170
 Par exempie , te fait qu 'une petite localité possède une écoîe pr imai re peut inf luencer pos i t i vement la
decision d'une nouvelle famille à venir s'y installer.
Mais ies activités ds servie n'ont pas seulement un rôle utilitaire ou structurant.
Elles prenneri aussi figtse de symbole. Cette valeur symbolique constitue une
composante majeore de fisgnîfîé collective en milieu rural «Ble canalise également des
images, des souvenirs et des états d'âme qui pigmentent fortement le quotidien ou encore
des épisodes plus ou moins brefs de la vies {DUGAS, 1993: 22). Cette dimension
symbolique ss manifeste plus parUculièremeni à l'endroit du p^rimolne religieux. L'égïise
paroissiale constitue en effet un point de repère important dans ie paysage «irai
québécois. Le bureau de poste comports également une valeur symbolique très
importante à l'échelon des petites localités, comme l'ont démontré tes travaux d'Hugues
DIONNE et de Raymond BEAUDRY (1398) ainsi que ceux de CSerirsort DUGAS (1993,
1994). Pour bon nombre cf.individus, cette institution représents un lien de rattachement
de la collectivité locale à la communauté nationale. Elle constitue ni plus ni moins un lieu
d'intégration à une communauté plus élargie.
Pendant longtemps, la vie sodo-économique s'est organisée en milieu rural autour
lie l'éeote et de la paroisse. Encore aujourd'hui, ces deux institutions contribuent è une
meilleure cohésion sodaîe particulièrement au sein des petites collectivités. À bien des
endroits, l'école est souvent te seul édifie» public à la disposition de la communauté. On y
accueille ies aînés, on y célèbre des fêtes, on y organise des événements culturels, on y
offre des services municipaux, de gardiennage, etc. Véritable iseti de socialisation, elle sert
de pôle intégrateur autour duquel s'articuie la vie collective en milieu rural fragile. Cette
fonction sociale reflète l'appartenance territoriale, la vie relationnelle et, dans une certaine
mesure, le dynamisme du mïeu. Elle devrait donc être prise en compte dans l'élaboration
d'une stratégie de développement rural.
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En deçà d'un certain seuil, la faiblesse de rinfrastfuciure d© services affecte la
qualité de vie et devient un fadeur ëlnstaMI'âê démographique et d'émigration. Les
difficultés reliées au maintien des services entraînent, dans bien des cas, l'effacement du
vlage comme unité structurante. La fermeture des commerces et des services peut être
très lourde de conséquences. Ces- dernières sont d'autant plus dé¥astaîFÎcss que la faille
des localités est petite et qye celSes-d se situent loin des villes. Elles se manifestent à
plusieurs niveaux.
Sur ie plan économique, la fusion, voire l'érosion des services, contribue à affaiblir
une Infrastructure delà frêle et vulnérable en plus d'éliminer des emptoss comptant parmi
les plus stables et tes mieux rémunérés. L'effondrement des services ne favorise pas
l'arrivée de nouveaux ménages. Bien au contraire» fa perte de services est plutôt
susceptible d'alimenter le phénomène d'exode et ainsi provoquer un effritement des
effectifs humains. En outre, elle ne constitue guère un facteur d'attraction pour Ses
entreprises. La. réorganisation des services s aussi dss incidences sur les habitudes de
vie des individus en plus d'être un agert de déstabilisation du tissu social. La diminution
des services crée, en effet, un environnement soda! pessimiste171.
17§
 Nous pensons pius particulièrement à ia municipalité de Godbout, sur la Côte-Nord. Avec ses 391
habitants, cette localité vit des heures difficiles. B e a perdu plus os ia moitié de sa population en moins de 25
sns. Son école ne comporte plus que 20 élèves. Voilà maintenant que le mirtuscuie point de services de la
Caisse populaire Desjartins menace de disparaître. Cette caisse, comme ia plupart de ceiies que l'on retrouve
en milieu rural, générait suffisamment de transactions pour se rentabiliser. Cependant, fa mise à jour de !a
plate-forme informatique imposée par la Federation centrale Fa plongée dans ie rouge. La fermeture sème ia
consternation chez des sociétaires qui vont se retrouver à 80 kilomètres des services centralisés à Baie-
Comeau. Selon un reportage diffusé en octobre 2002 sur !es ondes de Radio-Canada, certains résidants
remettent sérieusement en doute la mission sociale de Desjardins dont ia gestion ressemble davantage à celle
d'une entreprise que d'une coopérative. La fermeture aurait mieux passé si Desjardins avait accepté dïnsîalier
un guichet automatique. Mais Ja Fédération s'y appose catégoriquement pour des questions de rentabilité. La
perte de ce service l i l t craindre à la population fccafe que ie viisags ne se transforme en une simple halte pour
tes pêcheurs de saumons et une zone de desselle pour la traverse Matarte/Côte-Nord.
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Enfin, fa isrmature de la dernière école dy viiage risque d'entraîner une diminution,
voira la dispaiifan des activités è caractère -culturel ou sportif; activités qui se font déjà
rares au smn des petites eoJJeefMîés. Ainsi que le rappelle HAMEL (2000), «un bureau de
poste qui ferme, comme une école qui s'étiole, connue une caisse populaire qui devient un
point de service d'une entité régionale, c'est plus que le symptôme du dépérissement du
village, c'est en sol, chaque fiais, un coup dur porté è la vitalité d'une ccmmunsuté
(HAMEL, 2000:119).
Bref, l'effondrement ou l'érosion des services entraîne tout un cortège de situations
dans un segmmÉ de l'espace rural delà aux prises svec de nombreuses difficultés. La loi
des grands nombres et îe jeu de ta rationalisation économique, associés aux progrès
technologiques, ne risquent-ils pas d'entraîner au cours des prochaines années un
démantèlement accéléré des institutions sises dans les milieux à faible densité humaine?
Qu'advienGfa-l-i d'une localité qui ne possède plus aucun service de proximité? l! n'est
pas simple de «pondre à cette question. À maints endroits, l'avenir des petites localités
rurales apparat poMématique.
Dans ce chapitre, nous avons tenté de cerner les différentes caractéristiques du
fait rural québécds, de décrire et d'identifier ses grandes composantes et ses principaux
problèmes en ricms attardant plus spécifiquement à la situation des localités de petite taille
démographique. Ces éléments étant posés, nous nous intéresserons maintenant pîus
particulièrement au phénomène de la fragilité dans Ses petites municipalités rurales du
Bas-Saint-Laurent
Gomme pour toutes les municipalités ûu Québec, l'évolution de la situation démo-
sodo-économique des petites localités rurales du Bas-Sainf-Laurent découle d'un long
processus évolutif influencé par une multiplicité de fadeurs tant historiques,
géographiques, politiques, économiques, sociaux, administratifs que culturels. Ce chapitre
porte explicitement sur l'analyse de la fragilité des petites localités rurales.
Dans un premier temps, nous effectuerons une brève présentation de la région du
Bas-Saint-Laurent. Au pian de la géographie physique, tes muffipies particularités liées à
!a topographie, à la pédologie, au climat, à la végétation et à l'hydrographie se combinent
pour créer une grande diversité biophysique. Pour cette raison, notre présentation du
cadre biophysique, objet du point 3.1.1.1, ne vise qu'à donner une Image globale du
contexte régional. Par la suite, nous tracerons les principales caractéristiques de la
structure du peuplement. L'organisation spatiale de la population n'est pas le fruit du
hasard. Elie est dépendante de nombreux facteurs dont les principaux sont le cadastre, ia
topographie, îe réseau hydrographique, îes voies de communication, i'âge du peuplement,
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Je dlmaît la nature et la localisation des ressources. Selon certains géographes1, c'est ce
dernier fadeur - et pius spécifiquement Sa fonction agricole - qui serait en partie
responsable de l'état actuel de dispersion de la popylaSon dans le Bas-Sasnt-Laureni. À
défaut de pouvoir analyser toutes Ses caractéristiques liées au tissu de peuplement, nous
nous attarderons sur quatre de ses principales composantes. Notre analyse débutera par
une brève description de la forme des municipalités et des principles voies de
communication. La hiérarchisation des villes sera étudiée au point 3.1,1.2.3. La dispersion
de Sa population et S'éîoignement des localités par rapport aux centres de services feront
respectivement l'objet des sections 3.1.1.2.4 et 3.1.1.2.5. Enfin, dans ia section suivante,
nous é¥oquerons ies divers aspects de ia vie économique régionale.
En second lieu, nous situerons ies petites localités rurales du Bas-Sainf-Lattrenî
dans l'assiette sodo-spatîaSe régionale.
Les sections 3.3 à 3.7 portent spécifiquement sur l'analyse de ia fragile à l'échelle
des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent. Chacune de ces sections est divisée de
façon à peu près identique. Dans un premier temps, rétude reposera essentiellement sur
la variable démographique. La nature des occupations, ies revenus eî le dynamisme de
l'habitat feront respectivement l'objet des sections 3.4, 3.5 et 3.6. Enfin, la construction
1
 Voir notamment à ce syjeî ies travaux de Cîermont DUGAS, en particulier sa thèse de doctorat dont une
partie de celle-ci a porté spécifiquement sur la problématique de ia dispersion de la population dans TEst-du-
Québec. Cette thèse a paru en 1981 aux Presses de l'Université du Québec sous le titre: Un pays de distance
et de dispersion. Le facteur est également convié à se reporter aux recherches de Raoul BLANCHARD
publiées dans la première moitié du XX8 siècîe et, plus spécifiquement, aux ouvrages suivants:
- BLANCHARD, Raoul Études canadiennes I; ia Presqu'île de Gaspé. Grenoble, institut de géographie
aipine de ('Université de Grenoble, 1930, 112 p.
BLANCHARD, Raoul. Études canadiennes II; le mbord de "estusim du Saint-Laurent. Grenoble. Institut de
géographie alpins de {'Université de Grenoble, 1937,140 p.
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d'une typologie effectuée à partir d'un indice synthétique de fragilité, permettra de mieux
caractériser et de mieux cerner tes probferr.es des petites localités bas-iaurenîiennes.
3.1.1 Au pian d@ la géographie
3.1.1.1 La géographie physique
Le Bas-Saint-Laurent, tel que défini dans cette étude, recouvre îa partie située à
l'est de îa province, au sud de festuaire du Saint-Laurent (carte 3.1). D'une superficie
totale de 19 573 kilomètres carrés, ie territoire est allongé dans ie sens'sud-ouest, nord-
est. Baigné par tes eaux de l'estuaire du Saint-Laurent, le littoral s'étire sur un plus de 300
kilomètres, d'ouest en est, de La Pocatière aux Méchins. La largeur du territoire atteint en
moyenne une trentaine de kilomètres.
3.1.1.1,1 Caractéristiques topographiques
Le morceltement du paysage concourt à créer la diversité des milieux
géographiques. Les basses terres du littoral se distinguent de celles du haut pays qui
couvrent les trois quarts de la superficie du territoire. Ensemble, eîîes constituent les deux
grandes formations physiographiques du Bas-Saint-Laurent (tes terrasses du littoral et le
plateau appalaehien) entre lesquelles s'insèrent ie piémont. Ces trois zones
L© Bas-Saint-I
kilomètres
Cartographie: Majella Simard, Saboratoire de géographie, UQAR.
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orographiques laissent encore deviner les principales richesses qui ont attiré ses
exploitants: les eaux jadis poissonneuses de l'estuaire, îes sois arables des. terrasses
côtières et une forêt où dominent les essences commerciales.
Formées de roches cambriennes, ordovidennes et siluriennes, ies Appalaches, qui
s'étendent depuis les Carrtons-tie-i'Est jusqu'à Sa Gaspésïe, gonflent toute la partie sud de
la région. Elles prennent l'allure d'une vaste piate-forme2 ondulée, ponctués de collines
couvertes de tiii et entaillée de petites cluses. Elles s'inclinent en pente douce vers
l'estuaire. Cette plate-forme, qui s'étend jusqu'à 60 kilomètres à l'intérieur des terres, est
scindée par deux importantes vallées parallèles entre elles (à environ 160 kilomètres l'une
de fautre) et perpendiculaires au fleuve. !! s'agit des vallées de la Matapédia à l'est et de
celle du Témiscouata à l'ouest. Nées à la suite de surcreusements de langues glaciaires»
ces deux vallées sont constituées de versants dont la largeur et l'inclinaison sont très
variables. Elles sont suffisamment amples et douces pour permettre l'exploitation agricole.
Par ailleurs, dans La Matapédia, cette cuvette se transforme sur une trentaine de
kilomètres en un véritable défilé sinueux. La configuration du relief explique îa localisation
des petits centres de services que l'on retrouve dans la partie centrale de ces deux
vallées.
La piaine est formée de roches sédimentaires (grès, calcaire, doiomie et shaie) et
d'une bande de terrasses graveleuses. Découpées par l'érosion, tes terrasses assurent le
œntad avec les eaux de l'estuaire du Saint-Laurent. Cette succession stratigraphique de
roches du Paiéozoïque inférieur se caractérise par une disposition horizontale, marquée
' Lorsque sur un bouclier se trouve une couverture restée horizontale, il s'agit d'une plaîe-fonne.
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par quelques failles peu accentuées. L'aîîitude moyenne ne dépasse guère Ses 300
mètres. En outre, la dénivellation est relativement faible. Ces terrasses comportent des
accidents fopographiques mineurs. Des crans rocheux, perpendiculaires su fleuve,
forment un ensemble de collines résiduelles qui percent de façon irréguiière les terres
cultivables.
3.1,1.1,2 Mature et potentiel des sois
Sur tes terrasses iittoraies, des...gleysois tourbeux, des gfeysols gris foncés
dégradés, des gleysols gris foncés orthiques et des gris boisés se sont développés sur
des sédiments fîuvio-marins et graveleux. Ces sois, dont l'épaisseur diminue en fonction
de l'altitude, constituent tes meilleures terres agricoles de la région. Ceux de la plaine
littorale sont tous défrichés. D'après tes cartes de potentiel de l'Inventaire des Terres du
Canada, lis correspondent essentiellement aux classes3 trois et quatre. Leurs principales
limitations sort liées au drainage et au refief.
Bien que tes soîs podzofiques dominent la région, on rencontre également
quelques parcelles de sols organiques. Les sables contiennent de fins fragments de
schistes et de coquillages d'où un caractère podzolique moins prononcé, parfois
régosoiique. Les sédiments argileux couvrent une faible étendue et correspondent
généralement à des apports giado-lacusîres iogés au fond de cuvettes peu profondes.
3
 La profondeur du sol, le drainage, ia texture, !a capacité de rétention d'eau, la structure, la fertilité et le climat
sont ies principaux critères qui servent à déterminer ces dasses.
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Les sols des hautes terres appaîachiennes sont des podzols issus de dépôts
morainiques à texture de loam et constitués, en majeure partie, de schistes ardoisière
(particulièrement dans le secteur nord-est), de grès, de micro-grès, de conglomérats, de
quartzifes eî, en plus faible quantité, de roches de nature organique, prïncipaîetnant en
bordure du plateau. Mis en place par les eaux de fonte des glaciers, ces dépôts fluvio-
gladaires tapissent généralement les vallées des rivières. Le degré d'altération eî de
pendage des schistes influence la profondeur et la pédogénèse du soi dont la qualité
diminue vers Se sud en raison notamment du relief plus accidenté et des dépôts rocailleux.
Ceux-d favorisent cependant i'exploltation d'une forêt boréale à dominante coniférienne,
de grande valeur sur Ses plans économique et environnemental. Au sud du iac Matapédia,
les formations calcaires, souvent ciselées de ravins profonds, ont donné naissance à des
brunisoiiques développés aux dépens de tills locaux sur matériaux consolidés de calcaire.
Ces sols, dont la majeure partie n'est pas défrichée en raison de nombreux facteurs
limitatifs4, supportent une végétation mixte. Quant à ceux faisant l'objet d'une exploitation,
ils appartiennent majoritairement à la classe quatre. Par aiSSeurs, quelques types de sols
toameux se rangent dans ia classe trois.
Les tourbières, principalement oiigotrophes, sont fréquentes et de grandes
étendues. Elles se distribuent, le long du littoral, entre Rivière-Ouelle et Si-Fabien. On en
retrouve aussi quelques-unes à l'intérieur des terres notamment à St-Aiexandre-de-
Kamouraska, à Si-Hubert et à St-Eugène-de-Ladrière.
4
 Les principaux facteurs limitant la valeur agricole sont l'abondance de pierres et d'affleurements rocheux, le
relief accidenté, les mauvaises conditions de drainage et "épaisseur insuffisante de dépôt-meuble recouvrant
Se roc ou îe sous-soî compact.
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La carte 3.2 illustre te potentiel biophysique des différantes localités du Sas-Sairt-
Laurent. L'indice biophysique ayant servi à sa réalisation tire son origine d'un ouvrage du
géographe Ciermont DUGAS (1975) intitulé Zonage agricole de la Gaspésie et du Bas-
Saini-Laurenf. Cet indice est la résultante de trois variables: ie potentiel du sol les
secteurs thermiques et ia dispersion des parcelles. Ces deux derniers éléments ont été
ajoutés à l'Indice de base à îlîre de facteurs d'aggravation6.
3.1.1.1.3 La forêt
La forêt bas-iaurentienne, qui occupe environ 85% du territoire, constitue une
composante majeure de la structure spatiale. Eite enclave un grand nombre de localités et
de zones d'habitat et forme tout au moins la limite intérieure de îa presque totalité des
municipalités du Bas-Saint-Laurent. Elle constitue de Soin la ressource régionale la plus
importante. Cette dernière a favorisé ia pénétration du peuplement à plusieurs endroits
notamment dans la vafiée de La Matapédîa où son exploitation a précédé i'agricuSture. Elle
appartient, de façon générale, aux domaines clirnaciques de ïa sapinière et de Férabiière à
bouleau jaune. Cette dernière se rencontre dans tes secteurs climatiques les plus chauds
lesquels offrent également tes meilleures terres. Ce domaine se distribue plus précisément
5
 Étant donné que îes valeurs caractérisant ie complexe biophysique demeurent relativement stables dans ie
temps, cette carte constitue toujours une représentation fidèle du potentiel bas-iaurerrtiers.
8
 On retrouvera une description détaillée de la méthodologie utilisée par DUGAS (1975) aux pages 34 à 60 de
son ouvrage.
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Source: Dugas, Clermont. lonage agricole du Bas-Saint-Laurent et de te Gaspéste. UQÂR 1975
Cartographie: Majella Sirrwrd, laboratoire de géographie, UQÂR,
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en bordure des basses terres du Saint-Laurent de même qu'aux abords des vallées de La
Msiapédîa et du Térrtïscouaia. Ces érabtières sont exploitées non seulement pour ia
matière ligneuse mais aussi à des fins acéricoies. Quant à ia sapinière, elle abrite des
feuillus au sud et du bouleau blanc plus au nord. Elle peut être considérée comme uns
transition entre la forêt coniférienns et Sa forêt feuilSue,
La végétation à l'intérieur du plateau est de caractère boréal. Le sapin baumier et
i'épinetîe noire dominent. Sur les pentes de faible altitude et dans les vallées, on retrouve
également Fépinette blanche, fe bouleau blanc, le tremble et le pin blanc.
3.1.1.1.4 L'hydrographie
Le réseau hydrographique du territoire est très bien fourni. Transversaux aux
crêtes appalachienrtes, plusieurs cours d'eau, au débit génératemenî modéré, drainent la
région avant de se jeter dans te Saint-Laurent.
De dimension relativement modeste, fes rivières s'étirent sur des espaces assez
courts, i! s'agit essentiellement de réservoirs à saumons. Certaines, comme ia rivière
Matapédia et ia Causapscai, ont même une réputation mondiale. Bien installées dans leur
lit, ces rivières ne connaissent que très rarement des débordements dévastateurs. À bien
des endroits, eiles ont favorisé rétablissement de scieries dont Sa plupart ne sont pîus en
opération aujourd'hui.
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Les creux appaiachiens ont emprisonné de nombreuses nappes d'eau formant
autant de petits Sacs. Bien que nombreux, ceux-ci sont de petite taille. Avec ses 104
kilomètres carrés, le lac Témiscouaîa est le plus imposant. Le lac Matapédia, qui possède
une superficie de 65 kilomètres carrés, est te second en importance. Ces deux formations
lacustres sont encastrées dans l'axe des deux vaîiées qui portent leurs noms. Elles ont
amené quelques établissements humains sur leur pourtour. Quant aux autres îacs, ils se
dispersent un peu partout à l'intérieur des terres et sont iogéss pour !a plupart, dans Ses
plis appaiachiens. Certains sont perpendiculaires aux lignes directrices du relief, csest-à-
dire parallèles aux deux grandes vallées.
3.1.1.1.5 Le-
Le climat du Bas-Saint-Laurent est de type continental sous influence maritime.
Cette influence, qui adoucit ie climat l'hiver et abaisse Ses températures en été, est
significative pour tes secteurs les piu.s habités du territoire. Toutefois, elle disparaît
rapidement dès que l'on pénètre vers l'intérieur des plateaux. Le climat revêt aiors les
caractéristiques continentales, c'est-à-dire des températures pîus basses accompagnées
de brusques écarts, des précipitations plus élevées» une diminution considérable de la
période sans gel et une saison végétative plus courte. Cette dernière s'étend
approximativement entre 140 et 160 jours. Quant à la période sans gel, elle s'échelonne
sur une moyenne de 90 è 110 jours, ce qui représente un déficit de 20 à 25 jours par
rapport aux régions du centre de la province. Ce déficit a nécessairement pour effet
d'accentuer le caractère saisonnier des activités liées aux ressources. Les precipitations
annuelles varient entre 85 et 100 centimètres. Pour ce qui est des températures, elles sont
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influencées par mouit fadeurs (l'altitude, ia topographie, l'environnement, Sa proximité des
nappes phréatiques, etc.) qui contribuent à créer un important compartimentage
thermique. À la station météorologique de Mont-Joli, la moyenne de juillet oscille autour de
17,2 degrés centigrades alors qu'elle atteint une moyenne de -11,1 degrés en janvier.
Enfin, le nombre de degrés-jours au-dessus de 10 degrés centigrades est de 2 550 pour
les basses terres, 2 250 pour le pîérnonî et 2 000 sur tes plateaux (en comparaison à
3 250 pour la région de Montréal).
3,1.1.2 La géographie hymairie - Organisation spatiale dte la
population et principales caractéristiques de la
structure de peuplement
3.1.1.2.1 Caractéristiques générales au semis de
peypfement
La structure de peuplement régional, tout comme pour cefîe de la province, est la
résultante d'une multitude d'interventions humaines. Elle matérialise et synthétise en
partie les traits socioculturels et l'histoire économique de ceux qui font façonnée. Bien que
chacune des huit MRC du Bas-Saint-Laurent possède un semis de peuplement
particulier7, la structure régionale, prise dans sa globalité, a pour principale caractéristique
d'être asymétrique et déséquilibrée. Ce' déséquilibre tient à une organisation différentielle
de l'espace, à la dispersion de la population et surtout à une répartition inégale des viîfes.
il confère à Sa région un caractère très particulier qui a des incidences profondes sur toute
la vie économique et sociale (que es soit au niveau de l'organisation et de l'offre de
' Ce dernier se dégage aisément à l'examen de ia répartition des municipalités par strate de taille et par
l'analyse des distances entre tes io'eaiités à l'intérieur de chaque MRC. Nous y reviendrons plus ioin.
services, de la composition de la structure occupaiionneiie, des revenus, etc.), les
comportements et même sur les individus.
Les diverses caractéristiques de ia structure de peuplement constituent une
composante majeure de la mraSité bas-iaurentlenne. Ces caractéristiques concernent
notamment la vaste superficie du territoire, ia configuration et îa localisation des espaces
habités, la dissémination d'unités de peuplement peu populeuses8, Sa multiplicité et
l'immensité des milieux inhabités, îa taille restreinte des agglomérations, les faibtes taux
de densité humaine, la longueur du réseau routier, la distribution éparse des iocaiités,
î'éioignernent de nombreuses localités par rapport à un centre de services ou à un pôle
urbain ainsi que l'absence d'une véritable hiérarchie urbaine et d'un centre capable, au
même titre que Sherbrooke ou Chicoutimi, d'impulsion économique à f échelle régionale et
supra-régsonate. Tous ces éléments ont empêché ia constitution de points de
développement qui polariseraient tes différents secteurs de l'espace économique régional.
Ils créent une synergie déstructurante qui contribue à freiner la reconversion économique
de nombreuses portions de î'espaœ géographique bas-îaurentsen. ils ne favorisent guère
îa création d'entreprises modernes à haut degré de technicité dans îe domaine de îa
transformation et ce, d'autant plus que ia région est située loin des grands centres urbains.
La configuration du peuplement régional présente incontestablement des avantages en
8
 Des 136 municipalités qui composent l'assiette socio-spatiale bas-iaurerrtienne, 85 (soit près des deux tiers)
sont de taille inférieure à 1 000 habitants. Près du quart de ia population (21,7%) habite ces entités
administratives. A noter que ta région comporte également une ancienne réserve indienne, Whitworth (0) et 15
territoires non organisés, li s'agit de Rivière-Bonjour (0), Ruisseau-des-Mirteurs (0), Lac-Casault (0),
Routhiervitle (24), Rivière-Vaseuse (0), Lac-à-la-Croîx {0}, Lac-Alfred (0), tae-Maiapédia (4), Lac-des-Eaux-
fvtertes (0), Lac-Huron (3), Grarsd-lac-ïoufadi (0), Lac-Boisbouscache (0), Picard (0), Petit-Lac-Ste-Anna {0} et
Rivîère-Patapédia-Esî (0). Le chiffre entre parenthèses indique le nombre d'habitants sn 19S6.
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termes de qualité de l'environnement mais elle entraîne égaîemsnt des inconvénients
majeurs en ce qui concerne son développement.
Le Bas-Saïnt-Laurenî couvre un territoire relativement peu peuplé. L'espace habité
ne correspond qu'à une faible partie de l'espace municipalise. La densité de population
n'est que de 9,4 habitants au kilomètre carré, ce qui place ia région ay dixième rang à
l'échelle du Québec, entre ceîies des Laurentides (20,8 habitants) et de i'Outaouaïs (9,2
habitants). Le peuplement se concentre principalement sur îe littoral, il est implanté sous
forme de taches discontinues entre l'estuaire et 1e plateau appafachien. Les trois
principales villes du territoire (Rimouski, Rivière-clu-Loup et Matane) s'étendent sur cette
bande littorale. Une distance moyenne de 100 kilomètres les sépare "une de l'autre. À mi-
chemin entre Rivière-du-Loup (14 721 habitants) et Rimouski (35 304 habitants) se
retrouve Trois-Pistoles (3 807 habitants), un petit centre de services qui dessert la majeure
partie de la population des Basques. Plus de la moitié des effectifs démographiques du
Bas-Saint-Laurent se concentre dans ies MRC Rimousks-Nesgette, Rfvière-du-Loup et
Matane (graphique 3.1) dont tes densités par unité de surface représentent
respectivement 20,5, 25,3 et 7,2 habitants su kilomètre carré. Le reste de Sa population se
distribue dans cinq MRC principalement à caractère rural.
Le semis de peuplement devient plus clairsemé le long des deux axes
secondaires. Ceux-ci sont perpendiculaires à l'estuaire, lis sont formés par ies vallées de
Sa Maîapédia et du Témiscouata. L'espace habité forme des successions d'enclaves à
l'intérieur de ia forêt. Les quelques vies que Ton y retrouve sont de faille modeste (voir la
section portant plus spécifiquement sur ia hiérarchisation des villes). Elles diffusent, dans
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Source: Staistique Canada. Recensement de 1996.
un hinterland limité, les principaux services de base aux plans de ia sanîé, de l'éducation
et du commerce de détail. Ces villes n'ont cependant pas la taille, l'équipement et la force
poor Imprimer une impulsion dynamique è îeur zone d'influence. Elles ne constituent pas
un foyer de rétention suffisamment fort pour contrer un exode suscité par des malaises
économiques et pour attirer de nouveaux éléments de l'extérieur. La région supporte une
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population totale de 208 064 habitants. Elle englobe huit MRC lesquelles totalisent 136
municïpaiïtés9.
• La population du Bas-Saînt-iaurenî est mi-urbaine, mi-ruraîe. En effet, selon fa
définition de Statistique Canada, fa proportion de la population rurale s'établit à 49,9%. Par
ailleurs, la majorité des résidants de la région habite au sein de territoires que l'on pourrait
qualifier de ruraux. Ainsi, on dénombre 113 localités dont la population est entièrement
rurale (carte 3.3). En outre, deux localités abritent une population majoritairement rurale.
Au nombre de 21, les municipalités urbaines sont identifiées par leur toponyme sur Sa
carte 3.3. E!les se divisent en deux groupes: tes municipalités majoritairement urbaines
(au nombre de 12) et les localités entièrement urbaines (au nombre de neuf).
Pour bien connaître l'organisation de ce semis de peuplement, iî est nécessaire de
s'arrêter à trois de ses principales caractéristiques à savoir Sa faiblesse de i'arrnature
urbaine, !a dispersion de la population et i'éloignement des localités par rapport aux
agglomérations urbaines régionales. Mais tout d'abord, mentionnons» à grands traits,
quelques caractéristiques concernant la forme des municipalités et les principales voies de
communication régionales.
9
 Notre étude ne tient pas compte des regroupements municipaux réalisés après 1996. Pour certains aspects,
notamment au plan démographique, nous disposons des statistiques du recensement de 2001. Nous les
utiliserons en temps utile pour apprécier les principales tendances évolutives.
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3.1,1.2.2 Form© des municipalités et principales ¥©ies ete
cammumicsMùm
Bien quirrégufière, ia forme des municipalités est généralement de type
rectangulaire. Cette irrégularité s'expfique en partie par les modifications apportées au
tracé des frontières municipales. Par ailleurs, on ne retrouve cette sorte de parallélépipède
à l'état pur que dans quelques rares exceptions.
D'autre part, la région du Bas-Saint-Laurent est relativement bien pourvue en
termes d'infrastructures routières, quoique l'autoroute 20 prenne fin à Cacouna10, Le
réseau de routes secondaires est bien structuré et généralement bien entretenu
particulièrement te segment situé au sud des MRC Rimousks-Neigette et des Basques. Le
tracé des routes a habituellement été effectué selon ie système de rangs canadiens. C'est
ainsi qu'à ia route principale 132, généralement parafièie au front d'eau, s'ajoute à un
intervalle moyen de 1,6 kilomètre un nombre variable de chemins secondaires orientés
dans Se sens généra! de ia route principale et rattachés à cette dernière par un système de
voies perpendiculaires. La route nationale traverse chacune des 31 iocaiïtés qui longent le
littoral. A plusieurs endroits (Trois-Pisîoles, L'isle-Verte, St-Fabien, Bic, Ste-Luce, etc.),
des voies de contoumement ont cependant été aménagées afin de favoriser une plus
grande fluidité de la drcuiation routière. Les autres routes parallèles se rejoignent
rarement d'une municipalité à l'autre. Eiies desservent une popuïstion plus dispersée.
Dans îes MRC de TérnSscouata et de La Matapédia, les routes 185 et 132 constituent
respectivement les artères principales de communication. Elles fixent îes populations tes
10
 Divers tronçons ont été construits depuis te début des années 90 notamment entre Bic-Rimouski, Rimouski-
Pointe-au-Père et Pointe-au-Père-St-Anactet (ce dernier n'étant pas encore opérationnel) mais ie
parachèvement du segment Caoouna-Sic se fait toujours attendre et es, depuis plus de trois décennies.
390
plus denses auxquelles se jouxtant un réseau de rouies secondaires. Quant aux chemins
de rangs,, ils forment des systèmes fermés sans véritable connexion avec ceux- des unités
contiguës et ne couvrent qu'une partie du territoire municipalise. La plupart de ces rangs
ne sont pas asphaltés et plusieurs sont en voie de désertification. Par ailleurs, la
localisation de S'habita! et du réseau de voles de communication semble indépendante de
ia configuration des espaces municipaux.
3.1.1.2.3 Hiérarchisation des villes et faiblesse de
l'armature urbaine
Une caractéristique fondamentale de la structure de peuplement, dans le Bas-
Saint-Laurent, apparaît dans ia faiblesse et îa fragilité de farmature urbaine. Cette région
se caractérise en effet par le nombre limité de ses villes et des déséquilibres majeurs en
ce qui concerne la répartition spatiale de celles-ci. La hiérarchie urbaine régionale subit
beaucoup plus l'évolution des facteurs économiques du milieu qu'elle ne !es contrôle.
Selon ia typologie élaborée par le géographe Pierre BRUNEÂU (1989)11, le taux
d'urbanisation de ia région s'établit à 52,4% ce qui est légèrement supérieur à celui de
Statistique Canada. Le tableau 3.1 met très bien en évidence ia sur-représentation des
très petites vies. Ces dernières parsèment régulièrement t'espace qui est caractérisé par
une population dispersée très majoritaire. Seulement sept villes ont plus de 4 000
11
 La typologie de BRUNEAU, pour l'ensemble de la province, est ainsi définie: une métropole (Montréal), une
grande vile (Québec), tes vilies moyennes de niveau supérieur (Trais-Rivières, Sherbrooke, Huil et
Chicoutimi/Jonquière), Ses villes moyennes (c'est-à-dire celles dont la population est comprise entre 20 000 et
65 000 habitants), les petites villes (c'est-à-dire œlies dont ia population est comprise entre 10 000 et 19 999
habitants) et les très petites viles (c'est-à-dire celtes dont la population est Inférieure à 9 999 habitants).
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- BRUNEAU, Pierre. Les villes moyennes au Québec, Leur plaœ dans le système socio-spatial
Sillsry, Presses de l'Université du Québec, 1989,195 p.
habitants. La rive sud de la Matapédia et du Témfscouata et toute Sa partie intérieure de la
région en sont complètement dépourvues. En dépit de ses 35 304 résidants (31 773 si on
exclut les muniapalités de Ste-Odile et de Rimouski-Est), Rimouski ne parvient pas à
structurer l'ensemble du territoire nolammeot en raison de la configuration physique de
celui-ci et de la très grande dispersion de la population12. Cette structuration déficiente se
répercute sur i'ensemble des activités socio-économiques. Mieux positionnée et bien
relayée par des municipalités à caractère industriel13, RIvîère-du-Loup arrive à étendre son
Influence sur i'ensembie de la MRC du même nom, voire au-delà de ses frontières. Sa
12 La hiérarchisation des centres urbains et leur polarisation dépendent à îa fois de leur taille, de leur
localisation géographique et de la nature des activités qui s'y déroulent.
13
 Nous pensons, entre autres, à des iocsiités comme St-Antonin (3 368 habitants), Sf-Hubert (1 374
habitants), Si-Arsène (1 198 habitants) et St-Modesfe (891 habitants).
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localisation, à la croisée de l'autoroute îranscanadienne et de ia route 185 qui mène vers
le Nouveau-Srunswick, lui a permis d'augmenter son accessibilité et de mieux polariser Ses
municipalités environnantes. Au troisième rang de la hiérarchie, on retrouve
l'agglomération de Matane (12 384 habitants). Dans cette MRC. un fort espacement des
unités d'habitat marque l'organisation du paysage. Celles-ci sont distantes en moyenne de
21,2 kilomètres de tout centre de services. Cette forte dispersion diminue
considérablement l'aire dinfluence de Matane dont l'économie présente depuis quelques
années de nombreux signes de ralentissement14. Soulignons que Ses villes de Matane et
de Rsmouski polarisent également une partie de ia vallée de La Maîapédia.
Contrairement aux villes moyennes, les 11 très petites vies du Bas-Saint-Laurent
se retrouvent majoritairement dans l'arrière-pays. Seules Pointe-au-Père et Trois-Pistoles
longent directement Se littoral15. Ces agglomérations, de troisième niveau, sont de très
petite taille. De façon générale, elles exercent une polarisation limitée à leur
environnement immédiat. Certaines font cependant figure d'exceptions. C'est le cas
notamment de Notre-Dame-du-Lac. La présence d'un hôpital contribue à élargir son aire
d'influence à S'échelie de la MRC.
Avec ses 6 74S habitants, La Pocafière ne réussit pas à polariser l'ensemble de la
MRC de Kamouraska. Il en est de même pour Mont-Jofi (8 267 habitants) dont la talfle et
la localisation ne lui permettent pas de diffuser les services et les emplois à toutes Ses
u
 Cas signes se sont notamment traduits par ia fermeture d'Abitibl-Consoidaled, Sa fermeture de Radio-
Canada, le transfert des activités de Développement Ressources humaines Canada, etc.
18
 La Pocaière s'en rapproche mais cette agglomération est tout ci© même située au sud de i'sutoroute 20 eî
de ia 132.
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îocaSités de is ftJRC de îa Mltis. Par aiiieurs, tout en exerçant leurs principales fondions,
e'ssî-à-dïre fournir des emplois eî dispenser des services de base, ess deux petites vilies
constituent des foyers structurants et des pôles de rétention eî de consolidation du
peuplement rural dans leur environnement respectif. Outre La Poeatïère, ia WRC de
Kamouraska comporte une autre ville de petite taille. ÎS s'agit de St-Pascai (3 850
habitants) qui exerce le rôle de petit centre de services dans fa zone située entre Sî-
Germain et Ste-HéSène, Son secteur secondaire (bottes de travail, cuir, abattage
d'animaux) s'est considérablement développé depuis les 15 dernières années ce qui est
assez étonnant compte tenu de la faiblesse de ses effectifs démographiques.
La MRC de La Matapédia regroupe deux petits centres de services: Âmqui (6 800
habitants) et Causapscaf (2 080 habitants). Si on la compare à des villes de taille
identique, Amqui bénéficie d'une excellente armature de services (cégep, hôpital, petit
centre commercial, bureaux de ministères provinciaux, etc.). Son pouvoir de diffusion est
cependant limité en raison de l'étendue de ia MRC. Quant à Causapscai, eSie possède
relativement peu de services, ces derniers se retrouvant surtout à Amqui. Les résidants de
cette MRC doivent donc régulièrement sortir de îeur région d'appartenance pour se rendre
dans les villes de Mont-Joli, Matane et Rimouski qui en jalonnent Sa périphérie.
Dans ia MRC des Basques, l'éparpIISement de Sa population sur un vaste territoire
conjugué à îa situation géographique défavorable de Trois-Pistoles (entre Rîmouski et
Rivsère-du-Loup n'a pas favorisé l'émergence d'un véritable pôle de développement. Trois-
Psstoies dispose, en effet, d'un très faible pouvoir de rayonnement sur des localités telles
que St-Quy ou Sîe-Rita qui s'en retrouvent à plus de 30 kilomètres. De plus, depuis
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queSqyes années, cette ville présente de nombreux signes de déclin notamment au pian
culturel, économique et démographique.
Malgré son statut de ville, Pohénégamook16 (3 259 habitants) ne dispose que de
très peu de services. Sa petite taille» sa localisation géographique17 et surtout son
éfoignement par rapport aux autres unités de peuplement l'empêchent d'exercer
convenablement son rôle de petit centre de services. Pour ces raisons, cette ville ne
rayonne que très faiblement sur Ses municipalités avoisiriantes. La MRC de Témiscouatâ
comporte trois petits centres de services, ii s'agit de Dégelis (3 437 habitants), Caba.no
(3 086 habitants) et Notre-Dame-du-Lac (2 193 habitants). Ces agglomérations de petite
taiite desservent essentiellement la population locale. Offrant des commerces ou des
services banals, leurs potentialités attractives s'en trouvent considérablement amoindries.
Ces centres de services parviennent difficilement à répondre aux besoins des 23 082
résidants de Sa MRC qui se disséminent sur un très vaste territoire (3 874,37 kilomètres
carrés). Ne pouvant trouver chez eux tout ce que Ses modèles de consommation leur
suggèrent, plusieurs habitants de cette WRC doivent se diriger vers des centres urbains
plus importants tels qu'Edmundston {11 033 habitants) au Nouveau-Brunswick et Rivière-
du-toup, situés à plus de 30 kilomètres de leur lieu de résidence.
Cette ville est nés de ia fusion, en 1973, de trois mureeïpaisiés raraies, soiî St-Éleuthère, Suiiy et Escourt.18
1/
 Elle est sise su fond d'une vallée.
395
3.1.1.2,4 La dispersion ûe la population
L'émietîernent de Sa population en de nombreuses localités {136} eî îs dimension
moyenne relativement élevée de cefles-ci (106,17 kilomètres carrés) compte tenu de leurs
effectifs démographiques (206 084 habitants en 1996), laissent entrevoir une population
fortement dispersée. Cette dispersion, qui constitue S'un des principaux traits
géographiques de la région, a des répercussions majeures sur ies formes d'aménagement
et te développement régional. De fait, dans une économie de plus en plus tertiarisée, les
emplois les plus diversifiés et les mieux payés se retrouvent généralement là où ia
population est la plus concentrée, c'est-à-dire dans îes villes et ies principaux centres de
services.
La configuration géographique de Sa région, ies facteurs physiques de ia mise en
place du peuplement, ies différents modes d'exploitation du potentiel biophysique et tes
diverses modalités d'aménagement et de découpage de l'espace (en particulier les systè-
mes de rangs et de cantons)18 constituent ies principales causes de la dispersion de Sa
population. Cette dernière se traduit surtout par un large espacement des unités d'habitat
à l'intérieur de chaque localité. E!îe se perçoit notamment par des densités humaines
plutôt faibîes. À certains endroits, comme à Routhierville (0,04 .habitant au kilomètre carré)
et à St-Guy (0,77 habitant au kilomètre carré), l'étalement de Sa population est si
considérable que ies villages sont pratiquement inexistants ou dans un état embryonnaire.
La plupart des localités (soit 71 sur un total de 136) ont des densités inférieures à la
ia
 Le système du rang s'est d'abord inscrit dans tes seigneuries qui ont prévalu sous le régime français et qui
se sont étendues, au Québec, dans ia valiée du Saint-Laurent et en Aeadie, Par la suite, après la Conquête
anglaise, ce même système a été superposé, dans ia majeure partie du Québec, à celui des cantons. Le
système du rang, inscrit ou non dans te canton, a créé une dispsrsion linéaire reetilgne ou srrégulière, et "une
et l'autre avsc ou sans zone agglomérée. Quant aux cantons, ils ont fait naître un modèle de dispersion diffuse
sans zone agglomérés et une autre avec zones agglomérées.
moyenne régionale18 (carte 3,4). Celles de 500 habitants et moins remportent la palme.
Leur densité moyenne n'est que de 4,79 habitants au kilomètre carré, A l'opposé, celles
de 5 000 habitants et plus, qui regroupent les principales villes du territoire, renferment les
densités les plus élevées (500,9 habitants au kilomètre carré). Pour f ensemble de la
région, on ne dénombre que 19 localités dont la densité est supérieure à 100 habitants.
Pour certaines, il s'agit de villages dissodés de la paroisse (comme Cacouna, L'isîe-Verte
et Ste-Féîidté) alors que !es autres englobent des centres de services. Toutes les MRC
ont une proportion relativement élevée de localités à faible et à très faible densité
humaine. En fait, 87,5% des -municipalités ont 50 habitants et moins au kilomètre carré et
74,3% en ont 20 et moins. Ces chiffres indiquent qu'if y a relativement peu d'habitants
pour l'espace municipal disponible. Ils mettent également en évidence une certaine
dissolution des effectifs humains à l'intérieur de grandes surfaces.
Par ailleurs, !a faiblesse des densités par unité de surface n'implique pas
nécessairement une dispersion de la population. Par exemple, St-Aiexandre-de-
Kamouraska et Sayabec ont un habitat relativement concentré malgré leur densité
respective de 15,6 et 18,0 habitants au kilomètre carré. On observe le même phénomène
à Dégelis où une population de 3 437 habitants donne une densité de 6,2 habitants au
kilomètre carré. De même, de fortes densités ne traduisent pas toujours une concentration
du peuplement. La municipalité de St-Uiric, par exemple, représente un cas équivoque où
754 personnes forment une densité de 309 habitants au kilomètre carré. Loin d'être des
cas d'exception, de telles situations Incitent à la prudence dans l'interprétation de cette
variable. En effet, bien que ies densités par unités de surface s'avèrent utsies pour
' Cette dernière s'étabiit à 9,2 habitants au kilomètre carré.
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mesurer l'intensité de la charge humaine sur un territoire donné, elles expriment mal le
mode de répartition spatiale de îa population20. Elles n'en illustrent pas moins îa
dichotomie rural/urbain qui demeure particulièrement significative dans îe Bas-Saint-
Laurent. En outre, eiies évoquent le fait que les localités diffèrent îes unes par rapport aux
autres, que ce soit en raison de leur superficie ou de leur population, et que chaque
secteur du territoire correspondant à chaque MRC possède un agencement de structures
municipales et de tissus de peuplement particuliers.
Finalement, la dispersion de la population se manifeste également par Sa distance
entre ies localités» la petite taille démographique de nombreuses municipalités, retirement
du peuplement sur plusieurs routes de rangs et l'espacement des unités d'habitat à
l'intérieur d'une même localité.
3.1.1.2.5 L'é!o!gnement des localités par -rapport &ux
principales agglomerations urbaines régionales
L'éfoignemenî par rapport aux principales agglomérations urbaines constitue une
autre caractéristique de la structure de peuplement régional. Pour l'ensemble du territoire,
20
 Pour pallier cette lacune, des chercheurs ont développé d'autres méthodes pour mesurer la répartition de la
population sur un territoire. Mentionnons à titre d'exemples, ies densités linéaires (élaborées par Jean
RAVENEAU, 1966 et Clermont DUGAS, 1981), ies indices de dispersion (DEMANGEON, 1952; PiVETEAU,
1968; TRICOT, 1974; RAFFESTiN, 1S74; BACHMANN, 1974; KING, 1369, etc.), ies modèles graviméfriques
(HAGGET, 1973), îes cartes topographicues au 1:50 000, les gradients de densité {CLARKE, 1972), etc. i! est
évident que ces méthodes représentent un réel intérêt. Certaines, comme les densités linéaires, sont
davantage indicatives de la réalité géographique bas-Saurentienne. Cependant, leur analyse dépasserait
largement le cadra de ia présente étude. Les densités par unité de surface constituent donc une mesure très
globalisante qui ne donne pas une véritable idée de l'intensité du peuplement puisque celui-ci n'est ni continu
ni homogène sur le territoire.
la distance moyenne par rapport à Sa ville, ay sens où S'entend STATISTIQUE CANADA
{1997} s'établit à 15,8 kilomètres (tableau 3.2).
Près de 83% de S'espace régional se trouve à piys de 25 kilomètres de toute
agglomération urbaine (tableau 3.3). Par ailleurs, les distances moyennes entre localités
Manant considérablement selon leur taille et les MRC. En ce qui a trait aux MRC, celle de
RimoyskI-Neigette, bien qu'elle abrite la capitale régionale, rassemble des entités
distantes en moyenne de 10,4 kilomètres de tout centre de services, ce qui se rapproche
sensiblement du 19,5 kilomètres, pour la MRC de Témiscouata, dépourvue de toute
agglomération de plus de 3 500 habitants (tableau 3.2). Par contre, les résidants du
Kamouraska n'ont qu'à franchir en moyenne 8,8 kilomètres pour avoir accès à un centre
de services. D'une MRC à l'autre, ces distanças moyennes marquent de fortes disparités.
En outre, elles s'inscrivent à l'intérieur d'écarts types également fort variables tout en
demeurant relativement élevés. Les disparités territoriales deviennent encore plus
frappantes lorsque nous les examinons sur la base de la taille démographique des
localités. En effet, nous constatons au tableau 3.2 que la distance par rapport aux villes
tend à augmenter en fonction de Sa réduction démographique des municipalités. Les
chiffres du tableau 3.2 témoignent de la très grande dispersion qui singularise tes localités
de pe^te faille et, par conséquent, de la mauvaise polarisation de cette portion de l'espace
rural bas-iaurentien. Parce que situées à plus de 30 kilomètres d'une petite ville, certaines
municipalités telles que Ste-Rita, Lejeune, St-Gharies-Garnier et St-Pierre-de-Lamy
souffrent carrément de marginalité géographique. Certes, l'arrivée des nouvelles
technologies de l'information et de communication, l'usage de pfus en plus répandu de
l'automobile et l'amélioration des infrastructures routières ont contribué à atténuer les
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effets négatifs de la dislance. Néanmoins, eiie constitue toujours un handicap majeur
notamment pour tes personnes âgées et pour les jeunes qui ne disposent pas
nécessairement rfun moyen de locomotion.
Le Bas-Saint-Laurent est une région-ressource, au sens où "entend Miche!
BOISVERT (1978). Elle se distingue par une certaine étroitesse et une îaibis
dversiicaîion de sa base économique. L'exploitation des matières premières occupe un
pourcentage relativement élevé de la population active (12,4%) par rapport à ceîus de Sa
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"Ce isblsau a été établi s partir ciss ohfffres de SiaîfSt'que Canada. Les cs!ciijs de distance syar-i ser\'-! è
réalisaSon ont été effectués è partir de l'ouvrage de Radial FOURNiER et al. Le gmnd aîîas mûëerdu Québmc
méndional. Saint-Laurent, Csrtotek Gso, 1998,271 p.
1 induant tes munfdpaiîés de Rimouskf-Est, Potnte-au-Père et Sainie-Odite.
2
 inciusnt la munidpaiîfé d© St-Patriœ,
3
 incluant la municipalité de St-Jérôme
4
 Induant la municipalité de Notrs-Oame-des-Neiges-des-Trois-Pistoies
province (3,7%) ce qui témoigne incontestablement de la contribution des ressources au
sein de l'économie régionale. D'après Statistique Canada, 1e nombre de travailleurs du
secteur primaire se chiffrait à 8 040 personnes en 1998.
L'économie du Bas-Sainî-Laurent s'est organisée autour de deux activités
principales: fagriculture et la forêt. Ces dernières ont été des agents importants de
dispersion de la population dans le Bas-Saint-Laurent.
En ce qui concerne J'agricuSure, les sois ctiltivabfes ont entraîné la formation d'Doîs
de peuplement jusqu'à des altitudes de 300 mètres. «Ils sont à l'origine de l'ouverture des
nombreuses petites localités éloignées du littoral qui ne subsistent maintenant que par
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l'exploitation forestière» (DUGAS, 1381: 29). D'après Raoul BLANCHARD (1937), la
function agricole aurait provoqué la naissance de tout le territoire rural bas-laurentien. De
par sa nature, cette dernière impliquait une large diffusion spatiale et une faible densité
des urâiés d'habitat. Dans le contexte agricole québécois, les cultivateurs avaient tout
intérêt à établir leur domicile à proximité de leurs bâtiments de ferme sur Sa partie de leurs
terres en culture la plus proche de fa voie de communication publique. La mise en valeur
des terres a commandé l'ouverture de rangs qui auréolent ia plupart des localités rurales,
il en est donc résuiîé un éparpiliemeni des habitations à l'intérieur de ia plupart de ces
localités. L'agriculture constitue le plus important fournisseur d'emplois en ce qui a trait à
îa mise en valeur du potentiel biophysique bas-iaurentien21. Elle emploie 4 960 personnes
ce qui correspond à 10,8% de îa main-d'œuvre active régionale contre seulement 2,3%
pour la province. La superficie cultivable défrichée s'établissait en 1996 à 862 119 acres.
De cette surface, seulement 46,7% demeurait en culture22. Les fermes de recensement
pour !eur part se chiffraient en 1996 à 2 482. Leur capital agricole moyen est de 321 633$,
ce qui équivaut à 78,8% à ceiui de la province. Le secteur agricole représente, dans son
ensemble, des retombées économiques de l'ordre de 310 millions de dollars. Les deux
tiers des entreprises agricoles se spécialisent dans l'élevage laitier. Le bovin de boucherie
et l'élevage ovin représentent respectivement 17% et 7% des exploitations agricoles
régionales. La culture maraîchère (notamment de la pomme de terre) connaît quelques
21
 Le secteur agricole se présente sous des aspects diférents dans chacune des .MRC, qu'il s'agsss® des
superficies défrichées et en culture ou du nombre de fermes. Les écarts types autour des moyennes irrtra-
régionaies (MRC) démontrent que la dimension du périmètre en culture fluctue beaucoup d'une localité à
"autre.
22
 Cela est pr inc ipa iement ai i r îbuabie au phénomène de con t rac t ion du terr i toire agricole dans Ses zones les
plus propices à son expansion. Cette contraction témoigne d'une sous-utilisation du potsniei agricole et, à
certains endroits, d'un abandon généraiïsé de !'agriculture.
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succès. Les fermes les plus importantes longent le littoral Ce dernier dispose des
m&Ëeures conditions physiques.
Sur le plateau appaiaehien, les établissements agricoles sont dispersés, peu
rsornbfBux et moins prospères. Là, c'est surtout ia forêt qui constitue la base de
"économie. Avec des revenus dépassant les 2© millions de dollars en octobre 2002s
faceficyffure y constitue une production agricole très importante23. Avec 20% de la
production totale, ie Bas-Ssint-Laurent est la deuxième région productrice de sirop
d'érable au Québec, Au nombre de 578, les érabilères régionales représentent un peu
plus de six misons d'entailles pour une moyenne de 10 420 entailles par entreprise
(tableau 3,4). La MRC de TêmisœiMa produit Ses deux tiers du sirop d'érable de la
région. Elle renferme 300 entreprises acéricoSes, ce qui représente 52,1% des érablières



















































Source: MAPAQ, Fiches d'enregistrement des entreprises acériœles, octobre 2002.
Selon un article récent paru dans te mensuel régîonaï Vision, iem et forêt, ii y aurait environ un millier
d'entreprises acéncoies dans ia région du Bas-Saint-Laurent si S'en ineîut celtes qui ne sont pas enregistrées
au ministère de f'Agnoiffuna, des Pêdieries et de "MimeniaUon du Québec, Voir notamment à es sujet:
LAUZiER, Gaétan. «Portrait 2002 de "industrie aoérieote - Région Bas-Saint-Laurent», dans Vision, terr& et
êt vol. 15, no 6 (décembre 2002)s pp. 14-15.
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Même si la forêt n'a pas conditionné aussi fortement que i'agricufture la distribution
spatiale du peuplement, elle justifie l'existence d'un grand nombre de petites localités,
notamment dans les vallées de La Matapédia eî du Témiscouata, dont l'économie repose
principalement sur l'exploitation de cette ressource. «Son influence se répercute sur toute
l'organisation socio-économique régionale et par voie d'incidence sur la localisation de la
population» (DUGAS, 1981: 73), Particulièrement exploitée sur les hautes îsrres
appaiachiennes qui jouxtent les frontières du Nouveau-Brunswick eî du Maine, la forêt
procure du travail à quelque 3 310 individus. Leur nombre varie considérablement selon
les MRC et les localités24. Par aiSleurs, leur distribution est plus uniforms dans l'ensemble
de fa région.
Les travailleurs forestiers représentent 7,2% de la structure ocoupationneîle
régionale comparativement à 0,7% pour l'ensemble de la province25. C'est à Rivtère-du-
Loup, à Caban© et à Sayabec que l'on retrouve les principales industries de
transformation du bois. Leurs activités reposent essentiellement sur la première
transformation de ia matière ligneuse (secteur des pâtes et papier). Une bonne partie des
emplois forestiers, particulièrement ceux qui sont tes mieux rémunérés, profitent donc
davantage au milieu urbain. De nombreuses petites scieries se dispersent un peu partout
sur ie territoire. La plupart ne procurent que des emplois temporaires. Elles favorisent, par
24
 Dans ia plupart des municipali tés du Kamouraska et de Rivière-du-Loup, ie travail en forêt constitue une
activité secondaire. Par contre, les MRC de La Mâtapédia eî du Térniscouala dont ia majorité des localités
sont d'ailleurs insérées dans la forêt, disposent d'un nombre relat ivement élevé de travail leurs forestiers. Le
nombre d'emplois er? forêt fluctue énormément d'un endroit à «'autre en raison de la disponibilité de ia
ressource, de la saisonnalité des activités, de fïmpacî de is surtaxe imposée par les États-Unis eî de
l'évolution de la conjoncture.
25
 Salon tes données de Statist ique Canada compilées en 1996, " industr ie forestière bas-laurentienne implique
2,9 millions de mètres cubes de bois créant un revenu de 110$ pour ('industrie et 28$ en salaire pour chacun
des mètres cubes exploités.
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ailSeurs, Se maintien de périmètres habités, soumis à de grandes mutations socio-
économiques. Enfin, îa région compte quatre coopératives forestières et huit sociétés
d'exploitation des ressources.
Les eaux poissonneuses du Saint-Laurent ont favorisé l'occupation de toute une
partie de la côte en aval de Matane. La pêche a donc imprimé sa marque sur la
localisation de l'habitat régional. Jadis, eiie offrait un complément nécessaire à ia
subsistance des habitants côîiers. Aujourd'hui, elle représente une activité secondaire. En
fait, elle n'est pratiquée, sur une base commerciale, que dans 11 localités du Bas-Saint-
Laurerû prindpa'ement à Grosses-Roches, Kamouraska, St-Denls, Sîe-Féîicité et les
Méchsns. Elle retient tout de même les services de 135 pêcheurs, soit 0,2% des
occupations socioprofessionnelles de la région, À titre comparatif, le secteur des pêches
représente à peine 0,1% de la structure occupaiionneile provinciate.
Le secteur minier repose essentiellement sur l'exploitation de la tourbe (dans les
zones comprises entre Rivière-du-Loup et Rfmouski) et de quelques carrières. Bien que
l'exploitation de cette ressource n'ait eu aucun effet majeur sur la. localisation des
habitations et Sa dispersion des constructions, elle a favorisé une meilleure consolidation
de certaines localités notamment dans l'arrière-pays du Kamouraska. Eiie ne fournit
qu'une activité saisonnière durant ia période sans gel. La valeur totale des expéditions
représente 45% du total québécois. Une carrière d'ardoise (à St-Marc-du-Lac-Long) et de
chaux (à Sî-Moïse et â St-Ciéophas) procure du travail à une soixantaine de personnes.
Par ailleurs, l'engouement récent pour te «îook ardoise» associé à îa découverte de
nouveaux gisements (dans ia section sud du canton de Bosîford) risque de donner un
second souffle à cette industrie fortement soumise aux fluctuations du marché. Enfin,
l'exploration de gisements de cuivre (à Si-Guy et à Padoue), d'argent (dans l'arrière-pays
de Trois-Pistoles), de pétrole (VaS-Brillant), d'or et de zinc (près de Sîe-Marguerite), de
chaux (St-Giéophas et La Rédemption) est à î'éîat de projet dans plusieurs secteurs de la
région. On n'attend semble-î-H qu'une conjoncture économic|ue favorable pour les mettre
en valeur. Le secteur minier compose 1% de la structure occupationnelle du Bss-Saïnt-
Laurenî contre 0,8% pour te Québec.
Si les travailleurs du primaire ont déterminé dans te passé ies formes actuelles de
la structure de peuplement, ceux du secondaire favorisent aujourd'hui la consolidation de
cette structure tout en soutenant une certaine densification dans les principales agglo-
mérations urbaines de Sa région. Le secteur de la transformation demeure relativement
embryonnaire et ce, même si tous les groupes industriels sont représentés. Il gravite
essentiellement autour de la première transformation des ressources agricoie et forestière.
Le pourcentage des emplois détenus dans ce secteur d'activité (24,3%) se compare
sensiblement à celui de la province (28,1%). Sur le plan des occupations, quelque 11 380
travailleurs (sur un total de 20 020) occupent un emploi au sein des industries
manufacturières. La distribution de ces emplois est très Inégale selon les MRC et les
municipalités. Les deux autres groupes du secondaire se composent des travailleurs du
secteur de la construction (4 610) et ceux reliés au matériel de transport (4 055p. Par
ailleurs, les industries chimiques, électroniques, pétrolières, de machinerie, de
caoutchouc, d'apparesîs électriques, de textile et de vêtement sont pratiquement
25
 Ce fort contingent de la main-d'œuvre régionale affectée à l'industrie du transport s'explique notamment par
Sa présence de Bombardier à La Pocatîère qui emplois, bon an mal an, quelque 1 000 personnes.
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inexistantes. Les échanges interrégionaux sont plutôt faibies eî les productions, tout
comme le capital financier, vont surtout vers l'extérieur de la région. Deux grandes
entreprises (Bombardier eî PremierTech), don! les sièges sociaux se situent
respectivement à La Pocatièrs et à Rivière-du-Loup, possèdent une haute expertise en
matière de recherche et de développement La première se spécialise au niveau de la
fabrication de voitures de métro, la seconde dans ia conception de produits à vaîeur
ajoutée à base de tourbe de sphasgne27.
Parmi les autres principaux employeurs industriels de la région, mentionnons les
Produits forestiers Alliance qui opèrent quatre scieries (à Dégeiîs, à Rivière-Bleue, à Price
et au Lae-des-Âigïes) totalisant 392 emplois, le Groupe Céclrico (300 emplois répartis dans
les usines de Ste-Fiorence, de Causapscai, de Lac-au-Saumon et de Price), FF Soucy à
Rivière-du-Loup (338 emplois), Parwaf à Sayabec (250 emplois), Natre! à Âmqui {225
emplois), Norampac à Cabano (160 empiois), Cartons Bas-Saint-Laurent à Matane (152
emplois), Verreault Navigation aux Méchins (150 emplois), Béton provincial à Ms&ane (140
emplois), Norcast à Mont-Joli (140 emplois) et Moulure AMT à St-Cyprien (130 empiois).
La grande dispersion de fa population, fa faiblesse des volumes démographiques
et la structure de l'économie déterminent fortement fa composition du secteur tertiaire et
21
 Le secteur de la transformation connaît une expansion considérable à Rivière-du-Loup. Cinq nouvelles
entreprises (Écotech, Peitser Transport, Constructions iWa-Jeie, Camper et Atelier de soudure Rivière-du-Loup)
ont maintenant pignon sur rue dans te parc industriel ce qui a favorisé une expansion du périmètre bâ i au sud
de la vi le ainsi que la création de 150 nouveaux emplois. Une autre compagnie, (Chronos Holding's)
spécialisée dans te domaine de f emballage industriel, devrait intégrer le parc industriel sous peu. En outre, de
nombreux projets son! présentement en voie de réalisation. A ce chapitre, mentionnons notammsnf ia
construction d'urse usine de fabrication d'éoiïennes qui devrait favoriser ia création d'une centaine d'emplois
pour des retombées économiques estimées à plus de 20 millions de dollars. A cela, i! faut ajouter la
reSocaiisaîion des Viandes Du Breton.
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sa répartition dans l'espace. Celte branche de l'activité économique ne retient que 63,3%
de la population active régionale contre 70,2% pour la province. Elle se compose
essentiellement d'activités de support28 qui s'orientent vers la consommation et les
services publics. Le commerce au détail ainsi que l'Industrie de l'hébergement et de la
restauration occupent respectivement 21,2% et 11,5% de ce secteur comparativement à
18,3% et 9,3% pour Ja province (graphique 3.2). De plus, te tertiaire souffre de certaines
carences (notamment au pian de ia santé, des services spécialisés et des services
sociaux) attribuables en grande partie à l'inégale répartition des vies dans l'assiette
socio-spaiiaSe. Ces carences se traduisent par le fasfaîe pourcentage des travailleurs
affectés à Sa santé (7,4%) comparativement à 9,1% pour ia province.
D'autre part, Rirnouski, avec son carrefour de la nouvelle économie, son hôpital
semi-spécialisé, son université et ses directions régionales, est particulièrement bien
organisée sur Se plan des services. La présence de l'institut Maurice-Lamontagne à Mont-
Joli et de celyi des sciences de la mer à Rimoyski contribuent à raffermir ia spécialité
régionale en océanographie dont s'est dotée ia région. À ces deux Institutions, s'ajoutent
la Technopoie maritime et fe Centre de biotechnologies marines. Rïmouski abrite
également fe siège soda! de Téius Québec. Sur le pian touristique, en dépit d'une
l'importance des services de support se reflète, entre autres choses, par ia prolifération d'établissements
commerciaux qui tenter,! de répondre, tant bien que mai, aux besoins de la population. En effet, il semble y
avoir trop ds points de distrifauSon de biens et de services d'utilité courante par rapport aux produits plus
spécialisés. Cette situation n'est pas nouvelle mais eiie s'est considérablement accélérée su cours des
dernières années. L'aggravation résulte en fait d'un double processus de concentration; une concentration
sfructureiie qui, à son tour, entraîne urse concentration géographique. La concentration structurelle (moins de
magasins mais de plus grand© dimension) a été très rapide depuis ia fin das années 90 et aboutit
inéiueiabSernent à une sélection géographique sévère au profit des implantations tes plus attractives, celles où
îa clientèle locale est ia pfus nombreuse et où Con peut accéder commodément C'est ainsi, par exemple,
qy'on a vu surgir, au sud de la ville de Rimouski, toute une panoplie ds grandes chaînes commerefaies
(Watrnart, Sureau en Gros, Super C, etc.) qui menacent la survie de certains commerces locaux en plus de
créer des distorsions majeures en ce qui a trait à ia qualité de l'aménagement.
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armature relativement Wen organisée et de îa présenœ de nombreux attraits nafyreis, le
Bas-Saint-Laurent parvient difficilement à s'affirmer en tant que destination touristique.
Cette situation est en partie atiribuabSe au manque d'éléments attractifs et à l'absence de
complémentarité entre les différentes infrastructures. Par contre, depuis te mfiïeu des
années 90, on enregistre une certaine augmentation du nombre de visiteurs notamment
dans la MRC des Basques et de Kamouraska. La réalisation de deux téSéromans
(Cosrooran et Bouscotte) et l'implication du très coloré Victor-Lévy Beaulîeu sont en partie
resoonsaWes de cette croissance.
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Cette vue d'ensemble nous a permis de mieux nous familiariser avec la région au
Bas-Saint-Laurent. Elle constituait un exercice nécessaire à une meilleurs compréhension
de îa fragilité rurale à féchafie des petites localités bas-Saurentiennes. L'analyse de cette
problématique fera maintenant l'objet des prochaines sections.
3,2 Les petites localités rurales du Bas-Saint-Layrent
En 1996, ie Bas-Salrst-Laurent comptait 41 petites localités29 dont neuf très petites.
Leur désignation officielle se présentait comme suit: 21 étaient des paroisses eî 18 des
municipalités. On dénombrait égaiement un village (Métis-sur-Mer) et un territoire non
organisé (Routhservilie). Ces petites communautés totalisaient 13 783 habitants en 1996,
soit 8,7% des effectifs démographiques régionaux30. La carte et le tableau 3.5 font état de
leur distribution géographique. Seulement cinq localités Songent ie littoral. Les autres se
concentrent soit sur ie piedmont DU Se plateau appaiachsen. Avec neuf municipalités de
petite taille, la MRC de La Matapédia est celle qui en comportait le plus. Elle est suivie par
la MRC du Témiscouaîa (six). À l'inverse, celle de Rïvière-du-Loup n'en renfermait que
trois. Par ailleurs, tes effectifs démographiques des petites localités dépassaient le seuil
des 10% dans seulement deux MRC. !! s'agit de celles des Basques (15,9%) et de La
Matapédia (13,8%). Dans les deux MRC les plus urbanisées de îa région, soit celles de
Nous avons exdu de notre analyse Lae-Matapédia (MRC de La Matapédïa) et Lac-Huron (MRC Rimouski-
Neigstte), deux territoires non organisés qui ns comportaient respectivement que quatre et trois résidants en
1996. À noter que Staisique Canada ne recensait pius aucun individu dans ces deux entités en 2001.
30
 Soulignons qu'en 2001, les petites localités renfermaient 12 892 individus, es qui représente une diminution
de 891 personnes {soif 6,5%) par rapport à 1996. Leur poids démographique dans l'assiette sodo-îerrfîoriate
régionale a légèrement diminué passant de 6,7% ers 1§96 à 6,4% en 2001.
Les petites tocalités rurales dans l'assiette socio-spatiale foas-laur@nff®nn©
Catégories de localités
H très petites tocalités (0 - 249 habitants)
p petites localités (250 - S00 habitants)
LÎ autres tocalités
















Source: Sfaflsique Canada. Recensement de 1996, Cartographie: Majella Slmard, laboratoire de géographie, UQAR.
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: Statistique Canada, Recensement de 1896
RImouski-Neigette et de Rivière-etu-loup, Sa population des petites localités représentait
moins de 5% des effectifs démographiques régionaux.
Le dénombrement et la localisation clans l'espace des petites localités ruraies du
Bas-Safnî-Layrertf nous conduisent maintenant à étudier te comportement démographique
de ces milieux.
La fragilité des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurenî se manifeste d'abord
au niveau de la diminution de leurs effectifs démographiques. Dans la plupart des cas, ces
petits milieux ont été Ses parents pauvres du vaste mouvement de restructuration du tissu
de peuplement en subissant ses pressions du système urbain et en s'adaptant, tant bien
que mai, aux innovations technologiques.
Cette partie porte plus spécifiquement sur l'évolution démographique des petites
localités rurales du 3as-Saint-Laurent au cours du dernier siècle. Nous effectuerons, dans
un premier temps, une évaluation globale de Sa situation. En second lieu, nous
procéderons à une analyse pius fine en découpant la période retenue en deux grands
mouvements. Le premier correspond à une vague d'expansion observée dans toutes les
régions du Québec. Eile s'étaîe sur un demi-siècle, soit de 1901 à 1951. Ei!e comporte
deux phases. Une première s'étend de 1901 à 1931 et une deuxième s'échelonne sur 20
ans, soit de 1931 à 1951. Le second mouvement se distingue davantage par une
restructuration du tissu de peuplement. II coïncide avec la deuxième moitié du XXs siècle.
Nous l'avons subdivisé en deux phases. Une première (1951-1S71) s'ouvre avec ia fin du
mouvement de colonisation. Quant à îa deuxième (1971 à nos jours), elle se caractérise
principalement par une évolution régressive des effectifs démographiques. Nous avons
reproduit, au graphique 3.3, ces différentes séquences d'évolution. Elles permettront de
mieux apprécier la nature et ie rythme des changements survenus.
Graphique 3.3
Évolution de la population des petites teealîté® rurales du Québec
économique globale entre 1901 et 2001
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Source: Statistique Canada. Recensements de 1901 à 2001.
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La trajectoire évolutive des petites localités rurales du Bas-Sâint-Laurent est, à
quelques différences près, sensiblement la même que celle que S'on observe pour
Y ensemble des petits milieux de îa province. De plus, cette trajectoire se calque fidèlement
sur révolution de la conjoncture économique globale (cf. graphique 3.3). On constate, en
effet, qu'en période de prospérité ou de relance économique, la santé démographique des
petites localités se porte reiafivement bien alors qu'elle devient plutôt chancelante en
temps de crise ou de récession.
3.3.1.1 De 1901 à 1S31
Cette période est marquée par la relance du mouvement de colonisation. Le défaut
du siècle correspond à une période d'expansion démographique. La fin de la construction
des chemins de fer sert, avec ia reprise économique, de véritable déclencheur au
peuplement du plateau. Plusieurs familles provenant du littoral s'installent dans Ses vallées
du Témîscouata et de La Matapédia. Par ailleurs, cette première phase se caractérise
également par l'exode - notamment en direction des États-Unis et des principales
agglomérations urbaines de la province - d'une partie de ia population rurale. Les salaires
plus élevés et de meilleures conditions matérielles attirent les ruraux vers les villes. Au
cours de la période 1901-1921, les effectifs démographiques des petites localités rurales
du Bas-Saint-Laurent (65,9%) augmentent pius rapidement que ceux de la province

























Sourcs: Statistique Canada. Recensements de 1901 à 2001.
trois quarts des petits mieux de la région sont en croissance démographique entre 1901













l i s "
Source. Statistique Gansds. Recensements se 190"* à 2001
En dépit d'un accroissement généralisé de la population, certaines petites
communautés sont en perte de vitesse. C'est Se cas notamment de RouthiervilSe, de St-
Éîoj et de Méfis-sur-Mer qui perdent respectivement cinq, 41 et neuf personnes entre 1901
et 1911. Au cours de la décennie suivante, la décroissance éienci ses ramifications à
d'autres localités. Les pertes totalisent maintenant 964 personnes (tableau 3.7). Eiies se
concentrent surtout à Grand-Métis (-742) et è St-Germaîn (-105). La diminution de la
population, qui oscile entre -3,1 et -11,9%, est moins importante dans Ses aiâres
localités31. Elle n'en demeure pas moins hautement significative de linstabliité d'une partie
du peuplement. Afin de contrer le problème d'exode, fêgiise encourage le «retour è Sa
terre». Cet encouragement se traduit notamment par l'ouverture de nouvelles paroisses.
C'est clans cet esprit que Se plateau appaiacbien s'enrichit de nombreux colons et de
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journaliers. Trente-quatre focailîés sont créées entre 1901 et 1031 (tableau 3.S)32. La
population des hautes terres dépasse celle du littoral à la fin des années 20.
La population du pîateau double dans le Bas-Saint-Laurent entre 1921 et 1931.
Dans la saute année 1931, près de 12000 families» d'après les estimations de Raoul
BLANCHARD (1937), s'installent sur les Sots du haut pays. Des centaines d'expatriés
reviennent s'installer dans la région pour profiter de la croissance de l'industrie
forestière33. L'expansion démographique (1,6%) qui caractérise plus des deux tiers des
petites localités n'arrive cependant pas à suivre ia vitesse de croisière provinciale (7,4%)
au cours de cette même décade. Au surplus, sept municipalités34 enregistrent une
régression de leurs effectifs. Les pertes totalisent 3 873 individus.
3.3.1.2 De 1931 à 1951
Cette deuxième phase se caractérise par un gonflement des effectifs
démographiques clans la plupart des petites localités au Bas-Saint-Laurent. Ce gonflement
32
 De ce nombre, six deviendront des petites localités à partir de 1976 {St-Raphaëi-cf Albertvi l le, Sf-Ciéophas,
Patioue, St-Marceiîin, St-Âthanase, et Si-Joseph). Ste-Jeanne-d'Arc s'ajoute à ia lists en 1981. Eite est syivie
de St-Léandrs ®n 1986, de St-Zénon en 1991 eî de St-Marc-du-Lac-Long sn 1991. En 2001 , Ste-Fiorenes et
Si-Simoo font également partie du segment constitué des petites îocaiités.
33
 Cette croissance est cependant de courte durée. Ls baisse de la demands pour les matières premières
affecte sérieusement la production forestière au début des années 30. À titre d'exemple, pour l 'ensemble du
Québec, ia vaieur de fa production des pâtes et papier connaît une diminution de 50% en l 'espace de quatre
ans pssssttt de 129 millions de dollars en 1929 à 56 mil l ions sn 1933. Quant aux emplois forestiers, on n'en
compte plus que 9 850 en 1933 comparat ivement à 15 800 quatre ans pius tôt. CeM si tuation entraîne
l 'économie du Bas-Saint-Laurent dans un profond marasme, si bien que plusieurs individus quittent la région
pour aller s'établir aux États-Unis.
34
 !! s'agit de Grand-Métis, de Sf-Marcellin, de St-Maro-du-Lac-Long, de Ste-Paule, de St-Denîs, de Nofre-
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Municipalité fermée ie 29 juin 1S74.
I Municipalité fermée Se 22 juillet 1971
" Municipalité fermée !e 5 février 1972.
Stoles: - Les municipalités surtignées en Jaune sort celles qui étaient petites au recensement «
- L®s municipalités suriignées en rouge ont été fermées au peuplement
Sources: - Statistique Canada. Recensements ûe 1901 à 2001.
- LECHASSEUR, Antonio et LEMAY, Jacques. Municipalités et paroisses du Bas-Saint-Lsur&ni, de
la Gaspésie et des Iles-de-ia-Madeleine. Populations et Unites territoriales 1851-1981, Québec,
institut québécois de recherche sur la euîîure, 1S87, 51 p. et 5 micro-Sches.
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est principalement aîtribuable à la reîance de ia colonisation. Cette dernière est envisagée
comme solution au diômage endémique -qui touche particulièrement les milieux urbains.
Antipathique à Sa ville et à l'industrie35, le clergé appuis très rapidement l'idée de
poursuivre ie mouvement de colonisation et presse les dirigeants politiques à en faire de
même. Il met en place des sociétés canadiennes de colonisation. «Ces sociétés
choisissent les coions et les envolent sur les terres réservées à leur diocèse; de plus, eiîes
voient à différents aspects de l'organisation matérielle des projets comme la distribution
des graines de semence et des outils» (JONES, 1976: 421). Le 2 mai 1935, le
gouvernement Tachereau36 vote une loi qui incite, notamment par ie biais d'allocations et
de primes de défrichement, au retour à la terre. De concert avec te gouvernement fédéral,
l'État québécois met en place trois pians successifs de colonisation: Ses plans Gordon,
Vautrin et Rogers-Âuger37. La colonisation des plateaux sert ni plus ni moins d'exutoire
aux surplus démographiques des basses terres en plus de fournir Ses matières premières
aux salles.
De nouveaux territoires sont ouverts au peuplement principalement dans
l'hinterfand des comtés de Matane et de RimousSci. Vingt-quatre paroisses et 17 dessertes
35
 Chargé de ûèMw tes conditions nécessaires â la survivance et à l'épanouissement de ia nation canadienne
française, le dergé voyait d'un très mauvais œil le paysan qui abandonne sa terre et ia campagne pour
émigrer vers tes centres ur&ains. Ce dernier, selon ies curés-colonisateurs de l'époque, court ie risque de la
déchéance personnelle sur ie plan moral tout en contribuant au tarissement des forces vives de la nation.
33
 L'implication cte l'Haï dans la colonisation s'explique notamment par le souci d'assurer une occupation
minimate du territoire et de limiter du même coup l'érosion du poids démographique de ia province. Des
considerations idéologiques font également partie des principaux facteurs explicatifs. D'après STANEK (1988),
«ia colonisation rassemble de nombreux acteurs autour d'un projet, ytopïqu© sans doute, mais qui cimente
l'unité imaginaire d© ia Manon» {STANEK, 1988:222).
37
 Dans le Bas-Saint-Laurent, Ses impacts des pians Gordon et Rogers-Auger sont minimes. Par ailleurs, ie
plan Vautrin a su des répercussions considérables, moins à cause de ia population déplacée que par l'étendue
du territoire transformé.
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sont créées sous le règne de Mgr Courchesne (1928-1350)38. François-Albert ANGERS
(1939) et ses acolytes, enquêteurs de l'Inventaire des ressources naturelles et
Industrielles pour le comté municipal de Rimouski, adressent à Mgr Courchesne des
critiques extrêmement sévères concernant îa politique de colonisation qui prévaut dans
son diocèse. -Selon ces derniers» certaines paroisses n'auraient jamais dû être ouvertes au
peuplement C'est le cas notamment de Si-Guy, de Sî-Marcellin eî de Sîe-Pauie, une
localité qui deviendra célèbre, 35 ans pius tard, avec ia mise en œuvre de la première
Opération-Dignité,
Depuis la crise, ia région du Bas-Saint-Laurent et particulièrement les comtés de
Rimouski, Témiscouaîa e! Maîapédia ont été l'objet d'une colonisation intensive et
souvent inconsidérée, il faut bien ie dire quand on voit des cas comme St-Guy où 8
pouces à peine de terre recouvrent 17 à 25 pieds de roc solide; un autre cas épique est
ceiui de St-Mareein qui, après 40 ans d'existence, compte 160 agriculteurs dont 132
tirent des subventions de l'État ta pius grande partie de leur subsistance (...). Et toujours
on paris de continuer vers l'arrière d'ouvrir de nouvelles paroisses {,..). La colonisation a
consisté à couvrir en surface en créant Incessamment de nouvelles paroisses, sans
parfois tenir suffisamment compte ds ia nature du soi et de la topographie. D'une teife
pratique et de la mauvaise foi de nombreux colons, H est résulté des dévastations aussi
tragiques que celles des feux de forêt. Cette politique d'ouvrir de nouvelles paroisses
dans ie comté doit être arrêtée au plus vite (...) {ANGERS et a l , 1939: 30-31).
Après 1931, ia demande locale de lots de colonisation dépasse l'offre. Désormais,
Se cîergé ne perd pius ses énergies dans des tentatives pius ou moins vaines de
ressusciter ia ferveur colonisatrice mais il raffermit plutôt sa votante d'en contrôler le
déroutement. Le pian Vaudrin (qui profrte à près de 8 000 Bas-Laurentiens) associé à un
fort taux de natalité entraîne une croissance fulgurante des effectifs démographiques dans
plus des trois quarts des petites localités rurales de la région. Ceux-ci passent de 17 520 à
29 200 personnes, soit une augmentation de 66,?%39. À Sfe-Paufe, ia population esï
multipliée par cinq. En effet, de 140 qu'il était en 1931, ie nombre d'habitants se chiffre à
38
 De es nombre, 12 deviendront petites et trois fermeront.
38
 À noter que pour l'ensemble du Québec, fa population des petites localités ne progresse que de 24,4% au
cours de cette même décennie.
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881 en 1941. Les effectifs démographiques passent également du simple au double à Sîe-
Riîa, à St-Médard, à St-EIzéar, à Sîe-Srène, à St-fWarceiin et à Grand-Métis. En 1941, ia
population atteint un sommet qui ne sera jamais plus égalé à Mont-Lebef (465 habitants)
et à Sî-Médard (70S habitants). Par alleurs, Se dépeuplement continue à faire rasseoir ses
effets à St-François-Xavier-cfe-Viger40, à St-Germain, à Si-Éiof, à Padous, à Routhlerviîîe
et à St-Edmond qui, en 1941, accusent un déficit de 254 personnes par rapport à ia
décennie précédente.
La reprise des activités forestières syr ia Côte-Nord absorbe, à partir de 1934, un
fort contingent de la population dans cas huit localités. Le Bas-Saint-Laurent possède, en
effet, tous les avantages (nombreux ports, bûcherons expérimentés avec leurs outillages
et îeurs chevaux, surplus agricoles pour l'alimentation des hommes et des animaux) pour
combler les pénuries de main-d'œuvre qui prévaut non seulement de l'autre côté du fleuve
mais aussi à Plie d'Anticosti, au Saguenay et en Outaouafs. L'accroissement de la
demande en bois d'œuvre et la relance du secteur de Sa construction, provoqués par Sa
Deuxième Guerre mondiale, profitent à la région41. Les scieries fonctionnent à plein
régime42. De pius, le travaï! en chantier favorise Sa création de nombreux emplois. La
bonne santé de l'économie régionale contribue à ralentir l'exode de la population des
petites localités. Cette dernière continue d'augmenter au cours de Sa période 1941-51.
40
 Depuis sa création en 1870, cette localité a toujours présenté àe sérieuses difficultés à renouveler ses
effectifs à tel point que Mgr André-ÂSbert Biais a procédé, en 1SS2, à sa fermeture temporaire, le mouvement
d'exode y laissant trop peu de paroissiens.
41
 Durant )a Seconde Guerre mondiale, la production d'armement corf t ibue à stimuler l'exploitation des
matières premières et, notamment à favoriser l'essor de i'ïndusfrie lourde. Au Québec, de 193S à 1943, fss
salaires et Ja valeur de la production manufacturière tr iplent En outre, les emplois industriels doubisr t durant
cette mêms période passant de 220 321 à 437 247.
42
 En 1934, trois scieries dont la production annuelle est supérieure à un million de pîsds-mesures-plarsches se
retrouvent au sein des petites localités. Il s'agit de ia Scierie André BeauJieu (Sts-Rita), de la Scierie
Fendsrson Co. Ltd John (Aibertviite) et de la Scierie Isidore Ross (St-Cféophas).
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Près des deux tiers (63,9%) _ûe ces petits milieux sont en croissance démographique. Bien
que le rythme d'évolution (21,8%) sort encore supérieur à celui de îa province (13%), il
demeure nettement inférieur à celui enregistré au cours de la décennie précédente
(86,7%). les effectifs démographiques doublent à Esprit-Saint et à Sî-Charies-Gamier,
Ces deux municipalités, avec celles de Sî-Zénon, de Sî-Âthanas®, de Ste-Marguerite, de
Lejeune, de Sî-Elzéar, de Sî-Jean-de-Cherbourg, de Sî-Guy, de Sî-ÂSexandre-des-Laes et
de Sî-Jean-de-Sa-Lande, atteignent d'aiiteurs, en 1951, leur population maximale. Celle-d
dépasse même, dans la majorité des cas, Se cap des 1 000 habitants. Par ailleurs» le tiers
des petites municipalités bas-laurentiennes sont affectées par la décroissance. À Sî-
François-Xavier-de-Viger, le processus de déclin, enclenché depuis 1931, est
particulièrement inquiétant. En effet, la population tocaie passe de 2 053 habitants en
1941 è 665 en 1951. Grand-Métis et Métss-sur-Mer perdent le tiers de leurs résidants au
cours de cette même période. Ailleurs, les pertes représentent des diminutions inférieures
à 10%.
La carte 3.8 montre l'évolution démographique des petites localités rurales du
Québec au cours de la période 1901-1951. Plusieurs données sont manquantes puisque
la plupart des milieux à l'étude n'ont été ouverts au peuplement qu'après 1901.
Néanmoins, en comparant !es 12 localités pour lesquelles nous disposons de statistiques
tant pour 1901 que pour 1951, nous constatons que seulement quatre municipalités ont
été en croissance démographique durant cette première moitié de siècle. 11 s'agit de
Routhierville (295,1%), de Sîe-Françoise (66,1%), de Si-Paui-de-ia-Craïx (31,9%) et de Sl-
Damase (25,8%). À l'inverse, le dépeuplement a commencé à se manifester à Grand-
Métis (-84,7%), à Sï-François-Xavier-de-Viger (-52,3%), à Wleîis-sur-Mer (-21,4%), à
Cart© 3.6

























Source: Statistique Canada, Recensements de 1901 ©t de 1851.
Cartographie: Majella Simard, laboratoire de géographie, UQAR.
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St-Germain (15,2%), à Sî-Éioi (-11,9%), à Notre-Dame-des-Sept-Douleurs (-9,5%), à Si-
Denis (-4,7%) et à Sî-Marœiffn (-4,4%),Par ailleurs, l'ouverture de nouvelles paroisses a
entraîné l'arrivée de 28 398 personnes entre 1901 sî 1951, ce qui représente une
augmentation de 242,2%43. Quant aux pertes, eiies se chiffrent à 2 011, if en découle un
bilan démographique positif totalisant 26 387 personnes (cf. tableau 3.7).
3.3.2 1951 -2001 ; période de déclin
3.3.2.1 De 1951 à 1971
Cette troisième phase esi marquée par deux phénomènes concomitants entre eux mais
différents "un de l'autre: Se déclin de la colonisation eî la généralisation du processus de
peuplement. La population des petites localités atteint son point culminant en 1951.
Quelque 35 567 individus y résident. ÎI faut préciser que ia croissance démographique du
Québec est à son comble. C'est l'époque du baby-boom qui se traduit, jusqu'en 1960, par
un taux de natalité très élevé44. Dans le Bas-Saint-Laurent, neuf localités sont créées au
cours de cette phase45.
43
 Rappelons que 22 des 41 milieux à l'étude ont été ouverts au peuplement au cours de cette période (cf.
tabïeau 3,8),
44
 La fin de la guerre relance également l'immigration. À eiîe seule, Sa province de Québec accueille 403 934
immigrants entre 1946 e! 1960, sort 2 1 % de l'ensemble des nouveaux arrivants en soi canadien.
45
 De ce nombre, huit baissent sous le seu l des 500 habitants entre 1S6S et 1996. Avec ses 968 habitants au
recensement de 20G1, St-René bénéficie de la proximité de Mafane. Bien que modeste, l'effet de banlieue
contribue à raîenir considérablement son rythme de décroissance. De 1986 (année où sa population atteint
son apogée) à 2001 , ses effectifs démographiques accusent une perte de 221 personnes, ce qui représente
une diminution de 18,6%,
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Après un arrêt temporaire pendant ia crise, î'exode rural reprend à un rythme
effréné. En effet, ie développement industries et sa îsrtiarisation de l'économie46 entraînent
des reflux démographiques importants vers ia Côte-Nord et ies grands centres.
L'ouverture des chantiers Outardes et Manicouagan ainsi que la construction des
centrâtes Bersimis 1 et 2 contribuent à créer de nombreux emplois détenus majoritaire-
ment par les Bas-Laurentiens. Le dépeuplement frappe de plein fouet les petits milieux qui
ne peuvent effectuer la transition de leur structure occupationnelle. Le haut pays est
particulièrement affecté par cette dynamique. Les usines de bois de sciage ferment l'une
après l'autre. La modernisation globale de l'économie provoque un profond remaniement
du tissu de peuplement. Des rangs entiers sont désertés de leurs habitants alors que les
municipalités situées près des villes voient leurs effectifs augmenter. Pour la première fois
de leur histoire, Ses petites localités rurales du Bas-Saint-Layrent présentent un bilan
démographique négatif. Les pertes (2 400) sont effectivement supérieures aux gains (878)
au cours de la période 1951-1961. Près des deux tiers de ces petites collectivités sont
concernées par îe processus de déclin. À S'inverse, neuf municipalités enregistrent une
augmentation de leur population47.
Bien qui! affecte i'ensembie des petites localités rurales du Québec (-2,1%), ie
dépeuplement est particulièrement manifeste dans ie Bas-Sainî-Laurenî (-11%). De fait.
les municipalités de petite taille sont toutes en décroissance démographique au exsurs de
L'urbanisation, la croissant» démographique, ia hausse du niveau de vie, le gonfienisnî de l'appareil
administratif et l'évolution du secteur manufacturier (qui requiert le soutien d'une infrastructure de services
dans ies domaines de la vente, du marketing et de ia gestion des ressources humaines) sont autant de
facteurs qui contribuent à l'expansion du secteur tertiaire.
47
 II s'agit d® Les Boules (54,8%), de Ste-irène (22,4%), de St-Léandre (21%), de Sî-PIerre-de-Lamy (17,5%),
de St-Germain (10,2%), de St-yédaref (9,1%), de Grand-Métis (8,1%), de Ste-Jeanne-d'Arc (1,9%) et de Sî-
Oéophas (0,8%).
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la période 1961-1971. La baisse de l'excédent naturel, provoqué par la contraction du
nombre de naissances» se conjugue avec un puissant courant d'émigration. La population
de ces milieux connaît une diminution de 31% comparativement à une baisse de 17,7%
pour les petites municipalités de la province. En valeur absolue, cette baisse représente
des pertes évaluées à 5 774 personnes. Le mouvement d'exode touche avec beaucoup
plus d'intensité îa zone du plateau. Les localités issues de la dernière grande vague de
colonisation sont à bout de souffle. C'est Se cas notamment de St-Guy, de Ste-Paule et de
St-Jean-de-Cherbourg où la baisse des effectifs est supérieure à 50%. L'effet de cette
décroissance est d'autant plus pervers sur le tissu de peuplement qu'il s'exerce
prioritarement sur Ses espaces tes plus anémiés au plan économique. Dans i'arrière-pays
de Maîane, ies départs sont si nombreux que l'on doit envisager la fermeture de certaines
localités et la reiocaSisation de leurs habitants. Le sous-segment constitué des très petites
localités est en très mauvaise posture. Sa population descend en flèche (-43,7%).
Certaines localités telles que Métss-sur-Mer et Notre-Dame-des-Sept-DouIeurs baissent
sous Sa barre des 200 habitants ce qui constitue un précédent dans l'histoire des petites
localités rurales du Bas-Saint-Laurent48.
3,3.2.2 De 1971 à 2001
À compter de 1968, le dépeuplement se poursuit à des rythmes variables selon les
périodes décennales dans la plupart des endroits où il s'était amorcé. Bien que la
48
 Certes, Roulhiervilie a toujours comporté une population inférieure à 200 habitants. Cette localité s atteint
son seuil maxima! en 1951 avec 182 personnes. Par ailleurs, Routhierviffe constitue davantage une zone de
desserte (notamment pour ie CM) qu'une municipalité à part entière. D'ailleurs, cette entité territoriale n'a
jamais possédé le statut de municipalité tout comtm elle n'a jamais eu de curé résident. Pour œs raisons,
nous en faisons un cas à part.
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décroissance soit toujours préoccupante, particulièrement au Bas-Saint-Laurent où les
trois quarts des petites localités sont en difficulté, elle s'atténue légèrement au cours de la
période 1971-1981. La population des petites localités passe respectivement de 21 854 à
16 747 personnes, ce qui représente une diminution de 23,4%. A S'inverse, elle s'accroît
de 990 individus à l'échelle de la province. Dans Sa région, une seule municipalité connaît
une croissance de ses effectifs, il s'agit de Métis-sur-Mer dont la population passe de 175
à 194 personnes entre 1971 eî 1981.
Le nombre de localités en décroissance diminue légèrement au cours de fa période
décennale suivante. Il n'en demeure pas moins que 80,5% de celles-ci sort affectées par
la régression de leur population. Cette dernière décline de 14,4% entre 1081 et 1991
comparativement à une diminution de 6,5% pour Ses petites localités rurales de la
province. Les perles représentent 4 408 personnes. Elles se font particulièrement ressentir
à Notre-Dame-des-Sept-Doufeurs, à RouthiervilSe et à Trinité-des-Monts dont la population
régresse du tiers. Par ailleurs, des gains sont enregistrés dans huit petites municipalités
dont certaines étaient affectées depuis fort longtemps par fa décroissance continue de
leurs effectifs. Il s'agit de Métis-sur-Mer, de St-ÂIexandre-des-Lacs, de Ste-Srène, de St-
CSéophas, de Ste-Paute, de St-Jean-de-Cherbourg et de St-EIzéar. Ces localités ne se
caractérisent pas par une économie particulièrement dynamique. Elles ne bénéficient pas
non plus d'avantages géographiques particuliers. De telles évolutions montrent qu'il est
hasardeux de prédire les changements à venir et surtout le rôle majeur occupé par les
événements conjoncturels49. Les gains sont toutefois fort modestes puisqu'ils ne totalisent
La première parte de fa décennie 90 au Québec a été marquée par la récession 90-91 et par une très lente
reprise jusqu'en 1995.
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que 116 personnes. Par conséquent, ils sont !oin de compenser l'effondrement de la
population amorcé depuis ia seconde moitié du XXs siècle. Sur une pîus longue période,
c'est bien une accélération du dépeuplement qui s'observe.
Les données du recensement de 2001 viennent confirmer ia plupart des tendances
observées au cours de la période décennale précédente. Le nombre de localités en déclin
(33) demeure le même. Toutefois, des revirements de situation se manifestent à plusieurs
endroits50. C'est ainsi qu'après plusieurs années de léthargie, Notre-Dame-des-Sept-
Douieurs (7,3%) et St-Damase (3,2%) affichent une légère augmentation de leur
population. !! ers est de même pour Si-Marceiiin (15,5%), St-Denis (7,2%),, Ste-Paute
(4,7%), Mont-Lebel (4,4%) et Les Boules (1,3%). De pius, pour Sa première fois en 50 ans,
ia décroissance des petites localités du Bas-Saint-Laurent (-8,5%) est Inférieure à celle
que connaît l'ensemble de ce segment de S'espace rural québécois (-14,4%). Par ailleurs,
d'autres municipalités telles que St-Eizéar (-20,2%), St-PauS-de-la-Croix (-18%), St-Jean-
de-la-Lande (-17,5%) et Albertville (-15,8%) poursuivent leur saignée démographique. À
certains endroits, comme à St-Guy (-32,5%) et à St-Pierre-de-Lamy (-30%), l'hémorragie
est telle qu'elle menace la survie de ces petits milieux. Avec moins de 150 habitants
chacun» ieur avenir est plus qu'incertain.
La carte 3.7 montre bien l'évolution du processus de déclin qui caractérise la
seconde moitié du XXs siècle. Au cours de cette période, la population des petites localités
rurales du Bas-Saint-Laurent a diminué de 63%, ce qui représente une perte de 21 988
personnes. Cette même carte met également très bien en évidence la gravité de l'état de
S3C'est le cas notamment des viiles qui, à l'exception de Cabano, sont toutes en perte de vitesse.
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santé démographique qui affecte plus particulièrement Ses municipalités de St-Guy, de
Notre-Dame-des-Sept-Doufsurs, de St-Jean-de-Cherbourg, de -Rouîhtervîlle et de Trinité-
des-Monis. Ces milieux oni accusé des pertes supérieures à 80,1% depuis les 50
dernières années. De telles dégringolades mettent sérieusement en danger l'occupation
humaine dans ces miiïeux. La situation demeure également fort préoccupante pour les 20
municipalités qui ont perdu entre 60,1 et 80% de ieurs effectifs au cours de cette même
Nous avons identifié, à ia carte 3.8, îes localités à évolution démographique
négative constante depuis le début de leur décroissance jusqu'au dernier recensement de
2001. A la lumière de celle-ci, nous constatons que toutes les petites municipalités de la
MRC de Matane et de La Matapédla (à l'exception de Routhlerviîie) sont affectées par ce
phénomène de décroissance continue. De plus, cette décroissance dure depuis 40 ans ou
plus dans 11 localités de petite taille. Elles se concentrent essentiellement dans l'arrière-
pays de Rîvière-du-Loup et de Trois-Pistoles. Leur éîoignemenî par rapport aux villes n'est
pas sans Influencer F évolution démographique négative de ces milieux.
Cette partie de notre travail traçait !e portrait de l'évolution démographique des
petites localités rurales du Bas-Saint-Laurerst. Cette analyse, effectuée sur une période de
100 ans, nous a permis de mieux comprendre la signification et la portée des
changements qui se sont opérés au cours du siècle dernier. Ces changements ne font que
refléter la diversité géographique et socio-économiques des petites localités. Dans ia
prochaine section, nous nous intéresserons à ia nature de leur économie.
Petites localités rurales du Bas-Saint -Laurent i évolution démographique négative constante selon la durée ete l@ur
décroissance ©t pourcentage des pertes (en référence au recensement de 2001)
I ] -0,1 à -20,0
i,: -20,1 à -40,0
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É 60,1 à -80,0
Wl -80,1 et moins
|:;;:) ne s'applique pas
G autres localités
Durée de la décroissance
60 ans et plus
40 à 5§ ans
20 à 35 ans










Source: Statisflque Canada, Recensements de 1931 à 2001. Cartographie: Majeila SImard, laboratoire de géographie, UQÂR,
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La fragilité des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent se reflète également
au niveau de la structure de leur économie. Cette dernière se caractérise notamment par
une faible diversification si on ia compare à ''ensemble des petits milieux de la province.
On n'y dénombre, par exemple, aucune municipalité à vocation exclusivement touristique
ou minière51. De même, les localités qui exercent le rôîe de villages de banlieue y sont
aussi beaucoup moins nombreuses52. Par ailleurs, ies activités du secteur primaire sont
sur-représentées. Comme les emplois qui en découlent sont majoritairement saisonniers,
il en résuite des taux de chômage très élevés. Ces derniers sont supérieurs à 25% dans
près de la moitié des petites localités rurales de la région, lis dépassent même le cap des
50% dans trois de celles-ci. !i s'agit de St-Médard (70%), de St-Jean-de-Cherbourg
(88,8%) eî de St-Zénon (57,1%), trois municipalités dont pius de 20% de ia main-d'œuvre
active se compose de travailleurs forestiers. À l'Inverse, tes activités refiées aux secteurs
secondaire eî tertiaire se réduisent à ieur plus simple expression. Il s'agit, pour ia plupart,
d'emplois faiblement rémunérés et peu productifs qui s'orientent vers la première
transformation des ressources ou encore vers le tertiaire parasitaire ou de support. Dans
tous les cas, tes diverses proportions de travailleurs dans chaque secteur ne reflètent pas
51
 Métis-sur-Mer constituait jadis un centre de villégiature de renommée provinciale. Cette destination
touristique (ou «vie d'eau» pour reprendre une expression répandue en France) a effectivement connu ses
heures de gloire au XIX* siècle accueillant îe gratin de la société québécoise qui y a laissé des villas cossues
et impeccables. Bien que l'industrie touristique exsrce toujours un rôle majeur dans l'économie locale, cette
dernière se distingue davantage par sa muttifbnctionnaiiié. Le développement du secteur manufacturier est en
partie responsable de cette situation.
Cela est notamment attribuable à la faiblesse de l'armature urbaine régionale.
seyietnsfit ia nature des emplois disponibles mais aussi différents degrés de dynamisme
et/ou de fragilité économique.
Le graphique 8.5 illustre la composition de la structure oœupationneile
petites localités rurales du Bas-Safnt-tayrent On retrouvera, à la carte 3.9, la
des différents secteurs de l'activité économique pour chacun des milieux qui
ce segment de l'espace rural.
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Source: Statistique Canada. Recensement de 1996.
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Les travailleurs du sedeur primaire représentent un fort contingent (27,6%) de la
population mdïws au sein des 39 petites localités rurales du Bas-Ssint-Laumrâ53, Cette
proportion élevée reflète la faiblesse des autres sphères de l'économie. Elle correspond à
une moyenne dont les extrêmes se situent entre 0 (pour les municipalités de St-Guy, de
Méîis-sur-Mer et de Sie-Pauie) et 55,9% (pour celle de Sî-Denis). Le tableau 3,9 montre Sa
répartition des emplois primaires clans 3es différents milieux è S'élude.
Source: Sîaïstkpe Canada. Recensement d© 1996.
Les travailleurs du secteur primaire se distribuent de façon bien inégale clans
l'assiette sodo-lerritoriaie des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurenî. La carte et te
tableau 8.10 font état de cette distribution plutôt inégaitafre.
Routhierviiie et Notre-Dame-ties-Sept-Douieurs sont exclues de notre analyse en raison de l'indisponibilité
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Source: Staflsique Canada. Recensement de 199S. Cartographie: Majelia SImard, laboratoire de géographie, UQAR.
Yalsi@a« 3.10
Répartition d®s petite® losslités rural®» eii Bas-Sainf-taurent en îonsios de la proportion
Souroe: statistique Canada
Sept localités comportent plus de 40,1% de leur population active au sein de ce
secteur d'activités, fi s'agit essentiellement de milieux agricoles ou acérieoies. C'est le cas
de Sî-Denis, de St-Éloi, de St-Âthanase et de Sî-François-Xavier-de-Viger dont îa
proportion d'agriculteurs représentent respectivement 44,1%, 39,3%, 38,7% et 32% de
leur structure d'emplois, L'agnculture apporte une contribution économique significative
dans ces localités -et ce, tant en termes cfoccypation et de gestion de l'espace qu'en
termes de créations d'emplois sî de productivité. Lejeune, St-Médards Sî-Charies-Garnier
et St-Zérton font également partie du peloton de tête. Ce sont toutefois les travailleurs
forestiers qui, à ces endroits, expliquent la forte proportion du secteur primaire dans leur
économie. Ces municipalités sont particulièrement affectées par le déclin de leur
population. Elles se caractérisent aussi par leurs très faibles niveaux de revenus. En outre,
le caractère saisonnier des emplois reliés à la forêt entraîne, dans ces milieux, un fort taux
d'inactivité particulièrement en hiver.
Quelques-unes des 11 municipalités dont les travailleurs du secteur primaire re-
présentent entre 30,1% et 40% de la main-d'œuvre locale sont en meiileyre position sur le
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pian socio-économique. Meus pensons, entre autres, à Sîe-Françoise, à Sî-Damase et à
Si-Eugène-de-tadrîère qui présentent une économie plus diversifiée. Cette diversification
est imputable notamment à la présence de petites industries mais aussi à différents
éléments culturels et sociaux (esprit de leadership, sentiment d'appartenance territoriale
plus fort, présence de plusieurs organismes à but non lucratif, etc.). il n'en demeure pas
moins que Sa plupart des mieux compris dans cette sous-catégorie ressemblent, à bien
des égards, à ceux du groupe précédent, ils se distinguent notamment par îa faiblesse de
leurs activités économiques. Ils disposent d'un niveau de services rudimentaire et d'une
armature industrielle très peu développée, lis se caractérisent également par de très fortes
variations saisonnières du taux d'emploi. Des facteurs structurels conduisent, en effet, à
l'arrêt de plusieurs activités durant Sa saison hivernale, St-Jean-de-te-Lande, St-Marceiiin,
Ste-Rita, Triniié-des-Monts, Padoue et St-EIzéar font partie de ces municipalités où
l'exploitation de deux ressources, en occurrence î'agricuiture et la forêt, se sont avérées
nécessaires pour assurer leur survie. Les nombreux malaises économiques annihilent Ses
initiatives de développement local, par conséquent, elles n'ont que très peu d'impacts sur
la revitalisation du milieu54. À certains endroits, comme à Trinsté-des-Monts, le
dépeuplement prend les aîlures d'une véritable hémorragie que l'on ne parvient pas à
enrayer.
Neuf localités ont entre 20,1 et 30% de leur population active affectée au secteur
primaire. Eies représentent un sous-groupe plus hétérogène que tes deux précédents.
54
 À i rinité-des-Monts, de multiples efforts visant à divereiier l'économie et à promouvoir le développement
locai ont notamment été mis de l'avant par la Société d'exploitation des ressources de la Melgette et, plus
récemment, par la Coalition Urgence rurale. Malheureusement, les résultats en termes de développement
économique et de création d'emplois son! demeurés très mitigés.
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Certaines, comme Si-Germain et St-Paul-de-fa-Croix, se caractérisent paT un bon potentiel
biophysique. Dans cette dernière municipalité, les mines et carrières créent une dizaine
d'emplois, il s'agit essentiellement d'individus qui travaillent à Sa tourbière Réai Miehaud de
L'Isle-Verte. Ces derniers forment 8,3% de Sa structure oceupationnefle locale. Ailleurs,
comme à Albertville, à Ste-Marguerite ou à Sî-âlexandre-cies-tacs, ce potentiei est
extrêmement faible, pour ne pas dire nul. À ces endroits, le pourcentage éfevé des
travailleurs affectés au secteur primaire matérialise sa très grande fragilité de leur
économie. Si y a aussi d'autres localités qui affichent une spécialisation clans un domaine
particulier. C'est le cas de St-Joseph clans "exploitation forestière ou encore de St-Marc-
du-Lac-lang dans celle de l'ardoise.
Les travailleurs du secteur primaire composent entre 10,1 eî 20% de la structure
occupationneSIe dans sept petites municipalités. St-Jean-de-Cherbourg -et Ste-Jeanne-
d'Arc, que l'on retrouve dans ce groupe, possèdent tous îes symptômes de milieux en voie
de déstructuration, ils sont affectés par le dépeuplement, l'érosion de leurs services et un
chômage à l'état chronique55. Grand-Métis, qui s'y inscrit également, est avantagé par une
industrie touristique établie depuis plusieurs années. Pour sa part, St-Edmond, qui
regroupe les rangs trois à six de la municipalité de Lac-au-Saumon56, vit en symbiose
avec cette dernière localité. Tout comme à Grand-Métis, les activités primaires ne
constituent qu'un complément à une économie qui s'oriente davantage vers les sen/ices à
la population. Par ailleurs, Statistique Canada recense une dizaine de pêcheurs à
55
 La fermeture de la scierie de La Rédemption, en 2001, a été un coup dur pour fa localité de Ste-Jeanne-
d'Arc dont l'économie dépend essentielfernemt de (industrie du bois. Au moment d'écrire ces lignes,
l'entreprise devrait se remettre en fonction en juin 2003. Sa superficie passera du simple au double grâce à
des travaux d'agrandissement et d'immobilisation au coût d'un million de dollars. Elle embauchera 25
employés, soit sept de moins qu'au moment de sa fermeture.
58
 Ces deux entités territoriales ont efaiiteurs été fusionnées sn décembre 1997.
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Grosses-Roches ce qui explique sa présence dans ce groupe. Signalons qu'if s'agit de fa
seule petite localité à en posséder officlelSemenî57. Reste St-Cléophas qui comporte bien
quelques fermes et érablieres mais sa forie proportion de migrants pendulaires (61,9%)
est révélatrice du rôle d'avant-plan exercé par Lac-au-Saumon, Causapascal, Sayabec et
Âmquî clans ta structuration de son économie. Enfin, les empîois reliés au primaire
représentent 13,7% de la structure occupaîtonnelîe à St-Pierre-de-Lamy. Cette localité
possède trois grosses fermes laitières dont certaines innovent dans les domaines de
l'environnement {Ferme Ciboulette Inc.) ei du tourisme (Ferme équestre Jean-Yves
OuelSet). Quatre érabîfères commerciales se partagent quelque 30 000 entailles. Enfin» la
municipalité compte également une entreprise qui se spécialise dans l'élevage d'animaux
à fourrure. Cette dernière abrite 80 renards et 260 visons.
À Sî-Léanclre et aux Boules, moins de 10% de la main-d'œuvre active occupe un
emploi au sein du secteur primaire. Coniiguë à Méîis-sur-Mer, la municipalité des Boules
possède une dizaine de travailleurs forestiers. De son coté, St-Léandre compte 15
agriculteurs qui se spécialisent surtout dans l'élevage de bovins de boucherie.
Enfin, le secteur primaire est complètement absent à St-Guy, à Métis-sur-Mer et à
Ste-Paufe. On remarquera, à la carte 3.10, que î'agricufîure et la forêt constituent
l'essentiel des emplois du secteur primaire. Dans bien des cas, ces deux activités
s'exercent en concomitance ce qui contribue à l'affaiblissement de la structure
économique locale. De fait, l'agroforesterie a tendance à se présenter comme un corollaire
57
 Des activités de pêche à anguilles se pratiquent notamment à St-Gsrmaln ei à St-Denis. Des problèmes
d'échantillonnage sont probablement en cause ici.
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à la fragilité, sinon comme un fadeur de fragilisation dans la plupart des milieux concernés
par cette double activité. «Ainsi, il y a lieu de se demander si l'association d'activités
agricoles et forestières doit être considérée comme une spécialisation ou un stade
transitoire d'une zone agricole marginale à la recherche de nouveaux modes de
subsistance» (DUGÂS, 1996a: 58). Hormis quelques rares exceptions que nous avons
déjà signalées, l'agriculture n'exerce plus qu'une fonction marginale dans la composition
socioprofessionnelle des petites localités rurates du Bas-Saint-Laurent, À certains
endroits, comme à Ste-Pauis, à St-Marc-du-Lac-Long ou à Si-Alexandre-des-Lacs, elle a
même complètement disparu. À d'autres, comme à Sî-Médard ou à Ste-Marguerite, eile
ne représente plus qu'une activité résiduelle à connotation historique. Avec leurs fermes
forestières, leurs gîtes à la ferme et diverses activités à caractère agroîourisîique, certains
milieux ont, par ailleurs, développé une agriculture périphérique. Cette dernière s'observe
particulièrement aux Boules et à Ste-Françoise mais aussi à St-Athanase, à Âibertviîfe et à
Ste-Jeanne-tfArc. Ces cinq localités se sont caractérisées par un accroissement du
nombre d'exploitations agricoles au cours de la période 1991-199858.
En ce qui concerne Ses, activités reliées à la forêt, on dénombre sept municipalités
dont p!us de 20% de ia main-d'œuvre est affectée à ce secteur de i'économie. II s'agit de
St-Médard (37,5%), de Lejeune (33,3%), de St-Zénon (31%), d'Esprit-Saint (2655%), de
Si-Eugène-de-Ladrière (23,7%), de Trinité-des-Monts (21,7%) et de St-Jean-de-la-Lande
(21,1%). Situées sur les terres vallonnées du plateau appalaehîen, ces localités abritent
Depuis ie recensement de 1996, les fermes qui se spécialisent dans la production d'arbres de Noëf sont
considérées comme des exploitations agricoles à part entière. De pîus, les subdivisions de recensement qui
comptent moins de 10 fermes sont regroupées avec les localités voisines. Ces nouveaux critères d© définition
peuvent également expliquer l'augmentation du nombre de fermes dans ces localités.
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des travailleurs qui s'adonnent principalement à la coupe du bois. De îeiies activités, qui
s'effectuent surtout sur une base saisonnière, génèrent localement de très faîbies
retombées économiques. En outre, cette forte spécialisation dans le primaire forestier
apparaît comme la manifestation d'un sous-développement économique puisqu'elle
présente, en contrepartie, des carences considérables dans les autres secteurs d'activités
notamment dans celui des services.
Au nombre de 12, les municipalités dont les travailleurs forestiers composent entre
10,1% et 20% de la structure occupationnelle se retrouvent également, à ''exception de
St-Denis, dans l'hinteriand bas-Iaurenîlen. Elles présentent, pour la plupart, de sérieux
problèmes de sous-emploi, À St-Âthanase, à Albertville, à St-Paui-de-la-Crobc, à St-
Edmond, à Padoue, au Monî-lebei, à Ste-frène, aux Boules et à Grosses-Roches,
l'exploitation forestière représente une activité plus ou moins marginale. Moins de 10% de
la population active y est affectée. Enfin, 10 localités ne comportent aucun bûcheron.
3,4.2 Le secteur secondaire
L'une des principales caractéristiques de l'économie des petites localités rurales du
Bas-Sainî-Laurerrf tient à îa faiblesse de son appareil industrie!. Ce dernier s'oriente
surtout vers la première transformation du bois. !! fournit des emplois faiblement
rémunérés et de courte durée. Bien que ceux-ci favorisent ie maintien de nombreuses
communautés» ils ne constituent pas pour autant un gage de prospérité économique, bien
au contraire. Le secteur secondaire représentait, en 1998, quelque 1 165 emplois, soit
25,2% de Sa structure occupaionnefSe des petits milieux. Cette moyenne ne donne
cependant qu'un aperçy très sommaire de la réalité industrielle de ce segment de l'espace
rural. Elle se situe dans des extrêmes allant de 0 (pour St-Jean-de-Chsrt»urg) à 100%
(pour St-Guy). Le tableau 3.11 mortm l& répartition des aetiwËés du secteur secondaire.
Ainsi» les emplois reliés aux industries manufacturières sont les plus nombreux, ils sont
suivis par Ses sous-catégories «matériel de transport» et «Industries de la construction».
Ces trois corps d'emplois sont représenté^ en pourcentage de la main-d'œuvre active, au
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On dénombre trois îocaiiîés dont Sa proportion des emplois du secteur secondaire
est supérieure à 40,1%, H s'agit de St-Pierre-de-Lamy, de Grosses-Roches et de St-Guy.
Dans cette dernière localité, 10 travailleurs sont recensés dans l'industrie du camionnage.
Sa petite taille démographique laisse également présager des problèmes de recensement.
Ces derniers ont d'ailleurs été confirmés par nos enquêtes sur ie terrain (voir chapitre
quatre). St-Pierre-de-Lamy présente un profil socio-économique très particulier compte
tenu de sa très petite taille {128 habitants en 2001). En décroissance démographique
continue depuis 1961, son rapport emploi/population (43,5%) figure parmi les plus élevés
des milieux étudiés58. Cette municipalité se distingue notamment par !a diversification de
son appareil industriel Elle abrite six entreprises qui emploient près d'une quarantaine
d'individus. Ces PME opèrent dans les secteurs de la construction, de l'excavation et du
bois d'oeuvre. Enfin, les industries manufacturières et le secteur de la construction
génèrent une soixantaine d'emplois à Grosses-Roches. Par ailleurs, une seule entreprise
a pignon sur rue dans cette localité. Elle oriente ses activités vers i'aSîmenîatiorî animale et
emploie moins de 10 personnes. Compte tenu de la dissociation existant entre lieux de
travail et de séjour pour de nombreux individus, une proportion apparemment significative
d'emptois industriels attribués à !a population active de cette municipalité est localisée à
Matane80.
Le secteur secondaire englobe entre 30,1 et 40% de la main-d'œuvre dans huit
petites localités. Ces dernières totalisent une population de 2 830 personnes. Elles
59
 Seulement c inq municipaii tés possèdent un rapport emploi /populat ion supér ieur à celui de cet te local i té. If
s'agit de MéSs-sur-Mer (48,8%), o e Mont-Lebel (47,9%), de Sï-Eàrnontà (46%), de Le jeune (44,5%) et d e St-
A lexandm-dss-Lacs (44,3%). En fait, les prob lèmes de St-Pierre-de-Lamy se situent davantage au n iveau de
son isolement géographique et de l'exode de sa populat ion, en part icul ier celui des jeunes .
60
 À Grosses-Roches, la proport ion de migrants pendula i res, toutes catégor ies d'act iv i tés économiques
confondues, s'établit à 4 7 , 1% .
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correspondent à différentes catégories de milieux, H y a d'abord ceyx à caractère
typiquement industriel. C'est le cas notamment de St-Joseph où l'on retrouve l'entreprise
Denïso Lebef81. Cette usine, qui se specialise dans fa transformation du bois de sciage,
procure de l'emploi à une certaine d'individus dont la plupart proviennent des
municipalités avoisinanies. Font également partie de ce groupe, des localités telles
qu'Albertville, St-EIzéar et SKJean-de-îa-Lande. Dans ces milieux, la forte proportion
d'emplois industriels est attribuabie à la présence de petites scieries. Bien qu'elles opèrent
sur une base saisonnière, ces entreprises assurent un minimum d'activité économique.
Pour ieur part, St-Médard, St-Charles-Garnler et Padoue62 ne comportent aucune usine de
transformation83. Les emplois industriels sont détenus à l'extérieur de Sa localité de séjour.
Enfin, Les Boules constitue une municipalité à part. Elle loge une petite industrie qui
fabrique des armoires de cuisine. Cependant, la majorité des travailleurs du secteur
secondaire sont à î'empioi des Boiseries du Bas-Saint-Laurent dont le siège social se situe
à Métis-sur-Mer.
Douze municipalités comportent entre 20,1 et 30% de leur main-d'œuvre active
dans le secteur industrie!. Ces localités présentent sensiblement les mêmes
caractéristiques que celles du groupe précédent. En fait, on distingue trois localités dont
l'économie repose presque exclusivement sur la transformation de la matière ligneuse. S!
s!agit de St-Damass, d'Esprit-Sasnt et de St-Eugèrse-de-Ladrîère. A l'exception de St-
81
 Cette entreprise a particulièrement été affectée par ia baisse de l 'approvisionnement de bois en terres
publiques. Sa capacité de coupe est passée de 44 000 mètres cubes en 1SS4-19S8 à 32 000 en 13Q9-2QQ3,
ce qui représente uns diminution de 27,3% comparat ivement à 14,6% pour te Bas-Saïnf-Laurerrt, En raison de
ces problèmes d'approvisionnemeni, les dirigeants de l 'entreprise envisagent ia fe rmer à plus ou moins court
terme. On imagine déjà les impacts néga i fs associés à une telle fermeture.
82
 Un individu, qui travaille à son compte opère, dans cette localité, une petite entreprise de rembourrage de
meubles.
83
 Rappelons que "implantation d'une scierie est présentement en cours de projet à St-Chartes-Gamier,
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Zenon qui possède encore son moulin à scie, les industries manufacturières sont
pratiquement absentes dans les autres localités, Celies-d n'en sont pas moins
dépourvues de travailleurs industriels. Ces derniers occupent un emploi dans une
municipalité autre que celle où Ils séjournent. Certaines, comme St-Ctéophas (61,9%),
comportent d'ailleurs une très forte proportion de navetteurs.
Bien que le secteur de la transformation soit omniprésent à Ste-Françoise, à Métis-
sur-Mer eî à Sî-Léandre, i! représente une activité économique de second niveau dans les
munfcipafités où la proportion de travailleurs Industriels oscille entre 10,1 et 20%. Par
ailleurs, on retrouve également dans cette soys-catégorie plusieurs communautés dont
l'économie dépend directement de leur environnement immédiat. Nous avons déjà évoqué
le cas de St-Edrnond par rapport à Lao-au-Saurnon. Mais c'est aussi celui de Trinité-des-
Monts qui vit en symbiose avec Esprit-Saint et Lac~des-Âfgîes. La scierie de Squatec
constitue !e principal employeur des résidants de Ste-Rita tout comme tes Boiseries du
Bas-Saint-Laurent pour ceux de Grand-Métis et des municipalités avoisinantes.
Pohénégamook absorbe une partie de ia main-d'œuvre industrielle de St-Âîhanase, De
même, Ste-Françoise et L'isie-Verte sont d'importants pourvoyeurs d'emplois pour Sa
petite localité de St-Éloi qui se situe à mi-chemin entre ces deux municipalités. Une teîie
situation provoque un jeu de migrations pendulaires chez les travailleurs qui établissent
ainsi une dissociation permanente entre lieu de travail et de séjour. Ste-Paute, Mont-Lehei,
St-Âlexandre-des-Lacs et Ste-lrène ne comportent aucune industrie. Pourtant, on
dénombre, pour chacun de ces milieux, une moyenne de 20 travailleurs affectés à cette
branche de l'activité économique. Ce sont les localités environnantes qui, encore une fois,
fournissent l'essentiel de leurs emplois.
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Municipalité agricole, Si-Denis est Sa seule localité dont moins de 10% de Sa main-
d'œuvre active est affectée au secteur secondaire Quelques résidants sont, par ailleurs, à
l'emploi de Bombardier, une entreprise située à La Pocatsère. Enfin, la transformation des
ressources exerce un rôle marginal dans l'économie de St-Jean-cSe-Cherbourg, si bien que
Statistique Canada n'y recense aucun travailleur industriel.
3.4.3.1 Les activités de services dans la composition de ia
structure occypationneile des petites localités rurales
du Bas-Saint-Laurent
Bien que la ptus forte proportion de la main-d'œuvre active dans les petites
localités du Bas-Saint-Laurent se retrouve clans le secteur tertiaire, ce dernier présente de
nombreux problèmes. Ceux-ci sont notamment imputables à la nature des emplois
disponibles. Ces derniers relèvent essentiellement des services de première ligne. Par
conséquent, ils requièrent peu d'éléments spécialisés. Souvent occupés sur une base
épisodique. ces emplois sont généralement peu rémunérés comparativement à ceux
détenus en milieu urbain. Or, de nombreux milieux s'en retrouvent éloignés. Cet
étofgnerrserst! conjugué à l'incapacité de reconvertir leur économie, n'est pas sans
entraîner des difficultés majeures quant au maintien de leur population et d'une
infrastructure de services minimale.
Le secteur tertiaire générait, en 1996, queique 2 250 emplois, ce qui représente
47,2% de la structure oocupationneile des petites localités. Le tableau 3.13 Illustre la
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répartition des différentes activités qui composent ce secteur84. À maints endroits, îes
services constituent un -secteur de refuge pour des individus Incapables de se trouver un
Tableau 3,13
Répartition «i®& activités eu secteyr tsrtialr® dans 8®s petites localités mralss du Bas-Saint-
Commères de detail
Hébergement et restauraiïon
Autres types de services





Services financiers et assurances
Communications et services publics


























Source: Statistique Canada. Recensement de 1S96.
Cette moyenne de 47,2% se situe entre des extrêmes qui vont de 0 (pour Ses
munidpaiités de St-Guy et de St-Pierre-cte-Lamy) à 89,5% (pour celle de Grand-Métis).
Dans cette dernière localité, 85 individus occupent un emploi au sein du secteur tertiaire.
On en retrouve 45 dans le commerce de gros et de détail et 10 dans chacun des sous-
groopes suivants: services financiers65, enseignement, hébergement et restauration,
autres activités de services.
64
 En raison du nombre éisvé de sous-catégories, i! n'est pas possible de les cartographisr sur une base locale
comme nous l'avons fait pour îss activités des secteurs primaire et secondaire. Mous avons déjà représenté, à
la carte 2.20, îa distribution géographique des travailleurs du secteur tertiaire à l'échelle des petites localités
rurales du Québec. Le lecteur est convié à ia consulter de nouveau, si cela s'avère nécessaire.
85
 À noter qy@ les municipalités ds Grand-Métis, de St-Joseph, de Si-Germain et de St-MarceWm sont les
seules qui abritent des individus occupant un travail dans fe domaine de îa finance.
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Les travailleurs dy secteur tertiaire englobent entre 80,1 et 80% de la main-
d'œuvre active dans sept localités (tableau 3.14), 1! s'agit de Sîs-Pauîe, de Si-Edmond, de
Mélis-sur-Mer, de St-Léandne, de Sie-Marguerite, ds St-Jean-de-Cltefteourg et de St-
•Sermairt Toutes œs municipalités ont uns armature de services exirêmemenî ténue. Ces
derniers, de même que les emplois qui en découlent, se retrouvent dans les milieux qui Ses
3.14
Réparation d®s psïites localités PiiraSss cfe Bas-SaJnt-Laursnt en fonction ci® la proportion
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Source: Staisiique Canada. Recensement de 1906.
Les migrations pendulaires prennent aussi beaucoup d'importance dans les 14
muriîcipaîités dont la proportion des travailleurs du tertiaire oscille enire 40,1 et 80%.
Certaines de celles-ci ont un taux d'activité économique très faible. Nous pensons, plus
particulièrement, à Grosses-Roches (40,5%). Tout comme pour te groupe précédent,
nombre dindividus qui se définissent comme des travailleurs du tertiaire sont en réalité
des assistés sociaux ou des ibénéfidaïres d'autres formes de transferts gouvernementayx.
Treize localités ont entre 20,1 et 40% de leur population active affectée aux
services. Ces milieux souffrent, pour la plupart de marginalité géographique. Les services
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ne représentent qu'un complément à leur économie. Cette dernière s'oriente davantage
vers "exploitation des ressources naturelles,
À St-Charies-Garnier et à St-François-Xavier-de-Viger, moins de 20% de la main-
d'œuvre locate occupe un emploi dans ie secteur tertiaire. À ces endroits, Sa marginalité
géographique' se double d'une fragilité économique. De plus, l'instabilité de leur
démographie fait de ces îocaiiiés des milieux à problèmes socio-économiques très
sérieux.
Enfin, Statistique Canada ne recense aucun travailleur affecté au secteur tertiaire à
St-Guy et à St-Pierre-de-Larny. Plus à l'écart de S'influence urbaine, ces deux localités ont
une structure d'emplois nettement moins favorable. Des problèmes de recensement sont
aussi à envisager dans ie cas de St-Pierre-de-Lamy. En effet, cette municipalité dispose
d'une épicerie, d'une école, d'un gîte du passant et d'un bureau de poste. Ces services
procurent sûrement de î'ernplo! à quelques individus. Pour sa part, St-Guy se caractérise
par une infrastructure de services très déficiente. Cette iocailté ne possède effectivement
aucun commerce.
3.4.3.2 Quelques exemples reliés à l'érosion et à la
resîroctyration des services dans certaines petites
localités rurales du Bas-Saint-La y rent
L'érosion de certains services se manifeste de manière notable dans de
nombreuses localités de F arrière-pays, À Sî-Guy, à Trinité-des-Monts, à Ste-yarguerite, à
St-Cftarles-Garnier et à Sî-Jean-de-Cherbourg, la dégringolade démographique des
dernières années a été îsie qu'elle met sn danger la survie des services de première
ligne. Bien que la réforme de fenseignsment au Québec ait donné aux réglons rurales les
mêmes avantages qu'aux milieux urbains, ii pereisle de profondes disparités en ce qui a
trait s l'offre de services éducatifs en milieu rural fragile. La pénurie cfélèves associée aux
mesures de rationalisation des différentes commissions scolaires a forcé, au nom de Sa
rentabilité, la fermeture de î'écoie à St-Marcelfin, à Ste-Margueriîe, à St-Cléophas, à
Noîre-Dame-des-Sepî-Douleurs, à St-AIexandre-des-Lacs, à St-Médard et à St-Guy66.
t'Incendie de l'école primaire à St-Jean-de-ia-tande a entraîné sa fermeture à Sa
fin des années 90. Rappelons que cette petite municipalité aurait dû débourser, pour
l'année scolaire 1997-1998, ta somme de 8 000$ pour conserver ses services
éducaiionneSs de niveau primaire. A certains endroits» comme à St-Âîhanase ou à Sî-
Jean-cte-Cherbourg, la survie de la dernière école du village est sérieusement compromise
Pareille situation nous amène à nous poser la question suivante: comment certaines commissions scolaires
peuvent-elfes se prétendre partenaire du développement économique régional lorsqu'elles décident de mettre
la clef à la porte de te dernière éeoie du village? Voir notamment à ce sujet l'article suivant Sans auteyr. «La
Commission scolaire Kamûuraska-Rivière-du-loyp, Partenaire dans te développement régional», dans Journal
InÈs-Dimanche, vol 8, no 23 (6 juin 1999), p. 5. En fermant autant d® petites écoles, on est loin du principe de
l'égalisation des chances véhiculé par tes diverses instances gouvernementales au tournant des années SO;
principe selon lequel «{.,.) tout citoyen, peu importe son iieu de résidence dans l'espace national peut accéder
à ia scolarisation, au travail et ay niveau de vie autorisés par la richesse collective» (cité par JEAN, 1S8S: 10).
Dans un ar ide qu'il signait dans La Pmssa du 14 mars 1996, i'ex-premier ministre du Québec, M, Lucien
BOUCHARD, réitérait d'ailleurs ce mêrna principe, «ii est primordial, écrivait-il, de garder à l'esprit les grands
fondements de notre pacte social: fégaiité des chances pour l'accès à l'éducation," à la formation»
(BOUCHARD, 1996: 8-3). SOLIDARITÉ RURALE DU QUÉBEC a bien demandé au gouvernement que soit
décrété un moratoire sur te fermeture de ia dernière ©cote du village et la réouverture de celles qui ont été
fermées. Comme on peut s'en douter, le ministère de l'Éducation a catégoriquement rejeté ia requête de
l'organisme qui SE vsut pourtant "instance-conseil officiel!® de l'État ers matière de développement rural. Au
mieux, certaines commissions scolaires ont abaissé ie nombre d'élèves requis pour maintenir une école
ouverts. Adoptée en décembre 2001, la politique nationale de ia ruraîité favorise le maintien de ia dernière
école du village. Toutefois, elle semble n'avoir qye très pay d'impact sur les décisions inaies des commissions
scolaires qui sont, en bout de ligne, tes seuîes à choisir leur sort. Un groupe de travail mis sur pied par les
ministères de l'Éducaion et des Régions devait déposer, en novembre 2002, un pian cf action sur les avenues
possibles pour éviter la fermeture des petites écoles. Au moment d'écrire ces lignes, Ses miiieux fragiles
attendaient toujours les conclusions de ce rapport. II est efair qu'en miiieu rural, un certain nombre de services
privés fonctionnent an dessous ds leur seuil théorique de rentabiiîié, la faible densité démographique implique
nécessairement uns clientèle moindre. D'un autre côté, le m3"m$@n et l'amélioration des services constituent
les éléments fondamentaux pour favoriser Se renouvellement de la population eî la vitalité des petits milieux.
en raison d« vieillissement de la population, du faible tam. de natalité et de la
décroissance démographique. Ce spectre de la fermeture qui plane sur ces localités suffit
à lui seul à accélérer le processus ds dépeuplement et ['abandon de l'équipement scolaire
existant. La fermeture récente de la cooperaiwe de services a été un autr® coup dur pour
la petite localité de Ste-fcfarguerite maintenant dépourvue d'école, de station-service, ds
cantine, d'église, de presbytère et de caisse populaire. Cette municipalité, fragilisée par un
sous-ernpioi chronique et le vieillissement de sa population, est en ¥Qie de devenir un
véritable hameau-dortoir. Ses perspectives d'avenir apparaissent plutôt sombres. Dans
cette même foulée, le faible taux de fréquentation a forcé la municipalité de St-Jean-de-
Cherbourg à supprimer, en 1399, son service de bibliothèque.
En dépit de l'opposition manifestée par plusieurs membres et directeurs, de
nombreux regroypements de caisses populaires ont vu fe jour dans !es petites localités
rurales du Bas-Sasnt-taurent notamment entre les institutions de Ste-Rïta et de Ste-
Françoise qui sont maintenant jumelées avec celles de St-C!ément et de St-Jean-de-Dieu.
C'est également le cas des caisses de St-Damase, de Padoue et de Ste-Jeanne-d'Arc qui,
avec quatre autres institutions, forment la Caisse populaire de la Mitis. Dans le
Témiscouata, les institutions sises à St-Marc-du-Lac-Long, à Âucîair et à Lejeune ne
constituent plus des entités autonomes. À certains endroits, l'absence de directeur général
a constitué un prétexte pour accélérer le processus de fusion. Nous pensons plus
particulièrement à ia caisse populaire des Boules regroupée avec celle de Mont-Joli. Par
ailleurs, certaines petites caisses, comme celle de Lejeune, ont menacé de se retirer du
Mouvement et de s'associer &mc fAlliance des casses populaires de l'Ontario61, Bien que
le Mouvement Desfardlns souhaite conserver partout des peints de service, il est à prévoir
que ce phénomène de fusion ira en $*amplifiant au coure des prochaines années.
L'insuffisance de services se reflète aussi sur le plan religieux, Ls manque de
prêtres oblige ia plyparî des petites localités rurales à se regrouper en secteur. A St-Jean-
de-Ctierbourg et à Ste-Margueriîe, des infrastructures aussi symboliques que fégfîse ou te
presbytère ont dû être démolies parœ que les fabriques ne pouvaient plus supporter les
coûts nécessaires à ieur entretien68. Des 41 petites paroisses rurales du Bas-Saint-
Laurent, une seuie, en occurrence Ste-Françoise, possède encore son curé résident. Les
presbytères ont été vendus presque partout et servent maintenant à d'autres fins
(auberges, gîtes du passant, résidences pour personnes âgées, bureaux municipaux,
etc.)68.
Comme nous pouvons ie constater, î'érosion de l'infrastructure de services
contribue à altérer ie tissu sode-économique de plusieurs petites localités rurales du Bas-
Saint-Laurent Un tel effritement pose toutes sortes de problèmes qui s'ajoutent aux
problèmes structurels de ce segment de S'espace rural. La faiblesse des niveaux de
87
 C'est dans la MRC des Basques et, plus parScuiièrsment, s Tross-Pistoîes où les tensions ont été les plus
vives en raison notamment de l'implication du directeur de Sa caisse locale, Gérard Beauiieu, qui a agi à litre
de leader dans ce dossier.
83
 Sans vouloir ss faire prophète de malheur, il est fer! probable qu'une telle situation se répète à maints
®ndroits, particulièrement au sein des petites localités, au cours des prochaines années. Les églises sont
devenues trop grandes et les coûts nécessaires à leur entretien ne cessent d'augmenter. En même îenips, de
moins en moins de fidèles contribuent au renflouement des coffres des différentes fabriques locales. Comme
la sauvegarde du patrimoine religieux ne constitue pas une priorité pour l'État, piusïeurs églises (à l'exception
de celles dassées monuments historiques) sont appelées à changer de vocation, voire à fermer à plus ou
moins iong terme.
m
 La situation actueîi© des presbytères à l'échelle des petites tocaiités parafes du Bas-Ssirrt-Laurerrt est la
suivants: 24 ont été vendus, cinq sont inoccupés, quairt sont -habités par un prêtre ou des religieuses et deux
sont utilisés par ia municipalité ou la fabrique. Enfin, six paroisses n'en ont jamais possédé.
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revenus constitue l'un de ces problèmes que nous voudrions maintenant anaîyser plus en
profondeur.
La faiblesse de Possattsre économique des petites localités rurales du Bas-Saint-
Laurent s'observe également au niveau des revenus. Ceux-ci ne dépendent pas
seulement de l'intensité de l'activité économique mais aussi de ia nature des emplois
disponibles et de la position géographique des milieux concernés dans la trame de
peuplement. Les effets conjoncturels se manifestent aussi de manière très sensible
provoquant d'incessants changements dans l'évolution des disparités.
Le revenu familial moyen des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent
s'éîabîîssait, en 1998, à 32 493$ ce qui est nettement inférieur d'une part à celui de
l'ensemble de ce segment de l'espace rural (37 128$) et, d'autre part, à celui de fa
province (49 261$). Cette première constatation est en e!!e-même très révélatrice de leur
très grande fragilité économique. St-Damase est la municipalité qui renferme le revenu !e
plus élevé. À l'opposé, Sîe-Jeanne-d'Arc (19 038$) détient le pius faible70. Nous avons
déjà évoqué, au chapitre précédent, la principale raison de ce faible niveau de revenu, à
n
 !! existe donc un écart relativement important (23 688$) entre ia munictpairté ia plus riche et celle ia pius
pauvre.
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savoir, Sa proportion éievée de personnes âgées qui ne tirent que les prestations
minimales de la sécurité de la vieillesse, implantée au centre d'un triangle socio-spatial
formé par ies villes d'Âmqui, de Mont-Joli et de Maîane, la ioeaSité de St-Damase jouît
d'une situation géographique privilégiée. Cette dernière constitue un avantage réef qui
profite indirectement à son économie. Les faits de localisation prennent, en effet, une
signification particulière lorsque conjugués à une structure occupaiionneiie plus diversifiée
comme c'est le cas à St-Damase. Ce sont ces éléments qui servent d'explication à son
revenu plus élevé comparativement à ceiui de ses homologues.
L'hétérogénéité des niveaux de revenus d'une localité à l'autre tend à corroborer le
rôle déterminant du contexte économique global et de la structure de peuplement. Dans
une économie de pius en plus tertiarisée où le secteur primaire est en perte de vitesse, les
emplois tes plus stables et les mieux payés se retrouvent Sa où les densités humaines sont
ies pius élevées. À l'inverse, ce sont les milieux les moins densémenî peuplés et îes plus
éloignés des principales agglomérations urbaines qui enregistraient ies niveaux de
revenus ies pius bas (tableau 3.15).
Ainsi que le révèlent les chiffres du tableau 3.15, quatre municipalités avaient un
revenu inférieur à 54,8% de celui de la province. I! s'agit de Ste-Jeanne-d'Arc, de St-
Médard. de Ste-Rita et de Trinité-des-Monts71. Ces faibles niveaux de revenus ne
71
 La présence de deux localités (St-Médard at Ste-Rita) faisant partie d'une mêms MRC (Les Basques)
montre bien que la fragilité économique déborde le cadre local et prend une dimension sous-régionaie. Par
ailleurs, on retrouvera, à la carte 2.28, la répartition spatiale des petites localités rurales du Québec en fonction
du revenu familial moyen de la province.
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correspondent pas nécessairement à une mauvaise qualité de vie72. Si le prix de certains
biens y sont généralement plus élevés en raison ds leur éfoignement par rapport aux
vies, celui des terrains, des maisons et des taxes foncières y est généralement beaucoup
plus faible. En outra, II ne faudrait pas oublier que la qualité de la vie dépend de nombreux
fadeurs non monétaires. En effet, il persiste, dans ces milieux, une vie sodo-
cornmunautaire intense et diverses formes tfenîraiete qui contribuent à compenser, du
moins en partie, la faiblesse des revenus. L'exploitation de la matière ïigneuse constitue le
pilier économique de ces quatre localités. Les travailleurs forestiers représentent, en effet,
18,1% de leur structure occupationnele. Dans ies municipalités où si subsiste une certain©
agriculture comme à Ste-Rîta eî à Trinlté-des-Monts, cette activité est en déclin eî ne
parvient pas à fournir un revenu convenable à ceux qyi s'y accrochent. Bien que ces
milieux soient davantage affectés par Se dépeuplement, la relation entre ces deux
72
 Mëtm si on ns peut nier "étroite relation existant entre ies deux variables, on ne peut faire autrement qus de
les interpréter de façon toute relative sn tm&nt compte de plusieurs autres paramèîrss notamment du osât de
la vis et de la nature des services disponibles. On peut tout au pius ssimer des écarts en termes de fragilité
en fonction d8 certains seuils de revenus.
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variables {c'est-à-dire je niveau de revenu et l'évolution démographique) apparaît
davantage associative que causale. Le cas de Ste-Rîta illustre bien ce genre de situation.
En effet, en dépit de ses masalses socio-économiques et de sa marginalité géographique,
ia population de cette localité s'est stabilisée au recensement de 2001 alors qu'elle était
en décroissance constante depuis 1956,
Par ailleurs, Se moindre changement est susceptible de déséquilibrer leur
économie, leur démographie et leur infrastructure de services. Ces derniers ne tiennent te
plus souvent qu'à un fil. Les quelques-initiatives qui émergent çà et là (coopérative de
solidarité à St-Médard, pharmacie ambulante à Ste-Jeanne-d'Arc, joaillerie à Ste-Rita,
bfeuetière à ïrfnité-des-Monts) sont nettement insuffisantes pour inverser les tendances
lourdes liées à teur structure de peuplement et aux diverses caractéristiques de leur
économie. Elîes ne parviennent pas non plus à insuffler une dynamique de développement
local ni à obnubiler l'esprit défaitiste qui distingue ia plupart de ces milieux. La faiblesse
généralisée de leur structure économique rend cette dernière extrêmement dépendante
des transferts gouvernementaux. Ceux-d composent, en moyenne, pius de ia moitié de
leur revenu total. En fait, tous tes secteurs d'activité sont dans le même marasme et
forment des armatures économiques focaies incapables de générer des emplois bien
rémunérés. Pour ces quatre localités, c'est donc l'ensemble de la structure
occupationneiie qui entre en ligne de compte et non pas seulement la répartition des
travailleurs par branche d'activité économique.
Les 18 localités dont le revenu oscille entre 55 et 69,9% de celui de la province ont
un taux d'activité légèrement plus élevé que celles de la sous-catégorie précédente. Elles
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sont aussi moins éloignées des villes. Bien que plusieurs de ces milieux présentent
d'importantes carences au plan des services, on constate que les travailleurs du secteur
tertiaire y sont proportionnellement plus nombreux. ïf n'en demeure pas moins que
certaines entités, telles que Sî-Grtartes-Gamïer et St-Eizéar, comportent un fort
pourcentage de main-d'œuvre inactive. Dans ces deux localités, aucune activité
économique ne se révèîe suffisamment solide et développée pour entraîner des effets
moteurs sur ies autres. Le manque de travail provoque, en outre, un fort courant
d'émigration qui contribue à affaiblir leur structure de peuplement. Ceîa se manifeste
notamment par une décroissance considérable de leurs effectifs démographiques {31,7%
entre 1971 et 1996).
Enfin73» 11 localités ont un revenu qui se situe entre 70 et 84,9% de celui du
Québec. Ce groupe est constitué de milieux relativement différents Ses uns par rapport aux
autres et ce, tant aux plans de leur géographie que de leur économie. Par exempie,
quelques-uns, comme Mont-Lebef, ne bénéficient pas nécessairement de la proximité
d'une ville. Par contre, !eur économie en dépend presque exclusivement. Les effets de
voisinage et l'organisation de la vie relationnelle peuvent également, à l'occasion, avoir
une infsuence perceptible sur la distribution des niveaux de revenus. D'autres, comme
Esprit-Saint, souffrent carrément d'isolement géographique. Cette localité abrite, par
ailleurs, une petite scierie qui opère de façon irréguiière. Eiie occupe néanmoins une
bonne partie de la main-d'œuvre locale. D'autres encore se caractérisent par une fonction
industrielle relativement développée compte tenu de leur petite taille démographique et de
73
 Si-Damase faisant partie de nos huit municàpaiités d'enquête, nous exposerons plus en détail les différentes
caractéristiques de sa situation socio-économique dans le cadre du chapitre suivant.
leur positon géographique. C'est le cas nmammaft de Sis-Françoise et de St-Jos®ph. À
noter que toutes les mynicipaiités où l'on retrouve uns certain© activité touristique se
concentrent dans ce groupe. Tout cela «lustre, yne fois de plus, is très
monde rural et ce, même à une échelle très réduite.
L'examen de fa composition du revenu familial moyen fournit quelques indications
intéressantes en ce qui a trait à la nature et à l'ampleur des inégalés socio-économiques.
Le graphique 3.8 liiuslre Ses différentes sources de revenu à l'échelle des petites localités
rurales du Bas-Saint-Laurent. Nous avons représenté, à la carte 3.12, ces mêmes sources
pour chacune des municipalités à l'étude.
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Le faible pourcentage du rewenu provenant d'un emploi me très bien en évidence
le problème de sous-emploi qui caractérise plus particulièrement les pefitss localités de la
région74. Bien que producteurs de matières premières, la plupart de ces petits milieux ne
réussissent pas à en tirer suffisamment de bénéfices poyr leur assurer un niveau de
revenu satisfaisant La distribution Inégale des revenus d'emploi entre localités dépend
fortement d'écarts au niveau de la productivité du travail, de la structure occupsÉonnelIe et
des îsux de rémunération, autant de fadeurs qui se manifestent avec des intensités
variables selon les endroits.
Nous retrouvons, au tableau 3.16,3a répartition des petites localités rurales du Bas-
Saint-Laurent en fonction du pourcentage de leur revenu provenant d'un emploi. Celui-ci
compose moins de 48,9% du revenu total dans 10 municipalités identifiées par leur
toponyme sur la carte 3.12.
Répartition des petites localités ruralas ûa Bas-Saint-Laurent @n fonction du pourcentage si®
lew revenu provenant «fun emploi su 1SS6



















 À fifre oomparaif, ce pourcentage s'établit à 62,4% pour i'ensembte du segment constitué d@s petites
localités rurales du Québec eî à 74,2% pour la province.
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Avec un revenu moyen de 29 449$ ce qui ne correspond qu'à 59,8% de celui de la
province, ces 10 localités peuvent être considérées comme très fragiles. Cette fragilité se
manifeste également au plan de ia démographie. De 1971 à 1996, leurs effectifs ont
régressé de 39,4%. Les 24,2 kilomètres de route qui Ses séparent de toute agglomération
urbaine constituent une distance trop grande pour qu'elles puissent bénéficier des retom-
bées économiques de la ville. La distance par rapport aux centres urbains et la dispersion
de la population se conjuguent pour étrlquer faire de rayonnement urbain. La fonction de
services exerce partout un rôle marginal (38,8% des travailleurs locaux y sont affectés)
dans la composition de leur structure occupationneSie. Bien qu'une forte proportion de ia
main-d'œuvre locale occupe un emploi au sein du secteur secondaire (29,9%)75, celui-ci
est à la fois très peu développé, surtout saisonnier et, par surcroît, soumis aux aléas de la
conjoncture nationale et Internationale. Par conséquent, i! ne suffit pas à augmenter de
manière significative leur revenu familial moyen. De toute évidence, ces milieux devraient
faire i'objet d'interventions particulières en matière de création d'empiols.
On dénombre 20 municipalités dont le revenu d'emploi représente entre 50 et
74,9% du revenu total. Certaines de celles-ci présentent des caractéristiques similaires à
celles de la sous-catégorie précédente. Quelques-unes, comme St-Charies-Garnier et
Albertville, souffrent de sérieux problèmes d'enclavement et d'accessibifité. Leur revenu
farnlliai moyen se chiffre à 33 893$, ce qui équivaut à 68.8% du revenu provincial.
Cependant, aux plans de la structure d'emplois, de l'économie, de Sa localisation
géographique et de ia démographie, ces localités sont, de façon générale, relativement
75
 Ce groupe est d'ailleurs celui dont îe pourcentage de la mam-d'csuwe affectée au secteur secondaire est te
plus élevé.
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diversifiées. Si la décroissance est Sa règle générale, il y a tout de même quelques
municipaiités qui ont enregistré une certaine croissance de leurs effectifs au-cours des
deux dernières périodes quinquennales. Nous pensons notamment à Sî-Damase et à Sî-
Wtasrceffin. Cela reflète bien les facteurs socioculturels mentionnés plus haut. Quelques
îocaîltés telles que St-PauI-de-ls-Croix (88,7%) et Grand-Métis (75%) comportent un fort
contingent de migrants pendulaires. Elles font cependant figure d'exceptions. À preuve, le
pourcentage de navetteurs, dans ces 20 localités, est exactement le même que celui du
groupe précédent. Dans ces deux cas précis, tes iieux de travail ne correspondent pas
nécessairement aux agglomérations urbaines les plus proches mais plutôt aux
municipalités situées dans leur environnement immédiat. La vie de relations, dans un bon
nombre de petites communautés, s'articule donc tout autant entre municipalités rurales, ss
peu peuplées soteni-eiJes, que dans Je rapport ville/campagne. Finalement, le secteur
tertiaire ne prend pratiquement pas plus d'importance dans cette sous-catégorie de
localités (44,4%) que dans Sa précédente (38,3%).
Petit village de banlieue, St-Germafn constitue la seule municipalité comprise dans
le troisième groupe. Nous reviendrons plus amplement sur sa situation socio-économique
au chapitre suivant puisqu'il s'agit d'une de nos huit localités d'enquête.
3.5.2.2 Les transferts gouvernementaux
Les faibles niveaux de revenus provenant d'un emploi ont pour corollaire une
proportion plus élevée de ceux perçus sous la forme de transferts gouvernementaux. Ces
derniers représentent 16% du revenu total de la province, lis atteignent 23,4% pour
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l'ensemble des petites localités rurales du Québec et s'élèvent à 30,8% pour eeîSes du
Bas-Saint-Laurent. De tels écarts témoignent de différences majeures dans la structure
économique78. A eux seuls, ils constituent d'excellents indicateurs de la fragilité rurale. Sî-
Médard a le triste honneur de détenir îe pourcentage le plus élevé de toute la province.
Cette localité forme, à elle seule, un® catégorie à part entière (tableau 3.17). La situation
n'est guère plus réjouissante pour Ste-Jeanne-d'Ârc (59,8%), St-Marcellin (54,8%) et Sî-
Elzéar (53,8%) qui figurent parmi les 10 municipalités québécoises, toutes tailles
démographiques confondues, dont la proportion du revenu provenant de transferts est la
plus élevée77. Un tel constat est extrêmement révélateur des difficultés de leur économie.
Car contrairement aux niveaux de revenus qui laissent place à diverses interprétations sur
la qualité de vie, l'importance des transferts ne crée aucun doute sur îa précarité de
l'existence subie par de nombreux individus. Dans bien des cas, cette précarité est
davantage assimilable à de la marginalité, voire à de fa pauvreté. Ces situations résultent,
entre autres choses, d'un marché du travail caractérisé par la faible rémunération, la
saisonnalité des emplois et des taux de chômage très élevés. Elles sont également
attribuabies à une structure de peuplement qui se distingue par Ses notions de distance et
de dispersion. C'est donc une convergence d'éléments défavorables qui engendre le
marasme économique de ces milieux fragiles.
Comme l'indiquent les données du tableau 3.17, la proportion du revenu provenant
de transferts gouvernementaux est supérieure à 40% dans 14 des 31 petites localités
75
 Une différence du simple au quadaipie entre St-Germain (16,2%) et St-Médard (65%) est à est égard très
significative.
77
 Ces localités occupent respectivement ies troisième, cinquième et sixième rangs. À noter que 11 des 50
municipalités québécoises dont le pourcentage des transferts gouvernementaux est I® plus élevé font parfis ûu
segment constitué des petites îocalifés rurales du Bas-Sainf-Laurenî.
Source: Stetisliqu© Canada.
rurales du Bas-Salnî-Layrenî pour lesquelles nous disposons de statistiques78. Un
pourcentage aussi élevé témoigne de problèmes économiques habituellement chroniques.
Les municipalités concernées sont identifiées par leur toponyme sur la carte 3.12. H s'agit
essentiellement de milieyx forestiers, à fafibie densité humaine, situés en marge de
fécoumène.
Étant donné la part prise par les revenus de transferts, les autres catégories de
revenus (rentes, pensions, placements, etc.) occupent une place plus limitée dans Sa
composition du revenu des petites localités rurales du Bas-Sairrt-Layrent (5,3%)
comparativement à l'ensemble de es segment de fespace rural québécois (8,3%) ou
même de la province (9,6%).
78
 Rappelons que les localités de 250 habitants et moins ne sont pas prises en compte dsns ies calculs
puisqye Statistique Canada ne fournit pas les données sur leurs revenus.
û® rente» ou de psnsions ®n 1S96
10 et plus
Source: Statist» Canada, ds 1996,
Les revenus provenant de rentes ou de pensions composent plus de 10% du
revenu total dans seulement six localités (cf. tatteay 3.18 et carte 3,12). 1! s'agit de Grand-
Méîls, des Boules, ds Ste-lrène. de Ste-Jeanne-d'Ârc, de Si-Denis et de Padoue.
Contrairement à ce que i'on observe pour les revenus d'emploi ou de transfert, i! y a peu
de correspondance entre œtle forme d® revenus et la distance par rapport aux vies ou la
composition de la structure occupationneile. IS ne semble pas y avoir non plus de véritable
corrélation entre la structure d'âge et Sa proportion des revenus de rentes. En fait, ces
derniers reflètent davantage l'histoire socio-économique d'une localité que sa structure
d'emplois actuelle, lis résultent aussi en partie de facteurs culturels et de l'intérêt présenté
par le milieu géographique soit comme facteur de rétention des retraités ou comme facteur
d'accueil pour des individus provenant de l'extérieur.
Le fait de considérer le revenu d'une seule année pour identifier ies milieux fragiles
amène un certain degré d'imprécision. Les revenus moyens changent d'une période
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quinquennale à l'autre. Pour cette raison, il nous est apparu important de considérer cette
variable sur une période de 25 ans de façon à mieux cerner l'évolution des disparités.
Nous procéderons donc à une analyse comparative des statistiques de revenus pour les
recensements de 1971 ai de 1996 en cfassifiant Ses petites localités par rapport à Sa
moyenne provinciale. Nous aurons ainsi un bon aperçu de Sa distribution territoriale des
différentes classes de revenus. En outre, ce type d'analyse contribue à révéler !es
multiples dimensions de la structure économique reflétés par les niveaux de revenus.
L'examen de l'évolution des disparités sera d'abord effectué pour l'ensemble du segment
constitué des petites localités ruraies de la région. Nous dégagerons, par la suite,
quelques caractéristiques locales de cette évolution.
3.5.3.1 Évolution des disparités dans l'ensemble des petites
localités ruraies du Bas-Saint-Laurenî
L'écart entre îe revenu familial moyen des petites localités ruraies du Bas-Saint-
Laurent et celui de fa province s'est rétréci de 6% entre 1971 et 1996. En effet, en 1971, le
revenu moyen des petites localités ruraies du Bas-Saint-Laurent (5 556$) correspondait à
60% de celui du Québec comparativement à 86% en 1996 (32 493$). Un tel
rétrécissement signifie donc qu'il y a eu un certain rattrapage des milieux concernés79. Ce
dernier s'est principalement manifesté de deux façons. Premièrement, le revenu de toutes
tes petites localités a augmenté plus rapidement que te taux d'inflation en vigueur (274,1)
78
 Des investissements publics et privés et diverses mesures sociales ont contribué à une amélioration
générais du niveau de vie des individus.
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au cours de oes 25 années80. Ensuite, nous constatons au tableau 3.19 que la valeur
moyenne d'augmentation (584S8%) s même surpassé celle de la province (532%). En
termes de pourcentages, l'évolution s'est donc faite à l'avantage des petites localités.
Par ailleurs, Se coefficient de variation (c'est-à-dire le rapport entre l'écart type et fa
moyenne arithmétique, le tout multiplié par 100) à l'échelle des petites localités rurales du
Bas-Saint-Laurent est passé de 29,5 à 72,9 entre 1971 et 1996, ce qui signifie une
accentuation des disparités. En outre, en valeur absolue, aucune municipalité n'est
parvenue à égaler, voire à surpasser, l'augmentation (40 001$) enregistrée par Ja
province. Ce!a est révélateur de la persistance de problèmes dans ce segment de l'espace
rural.
3.5.3.2 Caractéristiques locales de l'évolution
3.5.3.2.1 Principales variations observées
Bien que très significatifs, les écarts de revenus entre l'ensemble des petites
localités et Sa province ne traduisent qu'une vision fragmentaire des disparités qui
apparaissent avec beaucoup pius d'envergure lorsqu'on ramène l'écheSie d'analyse à celle
des localités. Une méthode toute sîmpîe consiste, dans un premier temps, à comparer,
pour chacune des deux années de recensement, la position détenue pour chaque localité.
80
 Ce taux de 274,1 correspond à l'Indice des prix à îa consommation pour "ensemble des produits et des
composantes. H est basé sur îa moyenne des niveaux mensuels des prix. Nous l'avons indexé, dans un souci
de comparafoilité, en dollars courants de 1971 (cf. annexe trois).
N.-D.-des-Sept-Douteure
•• a POP d°3
Source: Statistique Canada. Recensements tie 1S71 et de 1996
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De façon générale, on remarque qu'il y a eu des modifications notables dans la
configuration générale des disparités81. La carte 3.13 fat! état des principaux changements
produits. Ainsi, 20 petites localités ont amélioré leur situation, 10 l'ont détériorée alors
qu'une, en occurrence, Sîe-frène, a mainteny le statu quo. Les différentes caractéristiques
de la structure de peuplement et la nature de l'économie suggèrent quelques éléments
d'explication sur Ses causes de ces inégalités,
La plupart des entités territoriales les plus pauvres de 1996 ne sont pas tes mêmes
que celtes de 1971. Seulement trois municipalités, soit Ste-Riîa, Si-Marcein et St-
François-Xavier-de-Viger, font partie des mieux tes plus mai en point de la région eî ce,
pour les deux années de recensement à l'étude. Leur fragilité économique est imputable à
de véritables facteurs structurels. De même, on constate que six des 10 localités qui
possédaient tes niveaux de revenus tes plus élevés en 1971 ne figuraient pas parmi le
groupe de 1996. Trois d'entre eiles, soit Sîe-deanne-cfÂre, Trirtïté-des-Morsfs et St-Éîoi,
s'inscrivent même parmi ies localités ies plus pauvres. En ce qui concerne ces trois cas
précis, c'est Sa déprise agricole qui est venue modifier te cours des choses. A St-Marc-du-
Lac-Long et à St-Eugène-de-Ladrière, des industries liées à îa première transformation
des ressources - notamment tes scieries et les tourbières - ont connu d'importantes
difficultés en raison de l'évolution de la conjoncture. Des problèmes conjoncturels sont
également à l'origine de la débandade de St-Germain. Avec un revenu de 50 204$ en
1991, cette localité était la deuxième pius riche du Bas-Sainî-Laurent et ce, toutes strates
81
 Dans un but de comparabilité, nous considérerons uniquement ies localités pour lesquelles nous disposons
des données pour ies deux années de recensement.
Cart® 3.13
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Source: Stefisflcp© Canada. Recensement de 1971 et de 1998, Cartographie; Majella Simard, laborateir» de géographia, UQÂR.
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de taille démographique confondues82. Bien que i'agricuftum fasse toujours partie
Intégrante de son économie, St-Germain est devenue, au fil des années, une petite
municipalité de banlieue. Le ralentissement des activités de Bombardier à La Poeaîïère
entre 1991 et 1996 conjugué aux difficultés survenues dans findustrie du texîiSe eî du
vêtement à Sî-Pascai ne sont pas étrangers à son gîissernent de position.
Les améliorations les plus significatives ont été enregistrées à St-Damase, à St-
Jean-de-la-Lande et à Grand-Métis, trois localités qui ont principalement été avantagées
par l'expansion du secteur industries. L'esprit d'entrepreneurship qui règne à St-Damase a
également joué en sa faveur. À St-Jean-de-la-Lande, c'est la reprise des activités de Sa
carrière de St-Marc-du-Lac-Long qui est en partie responsable de l'amélioration des
niveaux de revenus. Enfin, tes Boiseries du Sas-Saint-Laurent ont sûrement contribué à la
relance économique de Grand-Métis.
3.5.3.1.2 Disparités iocaies par rapport à la moyenne
provinciale
Une autre façon d'apprécier l'évolution des disparités consiste à comparer divers
niveaux de revenus focaux, pour chacune des deux années de recensement à i'études par
rapport à ia moyenne de la province. Cette évolution a été inférieure à celle de fa province
dans seulement cinq petites localités identifiées par leur toponyme sur la carte 3.14. On
peut donc avancer que ces milieux se sont fragilisés entre 1971 et 1996. La déprise
agricole constitue la principale manifestation de cette fragiiisation.
Ii importe de préciser que l'erreur type (5 940$) en ce qui concerne le revenu de cette localité en 1991 est
très élevé ce qui laisse présager une marge d'erpgur considérable.
Cart® 3.14
Répartition des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent en fonction de l'évolution d@ leur revenu familial moyen
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Source: Statistique Canada. Recensements de 1971 et de 1996. Cartographie: Majella Simard, laboratoire de géographie, UQÂR,
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Le nombre d'agriculteurs et de fermes a effectivement fondu comme neige au
soleil De 140 qu'elles étaient en 1971, les exploitations agricoles sont passées à 85 en
1996. Sf-Médard et Trinlté-ties-Monts n'abritent plus aucune entreprise agricole. Quant
aux agriculteurs, on en dénombrait encore 824 en 1371 comparativement à seulement
115 en 1996, ce qui représente une diminution de 88%. Dans ces cinq municipalités,
l'agriculture n'a pas été remplacée par d'autres activités. Cela se reflète notamment par
une diminution importante du taux d'activité économique. A St-Léandre, il a régressé de
21% entre 1971 et 1996, Dans le cas de St-ÉIoi, de St-Médard et de Ste-Jeanne-d'Arc,
ceûe diminution a été respectivement de 17,2, 13,1 et 8,8%. Ce sous-emploi n'est pas
sans entraîner un taux de chômage moyen (32,3%) très élevé comme Je révèlent îes
chiffres du tableau 3.20. Trinité-des-Monîs est la seule iocaiité à avoir affiché une
augmentation pour cet indicateur, cette dernière s'établissent à 6,5%. Cette localité
présente néanmoins de nombreux problèmes. Elle se caractérise notamment par une très
faible infrastructure de services. Les commerces ferment l'un après l'autre depuis
queîqyes années. La population y est aussi en pente descendante. Plusieurs parcelles de
terre ont été abandonnées. De plus, la qualité de l'aménagement laisse à désirer à de
nombreux endroits.
La situation de Ste-Jeanne-d'Arc est encore pire que celle de Trinité-des-Monts. La
pauvreté matérielle, que nous avons déjà décrite antérieurement, y est frappante.
Les soubresauts liés à l'industrie forestière ont également fait très ma! à l'économie
de St-Léandre. La foresterie génère des salaires beaucoup moins élevés
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essor clans cette municipalité maïs ia population en tire très peu de retombées
économiques. En outre, ses impacts en termes de création d'emplois sont, du moins pour
le moment, très faibles.
L'agriculture continue d'exercer un rôle d'avant-plan dans l'économie de Si-Étai.
Elle occupe cependant beaucoup moins d'individus que par le passé. De plus, St-ÉIoi
comporte une forte proportion de personnes âgées à faibles revenus83. Elle est aussi
' Dans cette iocalité, ia proportion de la population âgée d« 55 ans et plus atteint 32,4%.
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particulièrement affectée par l'exode des jeunes. Cet exode massif explique notamment ie
fait qu'elle soit en décroissance démographique continue depuis 1831.
St-Médard présente sensiblement les mêmes caractéristiques que ses
homologues. Dépeuplement, sous-emploi chronique, perte de service et marginalité
géographique sont le loi de cette localité dont les perspectives d'avenir sont plutôt
inquiétantes.
Hormis ces caractéristiques locales, les municipalités qui ont vu leur écart à la
moyenne évoluer négativement entre 1971 et 1996 abritent une plus faible proportion de
migrants pendulaires comparativement à celle que l'on retrouve dans les autres sous-
caîégories de localités (cf. tableau 3.20). Elles se distinguent également par la sous-
scolarisation de leurs résidants. La persistance des mêmes problèmes, dans ces cinq
municipalités, a exercé une influence significative sur tous les aspects de la vie socio-
économique rendant de ce fait les chances de reprises plutôt minces. Les perspectives
d'amélioration sont d'autant plus faibles qu'il s'agit de localités de petite taille
démographique éloignées des villes et aux profils d'âge déséquilibrés par le départ des
jeunes.
Il apparaît plus difficile d'établir des relations de cause à effet dans tes trois autres
groupes de localités, c'est-à-dire celles dont !!écart à la moyenne a évolué positivement
antre les deux recensements. Si les cas de St-Athanase» de Ste-Françoise, de St-Damase
et de Grand-Métis sont facilement explicables84, d'autres comme Lsjeune et Albertville le
sont beaucoup moins. A l'intérieur d'une même région, chaque localité a un comportement
qui fui est propre amenant un remodelage incessant, bien souvent minime, de la structure
des disparités. Ces dernières évoluent tout autant par voie de récession que sous l'effet
de nouvelles pulsions économiques très ponctuelles. Le fait qu'il y ait moins de cas
d'élargissement de disparités que de rétraction est révélateur de la complexité des
facteurs en présence. II y a aussi beaucoup de relativité dans le processus de
changement. Les disparités naissent autant du dynamisme de certaines localités que de la
stagnation et du déclin des autres.
Bien que ces trois autres catégories de localités ne se soient pas caractérisées par
une accentuation des disparités, elles sont quand même aux prises avec des problèmes
de sous-emploi» de chômage endémique et de faibîes niveaux de revenus. De plus, si l'on
tient compte de leur évolution démographique et de îa piètre qualité de leur infrastructure
de services, on s'aperçoit qu'elles sont davantage enclines à la fragilisation qu'à la
participation pleine et entière à te vie socio-économique.
84
 Nous avons déjà énoncé des éléments d'explication en es qui concerne Sf-Damase. L'implantation de
plusieurs petites PME a été bénéique pour l'économie de Ste-Françoise. Dans le cas de St-Athanase, c'est Is
développement acéricole qui est en cause. De petites « cannes à sucre », les érablières se sont transformées
en de véritables entreprises industrielles. Enfin, Grand-Métis, qui vif en symbiose avec Méfïs-sur-M®r, profite
de la transition occupaiîonneile de cette dernière.
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La nature, la disposition et ia qualité de S'habitât constituent autant cfaspects qui
Influencent fortement îa vie économique et sociale des petites localités. L'analyse de
l'évolution de S'habitât, de 1971 à 1996, reflète très bien les principaux changements qui
sont survenus. Ces modifications se matérialisent notamment à deux niveaux, soit par ia
modernisation des constructions déjà existantes et l'addition de nouveaux logements.
Nous nous intéresserons particulièrement à ce dernier phénomène.
Notre analyse comporte deux périodes de temps distinctes que nous avons divi-
sées en quatre phases. Les phases un (1951 à 1960) et deux (1986 à 1971) forment ia
première période. Les phases trois (1981 à 1990) et quatre (1991 à 1996) constituent la
deuxième. Certes, la phase deux aurait dû normalement s'échelonner de 1961 à 1966.
L'indisponibilité des données nous a forcé à modifier i'intervaSIe de temps. Les deux
périodes couvrent néanmoins te même nombre d'années, soit 14 ans.
D'entrée de jeu, mentionnons que ie nombre de maisons85 construites au cours de
la deuxième période (755) est légèrement supérieur à celui de la première (740) et ce,
même si les aires de peuplement ont, dans ia majorité des cas, atteint ieur extension
maximum avant 1960. Les malaises socio-économiques des petites localités et ia
persistance des disparités ne semblent donc pas avoir gêné la construction domiciliaire.
Un tel phénomène peut, à première vue, paraître étrange. Même s'il y a des causes
Pour les fins de notre analyse, iss termes «logement», «maison», «résidence», «habitation», «demeure» et
«construction» seront utilisés indépendamment pour désigner une même réalité, c'est-à-dire l'évolution du
nombre de logements, au sens où i'entend Statistique Canada, entre 1971 eî 1996.
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générales d'expansion domiciSiaire applicables presque partout, il existe de nombreux
fadeurs particuliers que Ton ne peut déceler que par une analyse de détail. Le degré
d'attachement sentimental des individus, la disponibilité et îe prix abordable des terrains,
l'accessibilité aux infrastructures communautaires, la qualité du cadre de vie, ses taxes
foncières moins élevées, la proximité d'une ville st la nature de l'économie constituent des
fadeurs importants à considérer. L'examen des statistiques de construction, sur une base
locale, nous permettra de mieux comprendra les principaux jeux de relations au cours de
ces 25 années.
Durant la première période (1951-1960; 1966-1971), seulement cinq focafifés»
identifiées par leur toponyme sur la carte 3.15, ne se sont pas enrichies de nouvelles
constructions. Elles constituent des cas d'espèce. I! s'agit de St-Edmond (une municipalité
composée de six rangs), Notre-Dame-des-Sept-Douieurs (la seule îie habitée du Bas-
Saint-Laurent), RouthierviSie (un territoire non organisé), Esprit-Saint (une localité
fusionnée à l'époque avec celte de Trinité-des-Monts) et St-Pierre-de-Lamy. En ce qui
concerne cette dernière localité, les statistiques ne sont disponibles qu'à partir de 196686.
L'expansion la plus notable, au cours de cette période, s'est produite à St-Marc-du-Lac-
Long (+50 unités). Suivent de près Grosses-Roches (+45 unités) et Les Boutes (+45
unités), deux localités de villégiature. La dernière grande vague de colonisation a
provoqué inévitablement sa construction de nouvelles résidences à St-Charies-Gamier
(4-40 unités), à St-Eugène-de-Ladrière {4-35 unités) et à St-Jean-de-Ia-Lande (+35 unités).
Même des localités à problèmes, qui seront cataloguées de marginales et condamnées à
œ
 Rappelons que la paroisse de Sf-Pierre-de-Lamy a été officiellement créée en 1964. Pour sa part, l'érection
civile remonte à 1971.




i ! 1 à 9
r
 * 10 à 19
PI 20à 29
M 30 à 39
M 40 et plus
G autres localités
N.-O.-dBS-Sspt-Douteurs
Source: Stafeïque Canada. Recensement» de 1951 à 1996. Cartographie: Majella Simard, laboratoire de géographie, UQAR.
485
fermer d'elles-mêmes par le ministère des Affaires municipales si l'Office de
Développement de PEst-du-Quéfoec, ne sont pas exclues de cette dynamique. Nous
pensons notamment à Sî-Damase et à St-Jean-de-Cherbourg où s'ajoutent
respectivement 35 et 30 nouvelles demeures. Un autre cas typique est ceîui de Ste-
Françofse qui enregistre une augmentation de 35 logements. La densificaijon de la trame
de peuplement se poursuit également à Trinité-des-Monts et à St-téandre. Cinq
municipalités s'enrichissaient de 20 nouvelles résidences chacune et ce, en dépit de ia
fragilité de leur économie. îî s'agit de Grand-Métis, de St-Athanase, de Sî-François-Xavier-
de-VIger, «le Si-Joseph et de St-Médard. ÂïSieurs, l'expansion domiciliaire a été inférieure à
15 unités de logement.
Au cours de ia seconde période (1381-1990; 1991-1996), de nouvelles résidences,
voire de nouvelles aires de peuplernert, se sont ajoutées aux maisons plus anciennes
contribuant ainsi à la consolidation de la structure d'ensemble. Ces constructions ont été
supérieures à 40 unités dans quatre municipalités, soit le même nombre que pour la
période précédente (carte 3.16). îi s'agit de St-Âlexandre-des-Lacs (une localité à
problème), de St-C!éophas, de Sî-Léandre et de St-Damase. Un nouveau quartier
domiciliaire a conduit à l'ouverture d'une rue dont la qualité est exceptionnelle dans cette
dernière localité. St-Jean-de-Cherbourg et Ste-irène se sont enrichies chacune de 35
nouveaux logements au cours de cette même période. St-Jean-de-Cherbourg est une
localité qui présente tous les symptômes d'un milieu en voie de fragilisation. Néanmoins,
35 maisons y ont été construites au cours de cette seconde période, soit te même nombre
qu'à Ste-lrène. Cette dernière municipalité a profité d'une certaine expansion sur le plan
touristique en raison de l'Implantation d'un centre de ski.
















Source: StaflsUque Canada. Recensements de 1951 à 1i98. Cartographie: Majefla Slmard, laboratoire de géographie, UQAR.
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Trente résidences se sont ajoutées à St-Éîoi, à Métis-sur-Mer, à St-Germain, à Sf-
Eygène-de-Ladrière, à St-Elzéar, à Lejeune et au Mont-Lebel. Dans ces trois derniers cas,
ces constructions ont vu le jour uniquement au cours de la troisième phase, À Méîls-sur-
Mer, ia villégiature a toujours contribué à favoriser une certaine expansion du périmètre
construit. La transition occupaîionneile de St-Germain et de Mont-Lebei est probablement
responsable de l'extension du tissu de peuplement à ces deux endroits. Des facteurs
d'ordre conjoncturel ont influencé la reprise du secteur de la construction domiciliaire à
Lejeune et à Sî-Eîzésr, L'économie de ces deux municipalités dépend presque
exclusivement de ia forêt, un secteur fortement assujetti aux soubresauts de ia
conjoncture. Reste te cas de St-Éloi qui est pour le moins singulier. En effet, aucun
élément ne permet d'expliquer le phénomène d'expansion domiciliaire dans cette localité à
forte décroissance démographique et à fragilité économique prononcée. L'augmentation
des unités d'habitat au cours des phases trois et quatre est sans cloute imputable à des
facteurs sociaux que îes statistiques offïcieites peuvent difficilement mesurer.
Vingt-cinq nouvelles maisons ont contribué à épaissir Sa trame d'habitat à St-
Mareefiin et à Esprit-Saint comparativement à 20 pour Sî-Denis, St-Marc-du-Lac-Long,
Albertville et St-Zénon. En dépit d'une expansion généralisée du peuplement dans ce
segment de l'espace rural, sept municipalités sont demeurées à l'écart de toute croissance
en ce domaine. Outre les localités de Notre-Dame-des-Sept-Douieurs, de Routhierviite, de
St-PSerre-de-Lamy et de St-Edmond qui figuraient aussi sur ia liste de ia première période,
se retrouvent celles de Padoue, de St-Guy, et de Sî-Jean-de-ia-Lande. Ces milieux
éprouvent de sérieuses difficultés au plan socio-économique, ils se distinguent aussi par
leur marginalité géographique: faible densité par unité de surface, éloïgnement par rapport
aux pôles urbains, dispersion de îa population, etc. Ces caractéristiques, accentuées par
de nombreux départs» rendent difficile l'accessibilité aux services ds proximité et, en
conséquence, n'Incitent guère les jeunes à investir dans la construction de maisons
neuves. La mobilité géographique8' et' l'enracinement des individus ne peuvent, dans ces
trois localités, faire contrepoids aux difficultés d'ordre purement économique. Un climat de
pessimisme sî un contexte socio-économique défavorable annihilent les quelques
initiatives mises de l'avant en vue de favoriser !e développement endogène. La
persistance d'un certain dynamisme socio-économique explique en partie l'accroissement
du nombre de massons clans tes 15 autres petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent.
Entre 10 et 15 nouvelles résidences ont contribué à consolider le semis de peuplement
dans chacune de ces municipalités au cours de cette seconde période. S'inscrivent dans
cette catégorie, des localités telles que Ste-Marguerlte, Ste-Jeanne-d'Ârc et Si-Médara qui
présentent de très graves carences en ce qui concerne ieur infrastructure de services.
Eiles abritent des individus peu scolarisés et à faibles niveaux de revenus. En outre, elles
ont aussi en commun la très grande précarité de leur économie.
Nous avons déjà évoqué que la proximité d'une ville exerçait un rôle
particulièrement significatif dans l'évolution de Sa construction domiciliaire, constat
particulièrement observé au cours de la quatrième phase. En effet, les 14 municipalités qui
se sont caractérisées par un accroissement du nombre de leurs logements se situent dans
un rayon moyen de 17,7 kilomètres d'un petit centre de services alors que celles où ce
nombre est demeuré inchangé s'en trouvent à 20,6 kilomètres. Des municipalités peu
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 Â î'exœplion de St-Jean-de-îa-Lande, cette faible mobilité géographique se traduit notamment par des taux
de migrations p&nàtilakes très faibles. À Pactoue, cette proportion n'est que de 26,9% comparativement à
43,8% à Sî-Jean-de-ia-Lande. Enfin, St-Guy ne comporte officiellement aucun navetteur.
peuplées, situées relaîivemerû près d'une ville, profitent donc directement de l'activité
économique du milieu urbain.
La carte 3.17 reprend l'évolution de ia construction domiciliaire dans les petites
iocafités rurales du Bas-Saint-Laurent pour les deux périodes à l'étude. Ainsi, nous
constatons que St-Damase se démarque des autres municipalités. Un total de 75
nouvelles massons ont été construites dans cette localité au cours de ces deux périodes.
Ces maisons ont contribué au rajeunissement de la trame d'habitat. Nous avons identifié
par leur toponyme les localités dont le nombre de nouvelles résidences a été supérieur à
46 unités. Au nombre de 11, ces milieux ont tendance à former un bioc contïgu dans la
MRC de Matane. À îinverse, elles se dispersent à l'ouest de la région. On dénombre
moins de 15 nouveaux logements dans seulement deux muntdpaSrtés, soit St-Guy et
Padoue. À ces endroits, l'abandon de l'agriculture a engendré un processus de déclin
démographique qui ne favorise guère la construction domiciliaire. L'espace habité se
rétrécit. Plusieurs maisons, voire certaines infrastructures socio-communautaires telles
que î'égiise, se dégradent. À Padoue, les statistiques d'emploi révèlent une forte
proportion des travailleurs du secteur primaire dans la composition de îa main-d'œuvre
locale notamment dans te domaine forestier. Nos enquêtes sur te terrain confirment
également ia prédominance de œ secteur d'activité dans ie cas de St-Guy.
Cette brève analyse nous a permis de constater que le dynamisme de l'habitat
constitue un fait généralisé au sein des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurenî. Elle
nous a également permis d'observer que la construction de nouvelles maisons ne se
calque pas nécessairement sur révolution de leur courbe démographique. Cette
Cart® 3.1?
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Source: StaUsflque Canada, Recensemente de 1951 à 1996. Cartographie: Majella Simard, laboratoire de géographie, UQAR.
dynamique s'est toutefois effectuée de façon différenciée selon deux tendances
évolutives. Une première, plus accentuée, englobe les localités caractérisées par la
transition de !eur structure occupatlonnelSe et avantagées par leur positionnement
géographique. Une seconde, moins forte mais tout aussi significative,, comprend des
milieux à économie fragile eî à démographie décroissante. La prolifération de l'habitat
n'est pas pour autant synonyme de vitalité. De nouvelles maisons se construisent mais
une forte partie de ia population émigré, faute de travail sur place. 11 n'en demeure pas
moins que certains milieux, où l'abandon de l'agriculture a conduit au dépeuplement, se
distinguent par un rétrécissement de l'espace habité. Cette contraction n'entraîne pas
nécessairement une dégradation des maisons. Cependant, ia construction domiciliaire
semble définitivement y avoir pris fin. De par leur nature, leurs formes, leur mode de
construction et leur prix, les nouvelles résidences construites dans Ses localités fragiles
appartiennent à des Individus aux profils socio-économiques très diversifiés et doivent leur
érection et leur localisation à une gamme de motifs tout aussi étendue.
En guise de conclusion à ce chapitre, nous proposons une typologie des petites
localités rurales du Bas-Saint-Laurent. Cette typologie sera élaborée à partir d'un indice
synthétique de fragilité.
3.7 Esqyiss© typoiogique des petites localités rurales du
Dans le but de synthétiser fenserobie de l'Information reliée à l'économie, à Sa
géographie et à ia démographie, il y a possibilité d'éiaborer uns typologie plus globale.
Cette dernière, rappelons-le, sera réalisée à partir de sept variables, à savoir la distance
(en klioinètiB) par rapport ay pôle «le services le plus proche, la popylstion totale, le
pourcentage de ia 'population âgés de 0 à 14 ans, 1© pourcentage de la population de 55
ans et plus, te reveny moyen des familles, Se taux d'activité et révolution de la construction
domiciliaire88. Nous effectuerons deux typologies, solî une pour 1971 et une autre pour
1998. Eies permettrons de dégager des caractéristiques œmmunes à œrtains groupes de
localités notamment aux pians socio-économique st morphologique.
Pour chacune des sept variables® que nous avons retenues, nous avons attribué
aux 35 localités90 faisant l'objet de notre étude, un incises variant de zéro à six31. Ce dernier
88
 Las périodes retenues, en se qui concerne ce damier indicateur, sont les mêmes que celles qus nous avons
utilisées dans le cadre tàë ia partie précédente, c'est-à-dire 1951-1860; 1966-1971 (période 1) poyrla typologie
de 1971 et 1981-1990; 1991-1996 (période 2) pour îa typologie de 1996,
* La description et ia justification de ces variables ont fait l'objet de la section 1.4.2 du chapitra premier. Notre
démarche d'investigation nous a également conduit à effectuer une analys® factorfeile pour tes recensements
d® 1971 et de 1996. Or, les conclusions de cette analyse n'ont apporté aucune information complémentaire en
ce qui a trait à ia fragilité des peiies localités rurales du Sas-Saint-Laurent. En effet, en comparant notre indice
de fragilité aux résultats obtenus par ladite analyse, nous en arrivons à la même typologie. Pour cette raison, il
nous est apparu pius approprié de mettre f accent sur la première méthode que nous compléterons par des
enquêtes sur le terrain et des entwues téléphoniques. Css dernières apporteront un nouvel éclairage sur te
perception ds ia fragilité, objet du chapitre quatre.
En raison da l'absence de données pour certains indicateurs, nous avons exclu de notre analyse tes
localités de Roythîerviiie, de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs et de St-Pierra-tie-Lamy. Ont également été
supprimées de notre étude, les municipalités d'Esprit-Sairrt et de Trinîié-des-Wtofits qui étaient fusionnées lors
du recensement de 1971. Enfin, ia petite iocaité de Métïs-sur-Mer a également été omis® d® notre analyse.
Csîie localité était ctassïffée «très marginale» en 1971 et «très fragile» en 1996. De toute évidence, Ses
indicateurs retenus pour les fins de notre typologie ne rendent pas compte de ia réalité de cette station
balnéaire.
m
 Le lecteur aura compris que l'indice six représente ia meilleure position alors qu'à ('inverse zéro exprime ia
pire.
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a été établi en fonction de la dasse à laquelle appartenait chacune des entités en cause.
Le nombre de classes a été déterminé à partir de la formule suivante92;
k= 1+3,3(niog 10)
où, k correspond su nombre de dasses et n au nombre de localités.
Les limites de classes de même que l'étendue pour chacun des indicateurs figurent
à l'annexe quatre de la présente thèse.
Notre Indice synthétique a été obtenu en faisant la moyenne des huit93 indices
attribués pour chacune des petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent. Cet indice
synthétique nous permettra de classifier les milieux à l'étude en quatre catégories, soit les
localités fragiles, très fragiles, marginales et très marginales. On retrouvera, à l'annexe
cinq, les imites de classes et retendue qui ont servi à définir chacun de ces groupes.
Parce qu'elles expriment des aspects différents de la vie socio-économique mais aussi
parce qu'elles reflètent une très grande variété de situations locates, nous avons convenu
d'accorder fe même poids à chacune des variables ayant servi à l'élaboration de notre
indice de fragilité94.
92
 il s'agit de ia formule usuelle utilisée en méthodes quantitatives pour ta determination du nombre de classes.
Voir notamment à ce sujet: CLARK, William A.V. et HQSKiNG, P.L. Statistical Methods for geographers. New
York, John Wiley & Sons inc., 1986, p. 40.
33
 Esl-ii nécessaire de rappeler que pour chacune des deux années de recensement à l'étude, nous avons
retenu deux périodes de temps pour ia variable «évolution domiciliaire», chacune de ces deux périodes
correspondant à un indice différent
84
 Certes, notre appareil statistique comporte trois variables démographiques qui auraient pu faire l'objet d'une
pondération. Cependant, nous avons montré, au chapitre deux, que le pourcentage de personnes âgées
reflétait une réalité fort différente seîon les endroits. Nous supposons qu'il en est ainsi en ce qui concerne la
proportion d'individus de 0 à 14 ans.
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Finalement, un indice de changement a été attribué pour chacune des 35
municipalités à l'étude, il correspond à la différence entre l'indice synthétique de 1996 et
celui de 1871. Cet Indice nous permettra d'identifier tes milieux qui se sont caractérisés
par une amélioration ou une détérioration de leur situation85 ou encore ceux dont l'état de
santé socio-économique est demeuré stable entre ies deux recensements.
Nous avons calculé tes différents coefficients de corrélation pour îoyîes les
variables ayant servi à l'élaboration de notre indice de fragilité. Ces calculs figurent au
tabteau 3,21. Ils faciliteront l'interprétation de notre analyse.
Une première catégorie regroupe !es localités dîtes fragiles (tableau 3.22). Au
nombre de 17, eiies englobent les milieux dont l'indice est supérieur à 3,11 (carte 3.18).
Leur indice moyen s'établit à 3,40.
Sur le plan démographique, ces municipalités totalisaient 10 802 individus pour
une population moyenne de 635 habitants (tableau 3.23). Plus du tiers de celle-ci avait
moins de 14 ans, Les populations ies plus jeunes se trouvaient à Ste-Marguerite (45%) et
à Sî-Charies-Garnier (41,4%). Dans ces milieux fragiles, ies personnes âgées de 55 ans
et pius formaient 13,1% de la population totale. Un lien de causalité se dégage entre ces
95 Dans ce dernier cas, on pariera de fragilisation.
#an "mûlce cfe fragilité pour 1871 ©î 1SS8
: Population - Disianss par rapport au pôig d-3 services le pjus près ...3,0878 ...0,0048 ,
ion — % des 0 à 14 arts 0,1185
Population - % des 55 ans et pfas
Pogutafoo - Revenu fcrrriËa] moyen
Papytaion - Taux tf actvîté
f^jtatetfon — Éwrfuionrie te oortstrycjon donasJiaire (1891-198S on 1986-1971)
Populate» - iarslufon déjà congfrucion domisMaire f i 981-1990 ou 1951-1960)
Distance par rapport au pftie de serrées te plus près - % des 0 à 14 ans
Distance par rapport au pflte de sendees te p t e près - % ries SS ans et pfas
Dtstenee par rapport aa pite de servioes le plus près — ftewertu familal moyen
Djgtanoe par rapport ay gS!e de services le plus près - Taux ci*acjwté
Distance par rapport sa pôle de services te plus près - Evolution de ia construction
datwclaire (1991-1996 m 1986-1971)
f Distance par rapport au pftfe cte ser^ces le pins près - Éwoiuïon de la eonstrueiton
jdonrfcBwre (1981-1990 ou. 19S1-1960)
I % ries 14 ans et moins - % t t e 55 ans et plus
f"%cie8 14 ans et nwins- Revenu femSiiai moyen
j % des 14 ans et moto - Distance par rapport ay pSie de services le pius près
I % des 14 ans at mains - Tatas d'activité
% des 14 ans et moins - Évolution de la construeion dorwdaSre (1991-1896 ou
1966-71)
% des 14 ans et moins - ÊvoMoo de ia consfrueion domicHiatre (1S81-1S90 ou
1851-1960)
> des.55 ans et plus - Revenu rewyeo
i % des 55 ans et p t e - Taux d'acttvié
% des 55 ans et plus - Évolution de la eonstacflœi domiciliaire (1991 -1996 ou
1886-1971)
% des 55 ans et plus - Évolution de ta construction Asmidïiaire (1 §81-1990 ou
1951-1960)
Revenu - Taux d'acBvfté
Revenu - Evolution de la oonsfruefien doiniciHaire (1991-1896 ou 1966-1971)
Revenu - Evolution de la canstrueBon domciBaire (1981-1990 oy 1951-1960)
Taux d'acWté - Évolution de la construction domiciliaire (1991-1996 ou 1866-
1971)
Taux d'aefivié - Évolution de ia construction dormciîiaire (1981-1990 ou 1951-
1960)
Scarce: Slafefl«pe Canada, Recensement de 1971 et de 1096.
Notes: - Les eoeHeienfe de coiréiatten syrîignés en jaune indiquent une reiaion statistiquement signif oafive dans une
protafelîé de 89,9%.
- Les coefficients de corréiaion suriipiés en vert indiquent une reiaion sttifettspement signitcative dans une
probabBM de 95,0%.
- Les eoefleiente de corrélation surtignés en bleu indiefuent une relation staîfeiquement signiflcafiwe dans une
probabiié de 90,0%.
- Les eœltefente qyi ne sont pas suriflnés sont peu oy pas significaïfe du tout.
- Le seuH de «ipiiicaion, pour chacun des indicateurs, a été déterminé à partir des teste d'hypothèse
couramment uilsés en méthodes statistiques. Voir notamment à ce sujet BMLLÀRGEOH, Gérafd. Techniques
statistiques avec applications en informatique, techniques administratives et sciences humaines. Troïs-Riwères,
Édifions SMG, 1984, pp. 412-418.
deux derniers indicateurs (cf. tableau 3.21). Plusieurs milieux faisant partie de celte
catégorie possèdent à la fois une forte proportion de jeunes et de personnes âgées. C'est

Carte 3.18
Esquisse typoïogiqy© des petites localités rurales du Bas Saint Laurent en 1971
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 fragiles (3,11 et plus)
Mrès fragiles (2,35 à 3,10)
M marginates (1,59 à 2,34)
É très marginates (1,58 et moins)
1















Source: Statistique Canada. Recensemente de 1951 à 1971. Cartographie: Majella Simard, laboratoire de géographie, UC3AR.
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le cas notamment de Sî-Germain, de Ste-Françoise et de St-Joseph. Si certains facteurs,
comme la présence d'un foyer d'accueil86, peuvent concourir à justifier ce fort contingent
de personnes âgées, SI est plus difficile de trouver matière à explication en ce qui concerne
le pourcentage de jeunes. Des éléments tels que la faille démographique et la structure de
l'économie sont à écarter en raison de la très grande simiîanté des 35 milieux à "s'élude.
Ces chiffres prendraient sans doute davantage de signification si on les situait dans un
ensemble plus large.
Le tableau 3.21 fait également apparaître on lien de causalité entre te population
totale et celle âgés de 55 ans et pius. Cette relation n'e^t guère étonnante puisque les
contingents Ses plus élevés de personnes âgées se retrouvent indubitablement dans les
localités plus populeuses, toi du nombre obiige, et, plus particulièrement, dans celles qui
longent le littoral. Ces localités fragiïes se situent en moyenne à 15,5 kilomètres d'un
La présenœ d'une însifufion pour personnes âgées influe fortement sur iss structures d'âge compte tenu de
Is faiblesse des sfedifs démographiques des localités en cause.
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centre de services, Sî-Eugène-de-Ladrière (41 kilomètres} et Les Boules (28,9 kilomètres)
en sont les plus éloignées.
Mais c'est surtout îe dynamisme de l'habitat qui caractérise le plus les entités
appartenant à cette catégorie9'. Ce fait est d'autant plus significatif qu i se dégage uns
relation de cause à effet entre révolution de Sa construction domiciliaire entre 1988 et 1871
et la population totale. En examinant cette relation de plus près, nous constatons
effectivement que l'ajout de nouvelles maisons s'est effectué dans Ses municipalités les
plus populeuses au cours de Sa seconde phase. Le tableau 3.21 montre également un
coefficient de corrélation relativement élevé entre îes variables «évolution de Sa
construction domiciliaire 1851-1960» et «pourcentage de la population de 55 ans et plus».
Cette corrélation est pour te moins surprenante. Bien que la construction de maisons
neuves ne constitue pas un phénomène qui leur soit exclusif, les jeunes représentent la
catégorie de population la plus encline à se faire bâtir. Or, au cours de la seconde phase
(1966-1971), la construction domiciliaire s'est avérée particulièrement dynamique dans îes
localités à forte proportion de personnes âgées. Nous pensons notamment à Grosses-
Roches, à St-ÉIoi et à Sî-Marc-du-Lac-Long. Grosses-Roches est une municipalité
pittoresque susceptible d'attirer des individus à la retraite. Cependant, i! est plus difficile de
trouver des éléments d'expilcation dans ie cas de St-Éioi et de St-Marc-du-tac-Long, deux
municipalités isolées géograpfiiquement et dont la démographie est en décroissance
continue depuis plusieurs années. Le dynamisme de la construction est probablement
87
 lî s'est construit en moyenne 23,8 maisons au cours de la première phase (1951-1960) comparativement à
4,7 pour la deuxième (1966-1971).
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imputable à des fadeurs sociaux et sentimentaux qye seules des enquêtes sur le terrain
nous auraient permis de confirmer.
Les localités fragifes avaient un taux d'activité moyen de 57,9% en 1971, Sîe-
Marguetite (38,3%) et Sî-Charies-Gamier (41,9%) comportaient les taux les plus faibles
ators que St-Eugène-de-Ladrière (80,8%) et St-Germain (77,2%) détenaient les plus
éfevés. Le revenu familial moyen s'établissait à 5 763$, ce qui correspondait à 82,2% de
celui de la province.
On dénombre 17 localités très fragiles. Leur indice de fragilité oscille entre 2,33
e! 3,00 pour une moyenne de 2,77. À l'exception de Sî-Denïs, ces milieux se localisent sur
le haut plateau appaiachien. Leur étoignement par rapport aux villes (19,9 kilomètres)
constitue une contrainte majeure à leur développement. Cet étoignement affecte
particulièrement les localités de St-Jean-de-Cherfoourg, de Lejeune, de Ste-Rita et de St-
François-Xavier-de-Viger qui se situent à plus de 30 kilomètres d'un centre de services.
Ces entités abritaient 8 459 individus en 1971, soit 42,8% de la population des 35
Socalités à l'étude. Leur population moyenne {498 habitants) est nettement inférieure à
celle du groupe précèdent ce qui n'est pas sans effet sur la fragilité de leur situation socio-
économique. La proportion de jeunes (36,2%) se rapproche sensiblement de celle des
milieux fragiles (37,9%). Par ailleurs, Se pourcentage de personnes âgées (14%) y est plus
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La faiblesse de l'activité économique constitue la principale manifestation de fa très
grande fragilité de ces mieux. Le taux d'activité variait entre 36,8% (pour la localité de
Sta-Paule) à 66% (pour celle de St-Paui-de-la-CroIx) pour une moyenne de 51,8%. Dans
ce groupe, iî y a partout pénurie d'emplois et un grand nombre de ceux disponibles sont
saisonniers. L'agriculture et la forêt forment l'essentiel des activités économiques. Ces
deux secteurs ne sont cependant pas en mesure d'absorber ia totalité de la main-d'œuvre
disponible. À bien des endroits, !e chômage structure! se double d'un chômage
conjoncture! lié à l'irrégularité de la demande des produits du bois. Le sous-emploi se
répercute inévitablement sur le niveau de revenu. Ce dernier ne correspondait qu'à 56,5%
de celui de la province.
Enfin, le rythme de la construction domiciliaire est deux fois plus lent dans cette
catégorie de localités comparativement à ia précédente. En effet, te nombre moyen de
maisons construites s'établissait à 10,9 au cours de la première phase (1951-1960) et à
2,1 pour la deuxième (1966-1971). Si certaines municipalités s'avèrent particuiierement
dynamiques en ce domaine98, eSies font cependant figure d'exceptions.
Le troisième groupe, qui correspond aux localités marginales, ne comporte
qu'une seule entité: Sî-Guy. Avec un indice de 2,13, cette municipalité renfermait quelque
308 individus en 1971. Les personnes âgées de 14 ans et moins composaient 35,5% de fa
population totale. La marginalité de St-Guy se reflète notamment au pian de l'économie et
de ia géographie. Ceia n'est pas sans affecter son organisation sociale et son
88
 Mous pensons plus spéciiqusmenf aux localités de St-Jean-de-Cherbourg et de St-Athanase qui se sont
enrichies respectivement de 30 et 20 nouvelles résidences au cours de la première période (1951-1960; 1966-
1971).
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environnement culturel98. Son revenu familial moyen n'était que de 5 030$ en 1971, ce qui
n'équivalait qu'à 54,3% de celui du Québec. Par ailleurs, son taux d'activité s'établissait à
57,5% ce qui est légèrement supérieur à la moyenne des petites localités (54,4%). Située
loin des routes principales et à 38,2 kilomètres de Trols-Pistofes, ia municipalité de St-Guy
souffre incontestablement d'isolement géographique. Son isolement par rapport aux
principaux foyers urbains, ses problèmes d'accessibilité, la faiblesse de son infrastructure
de services et la nature de son économie contribuent à donner à cette localité une
spécificité vraiment particulière. En outre, il s'est ajouté seulement cinq nouvelles
habitations au cours de la première période (1951-1960; 1966-1971), Soulignons que ces
nouvelles constructions ont toutes vu ie jour au cours de ia première phase (1951-1980).
Enfin, noire typologie ne comporte aucune localité très marginale en 1971.
3,7.3 Situation socio-économique des petites localités en
199S
Les localités fragiles regroupent 18 entités territoriales en 1996 (cf. tableau 3.22
et carte 3.19). Leur indice de fragilité varie entre 3,25 et 4,75, pour un indice moyen de
3.77. Neuf des 17 municipalités qui faisaient partie de cette catégorie en 1971 s'y
89
 Ces deux dimensions seront analysées plus en profondeur dans te cadre du chapitre quatre. Si l'épithète
marginale est moins de mis® ers ce sens, il n'en demeure pas moins que cette dimension sociale constitue,
dans ie cas de Si-Guy, {'un de ses principaux attributs dlsfinctifs et éventuellement une contrainte majeure à
son développement
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retrouvent toujours en 1998100 alors que huit s'y sont ajoutées101. Dans ce dernier cas, il
s'agit de mieux qui sont passés de très fragiles à fragiles. On peut donc en déduire que
leur situation socio-économique s'est améliorée entre les deux recensements. Ces
localités fragiles renferment 6 534 individus, ce qui représente 51,3% de la population des
milieux à l'étude. Elles font en moyenne 362 habitants (tableau 3,24). Les individus de
moins de 14 ans composent 22,8% de la population totale. St-Damase (29,9%) et Ste-
îrène (28,2%) concentrent ies plus fortes proportions de jeunes tandis que St-Marc-du-
Lac-long (16,5%) et Sîe-Pauie (17,4%) affichent les contingents les plus faibles. Comme
pour l'année 1971, îe tableau 3.21 indique l'existence d'une relation causale entre Ses 0 à
14 ans et ies personnes âgées de 55 ans et plus. Ces dernières forment 19,4% de la
population dans ce segment de l'espace rural bas-iaurentien. Elles constituent plus du
quart des effectifs démographiques à St-Éioi (32,4%), à St-Genmain (26,7%) et à St-
Damase (26,4%). Un lien de causalité se dégage entre ie pourcentage de jeunes et
révolution de la construction domiciliaire au cours de ia phase 1981-1990. Un examen
plus attentif de ces deux variables révèle, en effet, que le pourcentage des 0 à 14 ans
dans tes localités où II s'est construit 30 logements ou plus102 entre 1981 et 1990 (24,4%)
est plus élevé comparativement à celui que l'on retrouve dans Ses municipalités où ie
nombre de constructions nouvelles a varié entre 20 et 25 (22,8%) durant cette même
phase103. Des familles plus jeunes et plus nombreuses constituent un incitatif à ia
100
 II s'agit de St-Ciéophas, de St-Damase, de St-Léandre, d'Albertvil le, de Si-Eugène-de-Ladrîère, de St-
Germain , de St-Joseph, de Sî-Marc-du-Lac-Long et de St-Éloi.
101
 Ces localités sont les suivantes: St-Aiexandre-des>Lacs, Sîe- i rène, Mont-LebeS, S f -Edmond, Ste-Paute,
Lejeune, St-Jean-ds-Cherbourg, Sî-Aîhanase et St-Efzéar,
C'est is cas notamment de St -Damase, de Sî-Aîexandre-des-Lacs, de Mont -Lebe l , de Lejeune, d e St-
Léandre et de St-Cléophas où îa proport ion des Individus de 14 ans et moins représente respect ivement 29,9 ;
2 7 , 1 ; 25,4; 23, 21,3 et 2 1 % de ïa populat ion ioîaie.
103
 Cette proport ion s'éiabfit à 2 1 , 1 % dans le cas des localités qui se sont enrichies de 20 nouvel les rés idences
ou moins.
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construction de nouveaux logements, Au cours de Sa phase suivante (1991-1996), c'est
plutôt le phénomène Invers® qui se produit. En effet, ie dynamisme de S'habitât semble
davantage S'affaire des milieux à forte concentration de personnes âgées, d'où l'existence
de la corrélation que nous avons signalée précédemment.
Les locaiités fragiles se situent en moyenne à 15,4 kilomètres d'un centre de
services (cf. tableau 2.24) comparativement à 20,1 kilomètres pour ies municipalités très
fragiles, à 23,4 kilomètres pour les localités marginales et à 38,2 kilomètres pour celles
très marginales. Ces chiffres Indiquent lien que les milieux les plus mal en point ont plus
de chances û'me éloignés des vies, ils sont davantage enclins aux problèmes de sous-
emploi et à la pauvreté (cf. tableau 3.24). Bien que le pourcentage de migrants
pendulaires ne fasse pas partie des variables syant servi à la détermination de. notre
indice de fragilité, i! s'avère intéressant d'observer que les localités fragiles -(51,3%)
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comportent un plus fort contingent de navetleurs. Ces derniers représentent
respectivement 49,1 et 43% de Sa population active dans le cas des milieux fragiles et
marginaux.
Les localités fragiles se distinguent par un taux d'activité moyen (54,9%) plus élevé
comparativement à celui des autres catégories de municipalités. I! n'en reste pas moins
que leur économie demeure très sensible aux fluctuations conjonctureltes. Cette
vulnérabilité est principalement attribuabie à ia nature de leurs activités qui s'orientent vers
l'exploitation des ressources. En effet, 30,1% de la main-d'œuvre îocaie appartient à ce
secteur d'activité contre 21,5% pour tes travailleurs du secondaire et 48,3% pour ceux du
tertiaire. Une corrélation inversement proportionnelle se dégage entre Se taux d'activité et
le pourcentage des individus âgés de 55 ans et pius ce qui est tout à fait conforme à la
réalité (cf. takteau 3.21). On ne peut en dire autant de Sa relation causale qui se manifeste
entre le pourcentage des 0 à 14 ans et le taux d'activité. Des problèmes méthodologiques
liées à ta petite taille de notre population statistique {35 cas) sont probablement en cause.
Le revenu moyen des familles s'établissait à 33 635$, ce qui correspond à 68,3%
de celui de la province. Les transferts gouvernementaux composent 36% du revenu total
des ménages. Bien que cette proportion soit très élevée, elfe l'est œpendari beaucoup
moins que celles des localités très fragiles (39,2%) et marginales (43,6%).
Les localités très fragiles englobent 15 entités ienitoriaies. De ce nombre, sept
figuraient également parmi la liste de 1971. Si s'agit de St-Denis, de Padoue, de St-
Mareein, de Ste-RIta, de Si-Miédard, de Grand-Métis et de St-François-Xavier-de-Viger.
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Huit autres municipaîifés se sont caractérisées par une détérioration de leur position
relative entre les deux recensements. C'est îe cas de Grosses-Roches, de Sîe-Fran-çoise,
de Ste-Marguerite, de St-Jean-de-Ja-lande, de Sie-Jeanne-tfÂrc, de St-CharSes-Garnier,
de St-Zénon et des Boules. De fragiles qu'elfes étaient en 1971, ces entités se sont vu
attribuer l'étiquette de «très fragiles» en 1996,
Ce groupe renferme 5 890 individus, soit 44,7% de la population totale des milieux
à l'étude. Leur taille moyenne est de 365 habitants. Les jeunes y sont proportionnellement
moins nombreux (18,9%) que dans ia catégorie précédente (22,8%). Par ailleurs,
quelques localités dont Padoue (23,7%) et Ste-Jeanne-d'Arc (23%) affichent des
pourcentages nettement supérieurs à la moyenne du groupe. Ces variations locales, que
l'on observe également pour d'autres indicateurs, témoignent de la très grande
hétérogénéité des petites localités rurales et ce, en dépit de ieur appartenance à une
même catégorie.
La quatrième phase (1991-1996) a été particulièrement terne au plan de ia
construction domiciliaire dans ce sous-segment de l'espace rural. Seulement deux
municipalités se sont enrichies de 10 nouveaux logements chacune, il s'agit de Ste-Rlta et
de Si-Médard, Par contre, la phase précédente (1981-1990) sembie avoir été plus
prospère puisqu'une moyenne de 11 résidences est venue s'ajouter à ceSies déjà
existantes. Seules les tocalités de Padoue, de St-Jean-de-la-Lande, de Ste-Rita et de St-
Médard sont demeurées en marge de ce phénomène.
Avec un taux d'activité moyen de 48,8%, inutile de préciser que ces municipalités
sont affectées par ie sous-empioi à i'état chronique. Le manque de travail touche
particulièrement Les Boules, St-Médard et St-Charies-Gamier dont les taux d'activité sont
inférieurs à 40%. Corssecfuemment,. ce sont ces mêmes entités qui affichent les
pourcentages les plus éievés de transferts gouvernementaux. Quant au revenu moyen
des familles, i! se chiffrait à 31 698$, ce qui équivaut à 84,3% de celui du Québec.
En es qui concerne ies activités économiques proprement dites, nous constatons
que ia proportion d'agriculteurs est pîus éievée clans ce groupe (18,3%) comparativement
au précédent (15,4%). La présence de Sî-Denis et de St-Francois-Xavier-de-Viger, deux
municipalités agricotes, contribue à gonfler cette moyenne. L'économie des mieux très
fragiles repose essentiellement sur l'exploitation de la ressource forestière. Les îravailieurs
forestiers composent d'ailleurs 13,2% de leur structure occupationnelte. On observe que
les municipalités à caractère agricole bénéficient de niveaux de revenus pius élevés
comparativement à celles qui sont dépendantes de la forêt. D'autre part, la petite taille
démographique des localités conjuguée à leur étoignement par rapport aux viSîes contribue
à Sa faiblesse du secteur tertiaire. Ce dernier ne représente que 47,6% des emplois
disponibles localement.
On dénombre une seule localité marginale, i! s'agit de St-Pauî-de-la-Croix.
Rappelons que cette municipalité était considérée comme très fragile en 1971. Son indice
est passé de 2,75 à 2,25 entre les deux recensements ce qui traduit une certaine
détérioration de sa situation socio-économique. Nous serons très bref quant à i'expiication
de sa position relative puisque cette localité fera l'objet d'enquêtes sur le terrain eî
d'entrevues téiéphoniqyes. Mentionnons d'emblée que sa présence dans te peloton des
localités marginales nous étonne quelque peu. Cette municipalité abrite*de petites
entreprises qui, dans un® certaine mesure, contribuent à consolider l'économie focale, il
n'en demeyre pas moins que cette locaiiîé présente quelques signes de faiblesses. Sur le
plan économique, ses activités dépendent étroitement de celles de L'isie-Verîe et de
Rlvière-du-toiip. Ces activités génèrent de nombreux emplois saisonniers en raison de
l'importance de l'industrie touristique. Ses malaises se matérialisent également par un
taux d'activité relativement faible (45,6%) ainsi que par un bas niveau de revenu
{29 899$).
Sur le plan de la démographie, St-Paul-de-ia-Croix possède un fort pourcentage de
personnes âgées (32,1%), En contrepartie, tes jeunes de moins de 14 ans ne forment que
13,6% de la population totale.
De marginale qu'aie était en 1971, Sa petite municipalité de St-Guy fait maintenant
partie des localités très marginales en 1996. Elle est la seule à s'inscrire dans cette
catégorie. Tout comme pour St-Pauf-de-Sa-Creïx, St-Guy sera l'hôte d'une investigation
particulière dans le cadre du chapitre suivant. Nous n'insisterons donc pas davantage sur
sa situation. Néanmoins, le fait que son indice soit passé de 2,13 à 1,00 entre 1971 et
1996 en dit déjà long sur la gravité de ses problèmes.
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3X4 Les principaux changements prodyiîs entre 1971 et
1996
Notre indice de changement nous a permis de classifier les 35 localités à i'étude en
trois catégories: œSles en voie d'amélioration soutenue (c'est-à-dire dont l'indice varie
entre 0,1 et 2,1), celles en état de stabilité {Indice 0} et celles en voie de fragilisation
avancée (-0,1 à -2,1)104. Théoriquement, Ses calculs des limites de classes nous invitaient
à considérer àeux autres groupes, soit tes -municipalités en voie d'amélioration très
soutenue (indice supérieur à 2,2) et celtes en voie de fragilisation très avanœe (indice
inférieur à -2,2). Mais i! s'est avéré qu'aucune entité ne s'est inscrite dans l'une ou l'autre
de ces deux catégories. Le tableau 3.25 montre ie rang détenu pour chacune des
municipalités étudiées alors que la carte 3.20 illustre leur distribution dans l'espace.
Au nombre de 18, les localités en voie d'amélioration soutenue se retrouvent
dans toutes les MRC du Bas-Saint-Laurerrt. Elles totalisent 5 836 habitants, soit 45,8% de
fa population des 35 entités à l'étude. Leur taiile démographique moyenne est de 343
individus. Le pourcentage de jeunes a diminué partout105. Les diminutions ies pSus
considérables ont été enregistrées à Sî-Marœilin (-18,9%), à Ste-Pau!e (-17,1%) et à St-
Ciéophas (-16,7%). À l'inverse, on observe un accroissement de ia population âgée. Ce
phénomène, qui n'est pas spécifique aux milieux fragiles106, commence, par ailleurs, à
prendre des proportions inquiétantes à St-Marœiiin (+12%), à St-Damase (+10,3%) et à
104
 Les calculs ayant servi à la détermination des ciasses figurent à l'annexe six.
105
 Dans ceûe dernière municipalité, ia proportion des 0 à 14 ans a grimpé de 5,3% entre ies deux
recensements,
106
 li ne faut pas perdre de vue, en effet, que les structures d'âge ont été modifiées dans toute îa province en
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Si-EIzéar {-H0,1%)107 déjà aux prises avec une pénurie de jeunes. De pi-us, Ste-Pauie
(-2,5%) et St-Alexandre-des-Lacs (-1,4%) figurent parmi les localités ayant connu les plus
faibles augmentations de personnes âgées.
Situées en moyenne à 17,9 kilomètres d'un centre de services, tes Iocaiites en voie
d'amélioration ont néanmoins perdu 26,4% de ieur population entre 1971 et 1996, Leur
structure occupationneiie se présente comme suit: 28,7% de la main-d'œuvre locate est
affectée au secteur primaire, 22,5% au secteur secondaire et 48,8% BU tertiaire.
Rappelons que les travailleurs du secteur tertiaire sont particulièrement nombreux au
yont-Lebeî st à Sî-Damase où lis forment plys de 70% de la population active. Par
ailleurs» ils représentent moins du tiers de œlie-d à St-Athanase» à St-Jean-de-Cherbourg,
à Albertville et à Sî-Joseph dont l'économie se tourne davantage vers l'exploitation
forestière et acéricoie. Leur revenu familial moyen se chiffrait à 34 163$, ce qui
correspond à 6S,4% de celui de la province. Ce revenu a augmenté de 28 815$ entre les
deux recensements. Cette augmentation est légèrement inférieure à celle enregistrée par
les localités stables (28 856$). Les paiements de transferts composent 27,5% du revenu
total comparativement à 33,6% pour les îoeaîités stables et 36,3% pour celles en voie de
fragilisation.
L'amélioration socio-économique de ces milieux s'est notamment traduit par
l'augmentation de leur taux d'activité (+4,2%) entre les deux recensements. Cet
accroissement a été supérieur à 20% à St-Edmond (25,4%), à Si-Cléophas (24,5%) et à
107
 Le nombre entre parenthèses indique le pourcentage de variation des individus âgés de 55 ans et plus
entre les deux recensements.
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Ste-Paule (23,1%). A St-Cîéophas, le développement de l'industrie acéricoie constitue
sûrement te prindpaie raison qui justifie celte augmentation. Depuis quelques années,
Ste-Paule abrite quelques migrants pendulaires qui occupent un emploi à Matane, Cette
municipalité semble également s'être sortie de sa période de torpeur. On se souviendra
que dans les années 70, Ste-Paule vivait des années difficiles en raison du sous-emploi
chronique qui l'affligeait. Ses problèmes étaient tels qu'elle a faiili fermer. En dépit de sa
très petite taille, cette localité réussit, tant bien que mai, à tirer son épingle du jeu. Cet
essor se traûuit notamment par l'émergence d'initiatives de développement local dans le
domaine du tourisme et de services de proximité. Le cas de St-Edmond est moins évident
à œmer. On peut attribuer son amélioration à la reprise de ThériauSi & Thériaulî eî de
Proforêî, deux entreprises spécialisées dans la coupe du bois de sciage mais nous
émettons cette tentative d'explication sous toute réserve.
Même si la plupart des petites localités appartenant à ce groupe ont enregistré une
augmentation de leur taux d'activité, ceia n'a pas empêché quatre d'entre eiies
d'emprunter la voie inverse, II s'agit de St-Denis (-15,4%), de St-Damase (-2,4%),
d'Albertville (-20,0%) et de St-Eizéar (4,1%). Dans les deux premiers cas, leur situation est
en partie imputable à la déprise agricole. En ce qui concerne Albertville et St-Elzéar, ce
sont plutôt les fluctuations de l'industrie du bois qui servent d'éléments d'explication à ieur
déclin.
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Bien qui! soit probablement davantage ie résultat d'une bonne activité économique
que sa cause immédiate108, le dynamisme de fa construction constitue un élément
Important à considérer en ce qui a trait à l'amélioration de la position relative de ces 18
localités. La différence entre ie nombre de nouveaux logements construits entre les deux
périodes à l'étude (1951-1980; 1966-1971 et 1981-1990; 1991-1996) atteint une moyenne
de 11,5. La formation de nouveaux ménages, l'abandon de résidences vétustés et
inconfortables répondant mieux aux courants à Sa mode et îe retour des retraités dans leur
localité d'origine sont autant de facteurs qui favorisent l'expansion domiciliaire en milieu
rural fragile. À ces éléments, s'ajoute l'arrivée de travailleurs de l'extérieur, bien souvent
de la ville, à la recherche d'un milieu de vie paisible et de qualité. Seulement trois
municipalités sïnscrivent en faux à ce phénomène. I! s'agit de Padoue, de Sf-Âinanase et
de St-Joseph qui affichent chacune un manque à gagner de 10 logements.
La deuxième catégorie regroupe les localités en stabilité au plan socio-
économique. On en dénombre deux, soit St-Germain et Grosses-Roches. Elles abritent
793 individus, soit 6,3% des municipalités étudiées. L'examen des principales statistiques
locales nous révèle toutefois que cette stabilité est bien plus relative que réelle. Tout
d'abord, leur population a décliné de 28% entre les deux recensements. Ce déclin s'est
particulièrement manifesté auprès de la jeune génération. En effet, les moins de 14 ans
ont diminué de 18,2% entre les deux recensements. Par aiieurs, ies 55 ans et pîus ont
connu une hausse de 9,6%. Ensuite, leur taux d'activité a diminué de 16,1%. Dans le cas
de St-Germain, i! est passé de 77,2% en 1971 à 48,7% en 1996. lindustriaSisation de
108
 Ers effet, ie dynamisme de fa construction apparaît plutôt comme un coroiiaire au goût de rester sur place
qu'un signe de relance économique, du moins en ce qui concerne te cas précis de œs 18 petites localités.
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l'agriculture a provoqué !a disparition de plusieurs fermes à caractère famiiiai dans cette
localité. En fait, elles ont pratiquement diminué de moitié en l'espace de 25 ans109. La
réduction du nombre de fermes a fart chuter la population agricole de 86% au cours de Sa
même période. D'agricole, ces deux localités sont devenues des petits villages de
banlieue. Leur relative proximité par rapport à un centre urbain (18,6 kilomètres) a
contribué à la transition de leur économie110. Cette transition s'est effectuée en
concomitance avec une expansion du périmètre construrt au cours de la dernière période
{1981-1990; 1991-1996).
Finalement, notre typologie comporte 17 localités ©n voie de fragilisation
avancée. Ce sont ces milieux qui, prioritairement, devraient faire l'objet d'interventions
particulières en matière de création d'emplois s! de lutte aux disparités. Situés en
moyenne à 20,1 kilomètres d'un centre de services, ils se concentrent dans îa MRC des
Basques. On en retrouve aussi au sud du Témiscouata et de La Matapédïa. Grand-Métis
et Les Boules, deux localités qui longent le littoral, en font également partie. Ils englobent
8 105 individus, soit 47,9% des effectifs démographiques des petites locaîités rurales du
Bas-Saint-Laurent, pour une population moyenne de 359 habitants. Ma! intégrés au
système économique, ces espaces sont également Ses plus touchés par Se dépeuplement.
Leur population a effectivement régressé de 41,7% entre les deux recensements. Le
pourcentage de jeunes est en chute libre à St-Marc-du-Lac-Long, à St-Eugène-de-
Ladrière, à Ste-Rits, à Ste-Marguerite, à St-Jean-de-îa-Lande, à St-Guy et à
1!B
 Le nombre de ternies est effectivement passé de 32 à 18 entre 1971 et 1996.
110
 Plus de la moitié de leur main-d'œuvre est affectée au secteor tertiaire. En outre, ces deux muniapaiités
comportent une proportion relativement élevée de migrants pendulaires soit 47,1% dans te cas de Grosses-
Roches et 59,1% dans celui de Si-Germain.
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St-Charies-Garnler où !! s diminué de plus de 20%. En revanche, Ses 56 ans et plus sont
en croissance partout. À Ste-Françoise, fis se sont accrus de 20,1%. De tels déséquilibres
handicapent sérieusement la structuration de ces milieux. 1! existe, par ailleurs, quelques
exceptions qui s'inscrivent en faux à ce constat général. Nous pensons, entre autres, à Sf-
Eugène-de-tadrière et à Ste-Françoise, deux localités qui se sont distinguées par l'essor
de leur secteur industrie! depuis quelques années111.
Mais c'est particulièrement au plan économique que leur fragilisation se fait
ressentir. La diminution de leur taux, d'activité (-11,9%) en constitue fa principale
manifestation. À Sî-Guy, cet indicateur est passé de 57,5% à 11,1% entre 1971 et 1996.
La diminution a également été supérieure à 20% à St-Léandre, à St-François-Xavier-de-
Viger, à St-Eugène-de-Ladrière, à St-Paui-de-fa-Croix et aux Boules. Cette carence
d'emplois entraîne inévitablement des taux de chômage très élevés particulièrement en
hiver. Les transferts gouvernementaux composent 38,3% du revenu total des ménages. I!
est vrai que leur économie gravite surtout autour de l'exploitation forestière, un secteur qui
fonctionne au raienti durant ia saison hivernale. En effet, 29,1% de ia main-d'œuvre de
ces municipalités occupe un emploi dans cette branche de Pactiviîé économique. En
contrepartie, moins de 40% de ia population active est affectée au secteur tertiaire. Bien
que leur revenu familial moyen ait progressé de 25 677$ entre les deux recensements,
cette progression demeure nettement inférieure à celle de la moyenne québécoise
{40 001$). Leur revenu (30 719$) ne correspond qu'à 82,4% de celui du Québec.
111
 Ces exceptions nous ont été confirmées par des visites récentes sur ie terrain ainsi que par l'examen de
certains indicateurs- notamment en ce qui concerne la composition de la structure occupaîionnelle - qui n'ont
pas été pris en compte dans noirs essai de classification.
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Un autre signe de fragilisation se manifeste au niveau de la construction
domiciliaire. La différence entre te nombre de logements construits au cours des deux
périodes retenues pour les fins de cette analyse (1951-1960; 1986-1971 et 1981-1390;
1991-1996) se chiffre à -8,8 logements. Elle atteint -30 aux Boutes et à St-Marc-du-Lac-
Long et -35 à Sî-Jean-de-!a-Lande. De toute évidence, ces SocaSïtés se sont caractérisées
par une rétraction du tissu d© peuplement
Mais ce qui est pour ie moins paradoxal, c'est que le dynamisme de l'habitat
semble prendre un nouveau souffle à St-Éioï et à St-Zénon. Dans ces deux locaiités, la
fragilisation se matérialise davantage par la saignée de leurs effectifs démographiques. En
effet, le nombre de logements construits au cours de fa deuxième période (50) a été
supérieur à celui de la première (30).
À la lumière des résultats obtenus par notre typologie, nous constatons que tes
différences entre îes divers groupes de localités sont beaucoup moins significatives que
nous aurions pu 1e croire au départ. En fait, ces différences sont davantage perceptibles
entre les localités e!les-mêmes qu'entre chacun des groupes que l'on retrouve dans notre
essai de classification. Deux raisons tendent à justifier un tel état de fait. La première
réfère à la faibte quantité de variables retenues pour les fins de notre analyse112. Un seul
indicateur était suffisant pour faire passer une localité d'une catégorie à une autre sans
que cette transition n'évoque pour autant des changements réels aux plans de sa
112
 Notons qye dans son étude, GUMUCHtAN (1990) n'utilisait que neuf indicateurs prenant en compte les
contraintes et la maîtrisa de l'espace, la dynamique démographique et les difficultés de la vie quotidienne.
Cependant, dans sa recherche, GUMUCHIAN s'est intéressé à toutes îes catégories de localités rurales,
toutes tallies démographiques confondues, ce qui lut a permis de camper quatre types de situation: stabilité,
recomposition, recherche et agonie. En es sens, notre étude differ® de la sienne puisqu'elle porte uniquement
sur les milieux en difficulté.
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démographie ou de son économie. Le second motif découle du fait que ces petites
localités vivent sensiblement les mêmes problématiques. La persistance mais surtout ia
similitude de ces problèmes en font des milieux fragiles. Par conséquent, i! devient difficile
d'identifier différents degrés de fragilité uniquement par te biais d'indicateurs statistiques,
d'où l'importance de réaliser des enquêtes sur le terrain, objet du prochain chapitre.
Cette partie de notre recherche portait sur ia earactérisaiion et l'évolution de la
fragilité des petites localités rurales do Bas-Saint-Laurent. L'évolution démographique, îa
nature de l'économie» les niveaux de revenus et le dynamisme de S'habitât figuraient parmi
les principaux éléments d'analyse. Ces éléments nous ont permis d'élaborer un indice de
fragilité lequel a servi à ia construction d'une esquisse typologique des milieux fragiles.
Dans Se chapitre suivant, notre intérêt portera sur îa perception de cette fragilité vécue
dans huit petites localités rurales du Bas-Saint-Laurenî.
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«L'espace est aussi un territoire vécu, une métastructure de
la socialisation» (Jean-Yves Bouiiet, 1997: 57).
CHAPITRE 4
La fragilité vécue dans huit petites localités rurales
du Bas-Saint-Laurent
Les chapitres précédents nous ont permis de préciser la nature de la fragilité, de la
caractériser et d'en cerner les principales causes. Parce qu'elle prend toutes sortes de
significations, cette fragilité engendre des effets dont l'intensité, la portée et les
représentations varient seion les endroits et les individus. Comme le signale
BOUDEVILLE (1968), les gens ont des «niveaux de contentement» différents selon le lieu
où ils vivent. Le présent chapitre porte sur les conséquences de la fragilité vécue dans huit
petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent. Plus précisément, il s'agit de connaître
auprès de ceux qui habitent dans une localité fragile, la perception qu'ils en ont, les façons
dont ils l'acceptent et les manières dont ils s'en accommodent. Cette acceptation dépend
de nombreux facteurs dont les principaux concernent les attitudes, le degré
d'enracinement, le sentiment d'appartenance, les valeurs sociales et personnelles, la
mobilité géographique et ies relations interindividuelles.
Le travail est découpé en quatre sections. La première donne un bref aperçu
historique et géographique des huit localités à l'étude. Ce retour s'avère ici nécessaire
pour comprendre comment se sont effectuées la mise en place du peuplement et
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l'organisation de la structure économique. Les faits historiques, les caractéristiques
géographiques (tant aux plans physique, humain qu'à celui relié à l'aménagement du
territoire), la nature de l'économie et les principaux projets en cours d'élaboration sont
abordés à grands traits pour chacune des localités étudiées. L'évolution démographique et
l'organisation de l'infrastructure de services sont, par ailleurs, analysées d'une manière
globale.
La seconde section précise les objectifs de l'enquête ainsi que les principales
difficultés rencontrées.
Dans la troisième, nous présentons les caractéristiques générales des répondants.
Enfin, la dernière porte sur l'analyse proprement dite des résultats. Ceux-ci sont
traités à partir de sept thèmes: (1) le niveau de satisfaction et d'appartenance territoriale à
l'égard de la localité; (2) la perception générale de celle-ci; (3) la perception du dynamisme
et du développement local; (4) l'appréciation des répondants à l'égard de l'implication des
élus municipaux, des curés et de l'État; (5) l'implication des personnes interrogées dans la
vie socio-communautaire, économique et culturelle de leur localité; (6) la mobilité
géographique et la vie relationnelle et (7) les perspectives d'avenir et de développement.
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4.1 Situation historico-qéoqraphique et présentation des
localités à l'étude
Nous avons vu au chapitre deux que l'Église catholique a exercé un rôle majeur
dans la formation d'une identité régionale dans le Bas-Saint-Laurent. En effet, le clergé
s'est impliqué de très près dans la mise en place du peuplement. «Par la croix et la
charrue», telle était la devise des premiers colons canadiens-français; devise qui a
conservé toute sa signification chez les pionniers des huit paroisses retenues pour les fins
de la présente recherche.
4.1.1 Présentation générale1
Nous avons déjà effectué une brève présentation de nos huit localités à l'étude
dans le cadre de la section 1.4.2 du premier chapitre2. Précisions seulement, en guise de
complément à cette section, qu'à l'exception de St-Damase et de St-Germain, ces
municipalités ont été ouvertes au peuplement dans la première moitié du XXe siècle
(tableau 4.1).
Hormis le cas de St-Germain, l'agriculture exerce une fonction marginale en raison
du faible potentiel biophysique. La faiblesse des niveaux de revenus constitue partout une
constante. À cause de leur petite taille, elles souffrent toutes d'une insuffisance de
services. Les quelques emplois reliés à cette branche de l'activité économique se
1
 Les statistiques démographiques que nous présentons dans cette section sont celles du recensement de
2001.
2
 Le tableau 4.1 présente les principales caractéristiques socio-économiques pour chacun des milieux étudiés.
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Principales caractéristiques historiques et socio-économiques des localités d'enquête (suite
et fin)








































































Sources: - Statistique Canada. Recensements de 1971 à 2001.
Statistique Canada. Recensements agricoles de 1991 et de 1996.
LECHASSEUR, Antonio et LEMAY, Jacques. Municipalités et paroisses du Bas-Saint-
Laurent, de la Gaspésie et des Iles-de-la-Madeleine. Populations et limites territoriales 1851-
1981. Québec, Institut québécois de recherche sur ia culture, 1987, 51 p. et 5 micro-fiches.
Ministère de la Solidarité sociale. Direction de l'évaluation et de ia statistique, 2000 (données
inédites).
cantonnent surtout dans le secteur public et le commerce (tableau 4.2). Aucun travailleur
ne fait partie du tertiaire moteur. La municipalité de St-Paul-de-la-Croix est la seule à
posséder quelques individus dans le secteur des communications et celle de St-Germain
dans celui des assurances. Les difficultés économiques de ces huit petits milieux se
traduisent aussi par un taux d'activité très bas. Les activités reliées à la transformation
sont pratiquement inexistantes. St-Paul-de-la-Croix fait cependant figure d'exception.
Tableau 4.2





































































































































































































































Source: Statistique Canada. Recensement de 1996.
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Cetie localité se caractérise par un secteur secondaire relativement diversifié. Néanmoins,
outre St-Jean-de-Cherbourg, ces milieux se distinguent par le dynamisme de leur habitat.
Ce dynamisme se manifeste notamment par la construction de nouvelles maisons et la
rénovation de celles déjà en place.
4.1.1.1 St-Pauf-de-fa-Croix
Bornée au nord par L'Isle-Verte et St-Éloi, au sud par St-Clément, à l'est par St-
Jean-de-Dieu et à l'ouest par St-Épiphane, la municipalité de St-Paul-de-la-Croix, située
dans la MRC de Rivière-du-Loup, est la première à avoir été colonisée parmi nos huit
entités à l'étude. Située à 16 kilomètres à l'intérieur des terres sur la route secondaire qui
mène de L'Isle-Verte à la localité de St-Paul-de-la-Croix, celle-ci se retrouve à 40
kilomètres au sud-est de Rivière-du-Loup et à 23,4 kilomètres au sud-ouest de Trois-
Pistoles. Érigée tant canoniquement que civilement en 1870, cette paroisse est à l'origine
de l'appellation de la municipalité du même nom créée en 1873 (cf. tableau 4.1). Cela est
encore une fois révélateur du rôle de la structure religieuse dans le découpage de l'espace
régional. St-Paul-de-la-Croix occupe une superficie de 84,26 kilomètres carrés dans
l'ancien canton Denonville, appelé ainsi en l'honneur du marquis Denonville, gouverneur
de la Nouvelle-France. Ce canton était jadis délimité au nord-ouest par la seigneurie de
L'Isle-Verte, au sud-est par le canton projeté de Hocquart, au nord-est par ceiui de Bégon
et au sud-est par le township de Viger. Le ministère de l'Agriculture et de la Colonisation
distribue, en décembre 1869, 192 lots et demi lesquels sont habités par 94 familles pour
une population totale de 430 personnes. Le peuplement se fait par la colonisation de
proche en proche vers l'intérieur des terres.
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Ces dernières s'égouttent vers l'estuaire du Saint-Laurent par la rivière La Fourche,
affluent de la rivière Verte, et par la rivière Rainasse, tributaire de la Trois-Pistoies. Celle-
ci marque la limite sud de la municipalité et sépare St-Paui-de-ia-Croix de St-Clément. En
outre, on relève six principaux iacs, tous situés au nord de la localité: Bertrand, des
Roches, à l'Orignal, à la Fourche, Rond et Simon. La rivière Mariakèche enjambe une
partie de la municipalité. Cette dernière compte aussi trois ruisseaux d'importance: Doré,
Beau Ruisseau et Chaud. Bien que la population du village soit relativement concentrée,
la densité moyenne n'est que de 4,77 habitants par kilomètre carré. St-Paui-de-la-Croix
compte 374 habitants.
Formé de plusieurs rides parallèles, le relief sert de transition entre une région de
terrasses échelonnées en gradins et ia pénéplaine supérieure. Les crêtes de ces rides ont
subi une vive érosion. Dans le premier rang, elles s'élèvent, en moyenne, à 150 mètres du
niveau de ia mer. Le relief s'accentue davantage au deuxième rang où l'altitude est de 215
mètres. Au rang trois, celui de l'église, elle atteint 245 mètres; c'est le point culminant de la
municipalité. Dans la partie nord de celle-ci, le schiste apparaît à nu. Les fonds sont mai
asséchés dans les dépressions qui se creusent entre les rides. Ils recèlent des baissières
marécageuses. Les routes de rangs suivent le flanc ou le sommet des collines pour éviter
les dépressions vaseuses. Le sol est schisteux sur toute l'étendue de la municipalité, sauf
dans les fonds marécageux où l'on retrouve un peu de terre noire.
Le potentiel agricole est relativement faible. Les sols de classe cinq dominent
largement l'ensemble avec quelques parcelles de classe quatre et de nombreuses
portions de classe sept. Les terres manquent généralement de fertilité. Par conséquent,
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elles ne se prêtent pas à ia~culture de certaines plantes fourragères ou de céréales telles
que le blé et la luzerne. La faible épaisseur du soi, Sa pierrosité et l'excès d'humidité
constituent les principaux facteurs limitatifs. L'influence de l'altitude se fait également
ressentir au sein de cette municipalité car la période de végétation subit un retard de
quelques jours en comparaison avec celle du littoral.
On compte seulement une dizaine de travailleurs affectés à l'agriculture. Ils re-
présentent 6,3% de la population active (cf. tableau 4.1). La municipalité abrite 14 fermes
spécialisées, pour la plupart, dans les élevages laitier et bovin. À ces deux productions
principales, s'ajoutent celles du porc (deux exploitants) et de l'agneau (un exploitant).
L'acériculture a presque complètement disparu. Plusieurs érables ont effectivement été
abattus dans les années 30. Un seul producteur exploite une petite érablière (900
entailles) sur une base commerciale. On retrouve aussi une apicultrice. La taille moyenne
des fermes s'établit à 568,1 acres ce qui représente plus du double de celle de la province
(237,1 acres). Par ailleurs, leur valeur moyenne (303 156$) est nettement en dessous de
celle du Québec (418 833$). La superficie totale des terres atteint 10 226 acres. De ce
nombre, seulement 3 550, soit 34,7% sont réellement en culture. Environ 5% des terres
cultivables sont laissées en friche. Sur le plan de la production, les principales céréales
fourragères sont, par ordre d'importance, le foin, l'avoine, l'orge, les grains mélangés et le
seigle. Leur rendement est cependant nettement inférieur à celui de la région pour les
motifs que nous avons évoqués précédemment. Les cultures fruitières sont pratiquement
inexistantes. Elles servent uniquement à la consommation domestique.
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Tous les agriculteurs possèdent leurs propres lots à bois dont certains sont
exploités à des fins commerciales. En fait, on dénombre 15 travailleurs forestiers qui
forment 9,1% de la main-d'œuvre active. La municipalité a déjà compté jusqu'à 11
scieries. Certaines ont eu une durée de vie relativement courte (quatre ans). Toutefois, au
plus fort de la saison, elles pouvaient employer jusqu'à une trentaine d'hommes. De nos
jours, ces derniers travaillent soit pour la Sodété d'exploitation des Basques (à Trois-
Pistoles) ou encore pour le Groupement forestier Taché Inc. (à St-Cyprien). Une pêche
sportive est pratiquée dans les principaux cours d'eau de fa municipalité. On y capture
essentiellement de la truite et du saumon. L'industrie minière occupe une dizaine de
personnes qui travaillent toutes à la tourbière Ouellet et Fils de L'Isle-Verte. Au total, 35
individus sont affectés au secteur primaire. Ceiui-d représente 21,3% de la structure
occupationnelle locale.
On retrouve le même nombre de personnes au sein du secteur secondaire. Ce
dernier est particulièrement dynamique. Il se compose de dnq industries qui opèrent dans
les domaines du transport scolaire, de la soudure, de l'électricité, de l'émondage d'arbres,
des portes et des fenêtres. Statistique Canada recense 35 travailleurs dans cette branche
de l'activité économique mais nos enquêtes sur le terrain nous ont permis d'en dénombrer
50.
Pendant que la population de St-Paul-de-la-Croix diminuait de 28% entre 1981 et
1996, le nombre de logements augmentait de 5,9% au cours de la même période3. De
3
 Cette situation n'est pas unique à St-Paul-de-la-Croix. Au total, 115 nouvelles résidences ont été bâties entre
1981 et 1996 dans nos localités d'enquête et ce, en dépit de la perte de 513 personnes.
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nouvelles maisons sont venues enrichir et rajeunir ia trame de l'habitat. Le périmètre
construit semble avoir atteint un point culminant. La quasi-totalité de l'espace disponible
pour usage domiciliaire le long des artères de communication a été utilisée. Les
superficies non construites sont réservées exclusivement à l'agriculture. Lors de notre
passage dans cette localité, huit maisons étaient à vendre et trois autres étaient à louer, il
s'agit d'un nombre relativement élevé qui sous-tend des problèmes d'instabilité
démographique (voir section 4.1.2). L'exode rural, et en particulier celui des jeunes,
constitue, en effet, un problème assez important dans cette municipalité. D'autre part,
selon (es intervenants locaux que nous avons rencontrés, une vingtaine d'individus
seraient venus s'installer à St-Paul-de-la-Croix au cours des 10 dernières années. Leur
arrivée est principalement attribuabie à l'initiative mise de l'avant par la Société régionale
de relocalisation sociale dont nous avons déjà fait écho au chapitre deux.
En ce qui concerne le secteur des services, il retient 57,6% de la population active.
L'essentiel des emplois est occupé dans le commerce de gros et de détail (cf. tableau
4.2). Les communications, les services gouvernementaux, les soins de santé, le secteur
de l'hébergement et de la restauration et les autres catégories de services emploient
respectivement 10 personnes. Plus des trois quarts de la population active occupe un
emploi à l'extérieur de St-Paul-de-la-Croix, soit plus précisément à Rivière-du-Loup, à St-
Épiphane, à Trois-Pistoies et à St-Cyprien.
L'industrie touristique exerce un rôle important dans l'économie locale notamment
grâce à la contribution de Victor-Lévy Beaulieu et de son téléroman, Bouscotte, diffusé de
janvier 1997 à décembre 2001 à l'antenne de Radio-Canada. Sous le thème «On se
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donne rendez-vous sur les coteaux de St-Paul-de-ia-Croix», un dépliant promotionnel
décrivant les principaux attraits touristiques locaux a été réalisé par la municipalité4. Cette
dernière a d'ailleurs procédé à l'inauguration officielle du circuit touristique «Au pays de
Bouscotte» à l'été 1998. L'infrastructure touristique se compose essentiellement d'un gîte
du passant, d'un restaurant (de type auberge), de fermes5, de ranchs et de divers sites
naturels (lacs, rivières, montagnes, etc.) et anthropiques (église, presbytère, petit musée,
sentiers pédestres, pistes cyciables, etc.). En été, la population augmente d'une trentaine
d'individus qui proviennent surtout des régions de Québec et de Montréal. Les nombreux
chalets que l'on retrouve au pourtour de certains lacs contribuent à consolider la vocation
touristique de cette localité.
Le revenu familial moyen s'établit à 29 137$ ce qui correspond à 59,1% de celui de
la province (49 261$). Les disparités de revenu à l'intérieur de la localité sont relativement
faibles et ce, en dépit du revenu moyen plutôt bas6. Le taux d'activité (45,6%) se situe bien
en deçà de la moyenne québécoise (62,3%). Parmi nos huit localités à l'étude, St-Paul-de-
la-Croix est cependant celle qui est la moins affectée par le sous-emploi. En outre, le
pourcentage du revenu provenant d'un emploi (55,3%) est particulièrement faible. Par
conséquent, une forte proportion d'individus (39,2%) doit recourir aux paiements de
transferts gouvernementaux pour pallier l'insuffisance de travail. Enfin, la population de St-
Paul-de-la-Croix est faiblement scolarisée. Plus du tiers de celie-ci a moins d'une 9e
4
 Le circuit comporte huit sites qui représentent autant d'épisodes de la populaire télésérie.
5
 On dénombre essentiellement deux fermes qui pratiquent l'agrotourisme.
6
 Le niveau économique reflété par l'habitat, les voitures particulières, les biens de consommation <
de vie des individus traduit une relative aisance qui semble contredire la faiblesse du revenu officiel.
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année et seulement 3,0% des individus sont détenteurs d'un diplôme d'études
universitaires.
St-Paul-de-ia-Croix se démarque par la très grande qualité de l'habitat et de
l'aménagement paysager. Un comité d'embellissement a été mis sur pied en 1988 au
moment où la municipalité participait au concours «Villes, villages et campagnes fleuris».
Les maisons et les terrains sont propres et bien entretenus, à l'exception peut-être du
presbytère qui nécessiterait quelques réparations extérieures et d'un hangar abandonné à
l'est du village. Le cadre bâti est particulièrement valorisé à proximité de l'église où on y a
aménagé un petit parc.
La municipalité caresse deux projets à plus ou moins court terme: l'un concerne le
domaine des sports et des loisirs alors que l'autre consiste à l'installation d'un système de
filtration biologique pour le traitement des eaux résidentielles.
4.1.1.2 St-Damase
La municipalité de St-Damase est située à l'extrémité nord-est de la MRC de La
Matapédia. Bornée au nord-est par St-Léandre, au sud par le petit centre de services de
Sayabec et à l'ouest par St-Moïse et Padoue, cette localité se retrouve à 10 kilomètres à
l'intérieur des terres, au sud-ouest de Baie-des-Sables. Elle couvre une superficie de
116,19 kilomètres carrés. La colonisation a débuté en 1868 avec l'arrivée d'une vague de
défricheurs originaires, pour la plupart, de Baie-des-Sables, et attirés par la beauté et la
richesse des érablières. On identifie alors l'agglomération naissante comme la colonie de
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MacNider en raison du canton de ce nom, proclamé en 1942, et qui rappelle une famille
propriétaire de la seigneurie de Mitis. Avec la fondation de la paroisse, en 1874, la
dénomination initiale est modifiée en St-Damase en l'honneur du Chanoine Damase
MORISSET (1837-1922) considéré comme l'un des principaux fondateurs de la paroisse7.
Cette appellation évoque également saint Damase 1er, pape de 366 à 384. Le toponyme
«St-Damase» est officieltement adopté en 1884 lors de l'érection canonique. La localité
est érigée, deux ans plus tard, en municipalité de paroisse.
La localité de St-Damase fait partie intégrante de la formation appalachienne. Le
relief se caractérise par une vallée située presque au centre du territoire à l'intérieur
duquel se déverse, du sud vers le nord, les eaux de la rivière Blanche. La topographie
s'accentue de part et d'autre de cette vailée pour atteindre, au sud-est, le sommet des
collines Chic-Chocs. À cet endroit, l'altitude est d'environ 400 mètres. Le relief devient
moins accidenté au sud-ouest où il s'élève à 350 mètres. Le réseau hydrographique est
particulièrement important sur l'ensemble du territoire. La municipalité est parsemée de
plusieurs lacs (Bélanger, au Foin, Labonté, Caron, St-Damase, Lepage, des Joncs,
Turcotte, Boucher, des Iris, Albert, Chic-Chocs, des Chasseurs, etc.). Elle est drainée par
la rivière Blanche et une partie de la rivière Tartigou. Le sol est recouvert d'une mince
bande de basses terres sableuses et/ou organiques. Il se compose essentiellement de
régosols et de podzols brun acide. Leur caractère principal se résume à un manque de
profondeur et de maturité. H y a très peu de till. Plus de la moitié du sol est impropre à
l'agriculture. La topographie, la pierrosité et l'excès d'humidité sont les principaux
7
 Ordonné prêtre en 1864, l'abbé Morisset assume, tour à tour, la direction des paroisses de St-Pierre-de-
Malbaie (1866-1867), Ste-Angèie-de-Mérici (1866-1874) et Notre-Dame-de-l'Assomption-de-MacNider (1874-
1897), paroisse de Baie-des-Sables, d'où viennent les premiers colons.
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éléments de ce bilan déficitaire. D'après les cartes de l'Inventaire des terres du Canada,
les sols de classe cinq sont largement représentés. Ils constituent approximativement 70%
du potentiel agricole local. L'autre 30%, qui appartient aux classes deux et trois, occupe
une bande relativement étroite d'environ huit à 10 kilomètres de longueur. Le milieu est
également défavorisé par le climat en raison de son altitude moyenne (250 mètres)
passablement élevée. Tous ces facteurs font que St-Damase doit davantage être
considérée comme une localité à vocation forestière plutôt qu'agricole. D'ailleurs, plus de
la moitié du territoire municipal est sous couvert forestier. Ce dernier se compose
essentiellement d'un mélange de bouleaux et de peupliers. Notons également la présence
d'érables et de quelques résineux (surtout du sapin et de l'épinette).
Par ailleurs, le semis de peuplement se caractérise par une dispersion
considérable des effectifs humains entre les rangs et le village. La population totalise 449
individus. L'habitat se concentre principalement le long de la route 297 ainsi que dans les
rangs sept, huit et neuf. La densité de population n'est que de 3,78 habitants au kilomètre
carré.
À l'instar de la très grande majorité des municipalités de l'arrière-pays, l'exploitation
du sol et de la forêt a permis d'assurer la survie économique des premiers résidants.
Durant la première moitié du XXe siècle, une vingtaine d'agriculteurs ou fils d'agriculteurs
travaillaient à l'industrie forestière le printemps, l'automne et l'hiver. Une soixantaine
d'autres s'y occupaient pendant six mois. En dépit d'un potentiel agricole plutôt faible, on
dénombre tout de même une vingtaine de fermes qui procurent du travail à 35 personnes.
Ces dernières forment 25,9% de la structure occupationnelle locale. Il s'agit surtout de
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fermes laitières (huit). Cinq se spécialisent dans i'éîevage de bovins de boucherie et deux
dans celui du porc. Un agriculteur élève des chevaux aiors que les autres concentrent
leurs activités vers les cultures maraîchères (pommes de terre, haricots jaunes et verts,
fraises) et céréaiières (blé, avoine et orge). L'agrotourisme est en plein essor dans cette
municipalité. Il prend la forme d'activités équestres et de visites à la ferme. L'acé ri culture
occupe une place considérable dans l'économie locale. On dénombre 35 érablières
lesquelles représentent plus de 30 000 entailles. Trois de ces érabiières ont une vocation
commerciale. Elles totalisent une production annuelle de 165 barils. La taille moyenne des
fermes (1 128 acres) est presque cinq fois supérieure à celle du Québec (237,3 acres). La
superficie totale des terres s'établit à 23 692 acres. Par contre, seulement, 3 599 acres,
soit 15,9%, sont en culture. Le capital agricole moyen (342 398$) correspond à 81,8% de
celui de la province. Les fermes de cette localité ne souffrent pas d'une absence de relève
agricole à plus ou moins court terme.
Au nombre de 20, les travailleurs forestiers représentent 14,8% de la main-d'œuvre
active. La plupart d'entre eux occupent un emploi à l'extérieur de la localité, bien que
certains exploitent des lots privés ou encore sont à l'emploi de la Société d'exploitation
régionale de la Mitis. Cette dernière opère une petite usine de fabrication de lattes située
dans le septième rang de la municipalité. Elle embauche une dizaine d'individus. St-
Damase dispose de 125 lots intramunicipaux. La municipalité a adopté un règlement pour
contrer les coupes abusives. Celles-ci ne sont autorisées que sur une superficie de quatre
hectares. On y pratique des techniques d'exploitation qui respectent les principes du
développement durable (coupe de récupération, de jardinage, aménagement forestier,
etc.). Des travaux de récolte de bois en perdition sont effectués depuis 1957 sur les
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différents lots privés de cette municipaiité grâce aux efforts et à la contribution de Léonard
Otis. La pêche n'est pratiquée qu'à des fins récréatives. On retrouve, par aiiieurs, une
pisciculture ainsi qu'une pourvoirie. Les eaux poissonneuses de nombreux lacs font ia joie
des amateurs de truites grises et mouchetées. Le sous-sol comporterait, au dire de
certains informateurs, des fragments d'ardoise. Cependant, aucune investigation sérieuse
n'a encore été réalisée jusqu'à ce jour. Dans son ensemble, le secteur primaire compose
40,7% de la structure occupationnelle locaie.
Compte tenu de sa petite taille démographique, la municipalité de St-Damase est
dotée de plusieurs PME. Statistique Canada ne recense que 35 personnes, soit un peu
plus du quart de la population active, à l'emploi du secteur secondaire mais en réalité, les
travailleurs de ceUe branche de l'activité économique sont plus du double selon les
enquêtes directes que nous avons effectuées sur le terrain. Ainsi, St-Damase comporte
huit entreprises. Il s'agit, par ordre d'importance, de Damabois8 (47 employés), du garage
Yvon D'Astous (15 employés), du garage Adalbert et Dieu donné Landry (10 employés),
de Matériaux Gilles Ouellet (neuf employés), de Transport Landry et Gendron (sept
employés), de Bernard Desrosiers Inc.9 (cinq employés), d'Ébénisterie de l'Est (trois
employés), de Transport D'Astous (deux employés) et de Menuiserie de l'Est (un
employé). La plupart de ces TPE emploient des travailleurs locaux. Quelques-uns
proviennent également des localités avoisinantes, soit plus précisément de St-Moïse, de
St-Noël et de Padoue.
8
 Cette entreprise a connu une expansion considérable entre 1999 et 2002. Le nombre d'employés est
notamment passé de 19 à 47. De plus, son propriétaire a récemment acquis de nouveaux équipements en vue
d'orienter une partie de ses activités vers la fabrication de moulure.
9
 Cette entreprise fait de la sous-traitance pour Bois BSL de Mont-Joli. Elle se spécialise notamment dans la
fabrication de lattes pour plancher.
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En dépit d'une diminution de 10,2% de sa population, la localité de St-Damase a
profité d'une expansion domiciliaire considérable depuis les 15 dernières années. En effet,
de 1981 à 1996, il s'est construit 45 nouvelles résidences presque toutes situées à l'ouest
du village. Ce nouveau quartier abrite essentiellement de jeunes familles.
Sur le plan des services, on dénombre 45 personnes affectées au secteur tertiaire.
Elles constituent 33,4% de la structure occupationnelle locale. On les retrouve, pour la
plupart, dans les secteurs de l'enseignement, de l'hébergement, de la restauration et dans
la catégorie «autres types de services» (cf. tableau 4.2). La présence d'une base de plein
air, d'un théâtre d'été et d'un centre équestre constituent les principales infrastructures
touristiques locales. La population augmente, au bas mot, d'une centaine de personnes
durant la belle saison. Elles proviennent essentiellement des grands centres (Québec,
Montréal et Terrebonne) mais aussi des milieux situés à proximité de St-Damase
(Rimouski, St-Ulric et Sayabec). On retrouve quelque 25 chalets disséminés un peu
partout sur le territoire de la municipalité.
Plus du quart (25,9%) de la main-d'œuvre locale occupe un emploi à l'extérieur de
la municipalité de séjour. Située à Sayabec, l'entreprise Panval attire de nombreux
travailleurs qui résident à St-Damase. Il en est de même de Bois St-Laurent de Mont-Joli.
Certains individus travaillent sur la Côte-Nord (Scierie Côte-Nord) alors que d'autres
migrent tous les jours vers Matane. Cette ville offre à la population de St-Damase
plusieurs emplois dans le secteur des services. Enfin, quelques personnes occupent un
travail à Amqui (bibliothèque), aux Boules et à Ste-Flavie. La saisonnalité des emplois et
leur dépendance à l'égard de la conjoncture nationale et internationale contribuent à
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rendre l'économie de St-Damase relativement fragile. Cette fragilité se traduit notamment
par un taux d'activité relativement faibie (50%). Elle se manifeste aussi par un
pourcentage très élevé de prestataires de ia sécurité du revenu (42,8%). En fait, plus du
quart de la population (28,2%) est bénéficiaire de diverses formes de transferts
gouvernementaux. Cela s'explique principalement par le caractère saisonnier de
nombreux emplois qui génèrent de faibles niveaux de revenus. Ce dernier, qui se chiffre à
35 772$, correspond à 72,5% de celui de la province. Il s'agit néanmoins de ia localité qui
possède le revenu plus élevé parmi nos huit milieux à l'étude.
En ce qui a trait à la scolarisation, près du quart (24,1%) de la population locale
possède moins d'une 9e année ce qui se rapproche sensiblement de la moyenne régionale
(24,9%) mais s'éloigne de celle de la province (18,1%). Le même genre de comparaison
s'applique au pourcentage d'individus détenteurs d'un diplôme d'études universitaires.
Celui-ci s'établit à 10,3% comparativement à 11,3% pour la région et à 20,2% pour
l'ensemble du Québec.
La municipalité de St-Damase possède une longue tradition en matière
d'entrepreneurship et de leadership local. Déjà, en 1909, on assistait à ia fondation d'une
société d'agriculture. Quelques années plus tard, soit en 1945, les agriculteurs locaux
décidaient de se regrouper et de former une coopérative. L'esprit coopératif se réaffirmait
de plus belle en 1949 avec la création du chantier coopératif de St-Damase dont les
activités ont cependant été de courte durée. Celles-ci prirent effectivement fin en 1950. En
1969, on assiste à la formation du cercle des jeunes ruraux de St-Damase. Quant au
centre de plein air, sa création remonte à 1971. Ce projet a vu le jour grâce au programme
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fédéral d'initiatives locales en milieu rural, il a notamment contribué à donner un second
souffle à cette municipalité qui était vouée à une mort prochaine10.
Une corporation de développement économique a été instituée dans les années
80. L'une de ses premières réalisations a été de favoriser l'implantation d'une usine de
recouvrement de meubles. Bien que le projet ne se soit jamais concrétisé, la corporation
demeure toujours active dans de nombreux dossiers (embauche d'un agent de
développement, participation en 1998 à la Corvée d'idées de Solidarité rurale, inventaire
de la ressource acéricole, etc.). St-Damase est aussi l'une des premières municipalités de
l'est du Québec à avoir bénéficié du programme fédéral d'accès à internet.
De fortes disparités se manifestent à St-Damase sur le plan de l'aménagement
dont la qualité varie d'excellente à passable selon les endroits. La municipalité a été, à
trois occasions, récipiendaire d'un prix dans le cadre du concours provincial «Villes,
villages et campagnes fleuris». En circulant dans les rangs, on peut remarquer à la base
de la plupart des poteaux de téléphone, une plantation de lys tigré (l'emblème de la
municipalité) alors que ceux du village sont munis d'un bac à fleurs. Des arrangements
floraux ornementent également les nombreuses croix de chemin que l'on retrouve sur le
territoire de la muniâpalité. À l'entrée du village, une plantation de jeunes épinettes
blanches témoigne de la volonté de préserver et de renouveler la principale ressource
naturelle du milieu. La détermination et la fougue de Léonard Otis y sont sûrement pour
10
 On se souviendra, en effet, que certains travailleurs du BAEQ avaient recommandé sa fermeture, au milieu
des années 60, dans le cadre d'un vaste programme de relocalisation. Cataloguée de très marginale par
DESROSIERS (1970) dans les années 70, ce dernier la condamnait également à la fermeture à très court
terme.
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quelque chose. Une rue, de construction récente, sillonne le nouveau quartier domiciliaire
de la localité. Les maisons sont imposantes et bien entretenues. Par ailleurs, il subsiste
des carences considérables en matière d'aménagement du territoire à d'autres endroits.
Au moment de notre passage dans cette municipalité, un dépotoir à ciel ouvert
appartenant à l'un des deux garages que l'on retrouve au centre du village, contribuait à
enlaidir le paysage. La municipalité a revu depuis son plan d'urbanisme, si bien qu'elle
interdit maintenant les cimetières d'automobiies sur son territoire. L'amoncellement de
ferraille a été transféré dans un endroit prévu à cette fin à Baie-des-Sables. Il n'en
demeure pas moins que la présence de ces deux garages cadre mal avec l'ensemble des
autres propriétés". I! en est de même de la maison mobile qui fait office de bureau
administratif pour l'un de ces deux commerces.
Parmi les principaux projets que la municipalité envisage de réaliser à plus ou
moins court terme, soulignons le prolongement du réseau d'aqueducs et d'égouts, la
réfection de la salle municipale, la rénovation et l'agrandissement du garage municipal et
l'acquisition de nouveaux équipements sportifs.
4.1.1.3 St-Germain
Petite municipalité de 303 âmes, voisine nord-est de Kamouraska, St-Germain se
retrouve à 4,5 kilomètres de St-Pascai, chef-lieu de la MRC. Elle est située sur le piémont
appalachien entre la plaine littorale et le plateau. Détachée de Kamouraska, St-André,
Ste-Hélène et St-Pascal, la paroisse de St-Germain est fondée en 1882. Elle prête son
11
 Ces dernières, dans l'ensemble, se sont très bien conservées.
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identité à la municipalité de paroisse Tannée même de son érection canonique en 18S3.
St-Germain doit son nom à une église de Paris (St-Germain-des-Prés) dans laquelle le
premier évêque de Québec, Monseigneur De Laval, a été consacré. Le territoire est
relativement petit. Sa superficie totale ne représente que 26,73 kilomètres carrés. Il est
formé d'une plaine assez bien nivelée qui s'étend du fleuve jusqu'aux premiers contreforts
des Appalaches. On y trouve quelques collines peu élevées qui sont la continuation de
celles de St-Denis et de Kamouraska. Les terres s'égouttent vers le fleuve grâce à un
système d'aboiteaux. Les principaux cours d'eau (la rivière Goudron, les ruisseaux de la
Ferme, du deuxième et des Côtes) sont à faible débit. St-Germain possède 25,6
kilomètres de route dont l'artère principale est la 132. Au village, l'habitat se concentre
essentiellement autour de l'église. On y dénombre tout au plus une trentaine de maisons.
La densité de population est de 11,22 habitants au kilomètre carré. Le reste de la
population se disperse dans les rangs. On en dénombre deux. Situé le plus près du fleuve,
le «rang des Côtes» s'étend de Kamouraska au centre du village. L'autre partie du même
rang qui va du village à St-André porte le nom de Mississipi. Pittoresque, ce chemin non
pavé domine souvent le littoral tout en traversant la montagne du même nom. Il débouche
sur une route nord-sud (ancien chemin de la Station qui mène à l'extrémité ouest du
village de St-André). L'autre rang se nomme «rang du deuxième».
L'agriculture constitue depuis toujours l'une des principales activités économiques
de cette localité. En fait, St-Germain est la seule des entités considérées ici à garder une
dimension agricole nettement affirmée avec des fermes figurant parmi les plus productives
du Québec. Mais comme partout ailleurs, cette localité a subi les effets néfastes de la
déprise agricole qui a commencé à se manifester au tournant des années 50. L'une de
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ces manifestations s'est notamment traduite par la réduction draconienne du nombre
d'agriculteurs. De 65 qu'ils étaient en 1931, ceux-ci sont passés à seulement 25 en 1996.
Ils représentent, par ailleurs, 20% de la main-d'œuvre locale. Le recensement agricoie de
199112 fait état de 18 fermes mais nos enquêtes directes sur le terrain nous ont permis de
n'en dénombrer que 13. Elles se spécialisent, pour la plupart, dans l'élevage laitier et de
bovins de boucherie. On y retrouve également une méga-porcherie qui a fait couler
beaucoup d'encre (encadré 4.1) ainsi qu'un éleveur de chevaux. La culture des céréales
est prospère et diversifiée.
Les sols sont favorables à la culture intensive. Du point de vue de la classification
morphogénétique, 65% des sols sont de dasse trois, 25% de classe quatre, 5% de classe
sept et 5% de classe zéro en raison de la présence de tourbières et de marécages. Les
terres légères, fortes et noires forment respectivement 60%, 35% et 5% du potentiel
pédologique. Il y a un morcellement des classes de sol assez fort au sud de la
municipalité. La dispersion des parcelles est causée par la présence d'affleurements
rocheux. Les principaux facteurs limitatifs sont, selon le cas, un excès d'humidité ou une
baisse de fertilité associée à un manque d'humidité. Les principales plantes fourragères
que l'on cultive sont, par ordre d'importance, le foin (mil, luzerne et trèfle), l'avoine, le
maïs, les grains mélangés, le canola, l'orge, les pois secs et les racines fourragères. La
culture maraîchère, particulièrement celle de la pomme de terre, de la carotte et du navet,
est pratiquée sur une base commerciale.
12
 Depuis 1996, Statistique Canada n'indique plus le nombre de fermes comprises dans les subdivisons de
recensement qui en compte moins de 10. Ces exploitations sont comptabilisées avec celles des subdivisions
voisines, si bien qu'il n'est pius possible, à moins d'enquêtes directes sur le terrain ou d'en faire la demande
auprès du ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec, de les départager. Pour
cette raison, nous avons été contraint d'utiliser les statistiques du recensement de 1991.
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Encadré 4.1
L'implantation d'une méga porcherie à St-Germain-de-Kamouraska
Ce dossier épineux est à l'origine de l'Union paysanne. En ce sens, ses impacts se sont répercutés à travers
tout le Québec. L'opposition des résidants de St-Germain s'est traduite par ia mise en place, en 1998, d'un
comité de citoyens. Les inquiétudes manifesiées par ces derniers provenaient essentiellement des faits
suivants:
> Le projet survient à un moment où ia crise de surproduction porcine remet en question l'opportunité
d'implanter de nouvelles porcheries.
> Le projet se situe dans le corridor de villages historiques situés au bord du fleuve (Kamouraska, St-André
et St-Germain) lesquels constituent une ressource patrimoniale et récréo-touristique indéniable.
> Le projet comporte une dimension industrielle (production de 7 000 porcs par année) qui remet en
question ia vocation du village de St-Germain et celle de sa périphérie immédiate.
> Le projet risque de mettre en péril l'approvisionnement de la municipalité en eau potable, les sources de
l'aqueduc étant situées dans le bassin versant où l'implantation de ladite porcherie est prévue.
> Le projet peut avoir pour conséquence de contrecarrer le développement des autres agriculteurs en
portant au point de saturation ia capacité de support des sols en azote et en phosphore sur le territoire.
> Enfin, le projet pose le problème des conflits sociaux entre les résidants et les promoteurs.
Pour toutes ces raisons, le comité de citoyens demande à la Commission de la protection du territoire agricole,
aux ministères de l'Environnement, de l'Agriculture et des Affaires municipales de ne pas entériner ce projet
Suite à la requête du comité, le conseil municipal adopte, le 5 octobre 1998, un règlement interdisant
l'implantation de porcherie sur son territoire. Or, ce même jour, la secrétaire municipale aurait signé un
document attestant que le projet est conforme à la réglementation de la municipalité. Cette signature aurait
pour effet de permettre sa réalisation. Le comité de citoyens accuse la secrétaire et le maire (en occurrence
son père) de tout mettre en œuvre pour aider les promoteurs à mener à terme leur initiative et ce, sans avoir
obtenu le consentement de tous les conseillers. En conséquence, le comité rédame leur démission ainsi que
celle de deux conseillers. Un avocat est engagé afin d'obtenir un jugement déclaratoire pour annuler le
certificat de conformité. Pendant ce temps, ia Commission de la protection agricole rend une décision
favorable aux promoteurs. La charge émotionnelle qui règne auprès des membres du comité de citoyens est
palpable. Ces derniers décident de former un comité de conciliation afin d'ouvrir la voie à des-discussions. Ce
comité se compose des députés fédérai et provincial, du directeur général du CLO et de la SAOC de la MRC
de Kamouraska et du préfet de la MRC. Le comité de médiation ne parvient pas à dénouer l'impasse. La
cause est alors portée en cour supérieure. Les coûts onéreux reliés aux procédures judiciaires obligent le
comité à mettre sur pied une vaste campagne de financement sous le thème «Un don pour que ça sente bon».
En concomitance avec cette campagne, un rendez-vous national des comités de citoyens est organisé en
octobre 1999. Ce dernier donne lieu à la signature d'un manifeste dont les principaux éléments, publiés dans
le quotidien Le Devoir au 25 novembre 1999, concernent la sauvegarde de l'environnement, la démocratie
municipale et le développement durable. La saga se termine finalement au début de l'an 2000. À ce moment,
la cour supérieure autorise les promoteurs à mettre en oeuvre leur projet. Après une tentative avortée, le
comité de citoyens se trouve aujourd'hui avec une dette de 25 000$ pour de nombreuses années et face à de
multiples tensions (entre le conseil municipal et le comité de citoyens, les néo-ruraux et les natifs de souche,
etc.) autant de facteurs qui paralysent les forces vives du milieu.
La taille moyenne des fermes atteint 356,6 acres ce qui est nettement supérieur à
celle de ia province. La superficie totale des terres représente 6 419 acres. Près de la
moitié de celles-ci (49,1%) sont à l'état de culture. Ce pourcentage équivaut passablement
à celui du Québec (47,8%). La valeur moyenne des fermes (340 010$) est légèrement
supérieure à celle de la province (313 018$). Ces statistiques comparatives confirment
l'importance de l'agriculture dans l'économie locale.
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La municipalité de St-Germain ne renferme à peu près pas de forêt industrielle
exploitable. Dans les années 50, une petite scierie employait jusqu'à une dizaine
d'hommes durant les mois d'hiver. Le bois provenait du canton de Woodbridge (St-Bruno-
de-Kamouraska). On compte, par ailleurs, deux fermes forestières (dont une est en
plantation) et deux érablières13. Ces exploitations ne procurent de l'emploi qu'à leur
propriétaire. Statistique Canada ne dénombre aucun pêcheur. La pêche à anguilles
constitue pourtant un revenu d'appoint pour sept individus. Deux TPE (René Moreau et
CM Michaud Pêcheries) l'exportent même au Japon, en Belgique, en Finlande et en
Suède. Enfin, aucune tourbière ne fait l'objet d'une exploitation.
Le nombre de travailleurs affectés au secteur secondaire est évalué à 25. Ils
forment 20% de la structure occupationnelle locale et se répartissent comme suit: 13
occupent un emploi au sein des huit petites entreprises locales14 alors que les autres
travaillent à l'extérieur de la localité notamment chez Bombardier à La Pocatière. St-
Germain joue à fond son rôle de village de banlieue avec une densification du périmètre
habité15. En effet, depuis les 15 dernières années, une vingtaine de nouvelles maisons
situées pour la plupart dans le rang Mississipi, ont contribué au dynamisme de l'habitat.
Ces maisons sont principalement habitées par des néo-ruraux lesquels représentent 52%
de la population locale, selon une enquête réalisée par le CLSC des Aboiteaux à l'été
1993. Quatre maisons étaient à vendre lors de notre enquête sur le terrain. Selon toute
13
 Ces dernières ne représentent que 300 entailles.
14
 Ces entreprises opèrent dans les secteurs de l'excavation (quatre employés), de la transformation des
aliments (deux employés), de l'ébénisterie (deux employés), du transport (un employé), de l'abattage
d'animaux (un employé) de la machinerie lourde (un employé), de la fabrication de monuments funéraires (un
employé) et du débosselage (un employé).
15
 Cette localité doit sa transformation structurelle et occupationnelle à sa proximité de St-Pascal et de La
Pocatière, à ses caractéristiques biophysiques et aussi à des facteurs humains.
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vraisemblance, celles-ci devraient facilement trouver preneur. Une entreprise d'eau
minérale a été fonctionnelle de 1910 à 1954, année où un résidant de St-Pasca! s'est
accaparé du site sans toutefois vouloir en faire l'exploitation. Il revendit le tout à un
particulier en 1968. C'est uniquement pour la beauté du site que ce dernier, l'actuel
propriétaire, en a fait l'acquisition.
Le secteur tertiaire compose 60% de ia structure d'emplois. Cependant, la majeure
partie de ceux-ci sont détenus à l'extérieur de St-Germain. En fait, près des deux tiers de
la main-d'œuvre active travaille à St-Pascal, à La Pocatière et à Rivière-du-Loup16.
Presque tous les corps d'emplois sont représentés (cf. tableau 4.2), bien que la majorité
soit occupée dans les secteurs de la santé et des services sociaux. Les deux principaux
employeurs sont le CLSC des Aboiteaux (à St-Pascal) et l'Hôpital Fatima (à La Pocatière).
Le tourisme représente une composante très importante de l'économie locale et ce, même
s'il n'y a pas gonflement de la population en période estivale - St-Germain n'étant pas
reconnu comme étant un site de villégiature au même titre que Kamouraska, St-André ou
Notre-Dame-du-Portage -. Par ailleurs, quelques individus, provenant d'un peu partout à
travers la province (Chambly, Québec, St-Pascai, St-Jean-d'lberville et St-Bruno-de-
Kamouraska), possèdent une résidence secondaire. Un théâtre d'été amateur a été en
opération de 1994 à 1998. Un symposium de peinture a pris la relève depuis. Quelques
individus tentent, tant bien que mal, de faire connaître les produits du terroir aux touristes.
Des excursions en kayac de mer et diverses activités de plein air (ballade à cheval,
randonnées pédestres, nuitée sous un tipi, etc.) sont organisées par le Centre
16
 Statistique Canada estime la proportion de migrants pendulaires à 52%. Cependant, l'enquête du CLSC
effectuée à l'été 1993 auprès de tous les résidants de St-Germain en dénombrait 80 sur une population active
totale de 125 personnes, soit 64%.
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d'interprétation de la Pointe-Sèche situé sur le chemin de l'anse17 entre St-Germain et St-
André. Ce centre est cependant aux prises avec des problèmes considérables de gestion
et de visibilité. De plus, ses infrastructures sont rudimentaires, désuètes et laissées à
l'abandon. La municipalité de St-Germain recèle un potentiel touristique énorme
notamment entre les rangs Mississipi et celui des Côtes. Ce potentiel est cependant sous-
développé. La dégradation du Manoir Campbell Rankin18 est un signe manifeste de ce
sous-développement.
En comparant les principales caractéristiques économiques de cette localité à
celles de la région ou de la province, nous constatons que St-Germain se distingue par
quelques disparités particulièrement au plan des revenus. Ce dernier ne correspond qu'à
66,7% de celui de ia province. De plus, cette municipalité est celle dont l'écart type du
revenu moyen des familles (4 566$) est le plus élevé. St-Germain ne souffre pas de sous-
emploi à l'état chronique. Cela se reflète par un taux d'activité (58,7%) légèrement
supérieur à celui du Bas-Saint-Laurent (55,5%) mais nettement inférieur à celui du
17
 Cette anse était jadis un lieu fort animé. John Saxton-Campbell convoitait les grands pins de St-Germain en
vue de pratiquer la construction navale à une époque où l'Angleterre ouvrait volontiers ses portes aux navires
construits dans la région. Entrepreneur audacieux, il a fait aménager un long quai à la Pointe-Sèche ainsi
qu'un chemin reliant celui-ci à son manoir. Un petit complexe, constitué d'un atelier de forge, d'un sentier
maritime, de hangars et de quelques maisons d'employés, a pris graduellement forme autour du quai. Hormis
les restes de celui-ci toujours visible à marée basse, peu de vestiges ont survécu pour évoquer cette période.
Ce secteur a pourtant connu un certain achalandage jusque vers 1865 en raison notamment de la présence
d'un petit hameau d'une trentaine de maisons habitées pour la plupart par les membres du clan Desjardins,
navigateurs et constructeurs de goélettes. L'arrivée du chemin de fer et de la marine à vapeur a contribué à la
disparition de ce noyau de peuplement.
18
 Après avoir exploité avec succès un chantier maritime à Québec, John Saxton-Campbell est devenu
seigneur de l'Islet-du-Portage en 1835 succédant à Malcolm Joseph et André Fraser. À son arrivée, il fit
construire un manoir de 14 pièces doté de cinq foyers sur un coteau de la colline Mississipi dominant 1e fleuve
et la route. Il était entouré d'un verger et d'une série de dépendances (écurie, forge, remise, maison des
serviteurs, etc.) aujourd'hui en ruines ou disparues. En 1878, la nièce de Campbell hérite du manoir alors
inoccupé depuis 36 ans. La famille Rankin y fait des séjours estivaux de 1880 à 1960. À compter de 1969,
quelques propriétaires de la région se sont succédé. Depuis 1980, le manoir est plus ou moins laissé à lui-
même et les broussailles envahissent le domaine.
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Québec (62,3%) d'une part eî, un pourcentage du revenu provenant d'un emploi (76,5%)
au-dessus de la moyenne provinciale, d'autre part.
La présence de nombreux néo-ruraux détenteurs, pour la plupart, d'un diplôme
d'études universitaires contribue à faire gonfler les taux de scolarisation ou, à tout le
moins, à les rapprocher de ceux de la province. Ainsi, 22,2% de la population locale pos-
sédait moins d'une 9e année comparativement à 24,9% pour le Bas-Saint-Laurent et à
18,1% pour le Québec. Les personnes ayant complété des études universitaires sont
proportionnellement presque deux fois plus nombreuses à St-Germain (22,2%) que dans
la région (11,3%).
Hormis les quelques cas que nous avons déjà signalés, la qualité de
l'aménagement est excellente. Il faudra cependant voir, à plus long terme, si la présence
d'une porcherie contribuera à la dégradation de l'environnement. Les maisons sont
coquettes. Elles ont fait, pour la plupart, l'objet de réparations relativement récentes.
D'après nos trois intervenants locaux, de nombreux propriétaires ont profité des
programmes gouvernementaux de rénovation domiciliaire (PAREL)19.
Les conflits sociaux et l'esprit individualiste qui persistent dans cette localité, dont
les principaux motifs seront exposés plus loin, contribuent à annihiler les initiatives de
développement local. C'est le cas notamment du journal communautaire (L'Écho de St-
Germain) qui a dû cesser ses activités par crainte de représailles. De tels malaises
19 Programme d'aide à la remise en état de logements.
550
affectent sérieusement la vie relationnelle locaie20. De plus, ces malaises perdurent depuis
longtemps à St-Germainr si Ton en croit la citation de Charles GAGNÉ et ai., extraite de
son Inventaire des ressources naturelles et industrielles du comté de Kamouraska, une
étude réalisée en 1939 pour le compte du ministère des Affaires municipales, de l'industrie
et du Commerce. «L'Individualisme et l'indépendance de la population nuisent au
développement de l'association professionnelle21 et du mouvement coopératif» (GAGNÉ
étal., 1939: 151).
Le comité de citoyens de cette localité n'est vraiment pas au bout de ses peines
puisqu'un projet d'implantation d'une ferme de 400 vaches laitières dans le rang Mississipi
devrait voir le jour incessamment. Décidément, la cohabitation entre les agriculteurs et les
citoyens est particulièrement difficile dans cette localité.
4.1.1.4 Padoue
Située à 21,1 kilomètres au sud-est de Mont-Joli, la municipalité de Padoue est
née du débordement de celle de St-Octave-de-Métis. Le besoin d'une plus grande
quantité d'essences forestières pour alimenter les moulins à scie qui proliféraient dans la
région a commandé l'ouverture de nouvelles paroisses dont celle de Padoue22. Cette
dernière est bornée à l'est par la localité de Baie-des-Sables, au sud par celle de
20
 Nous y reviendrons dans le cadre de la sect ion 4.4.7.
21
 L'auteur voulait faire référence ici à la Société agr icole de St -Germain. - L'appel de note en bas de page
dans la citation est de nous - .
22
 L 'ampleur spat iale que couvre cette dénominat ion et le souci de pall ier toute confusion ont inci té les
autori tés locales à modif ier l 'appellation originelle (St -Anto ine-de-Padoue-de-Kempt) dans le sens de la
brièveté en 1981 ne retenant que le consti tuant le plus significatif, c'est-à-dire Padoue.
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St-Damase et à l'ouest par. Ste-Angèie-de-Mérici. Les Padoviens, du latin padovianus,
tirent leur gentilé d'une ville de l'Italie du Nord de la région de la Vénétie. Toutefois, c'est
davantage à saint Antoine, originaire de cette ville italienne, que l'on a voulu rendre
hommage, d'abord en donnant son nom à la paroisse (érigée en 1911), puis à la
municipalité de St-Antoine-de-Padoue-de-Kempt, établie en 1912. Le nom de Kempt
rappelle que le chemin du même nom, qui se rendait jusqu'à Causapscal en longeant La
Matapédia a joué un rôle de premier plan dans la colonisation du territoire matapédien.
Le refief de cette municipalité n'est pas uniforme. Il est constitué de collines, de
plateaux et de vallées. De type circulaire, le village est enclavé à l'intérieur d'une cuvette,
en plein centre de montagnes aux pentes raides à l'est, au sud et à l'ouest. Le point
culminant se situe à un peu plus de trois kilomètres au nord-est de l'ancienne station de
chemin de fer où il s'élève à 315 mètres du niveau de la mer. Parsemée de ravins et de
marécages, la topographie est très accidentée. Elle s'adoucit toutefois graduellement vers
le nord. Les cours d'eau sont relativement restreints. Ils se limitent, pour l'essentiel, à la
présence de deux lacs: l'un est situé aux frontières de Baie-des-Sables alors que l'autre
prend sa source à l'extrémité est de Ste-Angèle-de-Mérici. La localité recouvre une
superficie de 67,57 kilomètres carrés.
La population, qui se chiffre à 285 personnes, est éparse et les maisons sont
distantes les unes par rapport aux autres. Les rangs abritent une population très
disséminée. Ils ne sont occupés, pour la plupart, que par les agriculteurs. La densité par
unité de surface n'est que de 4,28 habitants au kilomètre carré. La structure d'habitat se
renouvelle mais son rythme d'expansion est plutôt lent. Il ne s'est construit, tout au plus,
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qu'une dizaine de maisons depuis 1981. Essentiellement situées au village, ces nouvelles
habitations s'inscrivent dans le prolongement d'un processus constant qui a contribué à
consolider le liséré de peuplement.
De qualité moyenne, les sois sont acides et manquent de fertilité. La classe cinq
représente environ 60% du potentiel pédologique. Les classes trois et deux couvrent
respectivement 35% et 5% de la surface cultivable. On rencontre essentiellement trois
types de sois: des terres franches argilo-sablonneuses sur glaise (45%), des terres
légères tufières et peu profondes (54%)_et de la terre noire (1%). Sauf lorsqu'il s'agit de
terre franche, la couche sablonneuse est peu épaisse et repose sur du tuf. Elle ne retient
pas suffisamment l'eau. Le relief, la pierrosité et ia faible épaisseur du soi constituent les
autres facteurs limitatifs du potentiel biophysique. Il y a aussi un fort morcellement des
classes de sol ce qui contribue à en diminuer la valeur. L'agriculture procure du travail à
25 personnes lesquelles représentent 19,2% de ia structure occupationnelle locale. On
dénombre deux fermes dont la plus importante est une bergerie qui comporte plus de 800
têtes. Les autres se spécialisent dans l'élevage laitier (cinq), de cerfs (deux) et de bovins
de boucherie (un). Quelques individus tentent de remettre en valeur des exploitations
moins envahies par la friche. Ainsi, une exploitation concentre ses activités uniquement
vers l'agrotourisme. Elle offre notamment des visites à la ferme et des randonnées à
cheval. Un étang de pêche permet à la truite aux amateurs de pratiquer leur sport préféré.
Enfin, le propriétaire de cette fermette fait également l'élevage du faisan, de la pintade et
du dindon. Bien que de petite taille, on dénombre cinq exploitations acéricoles. Leurs
propriétaires entaillent surtout la plaine. Cette essence coule beaucoup moins et donne un
sirop de qualité inférieure. Il est consommé uniquement à des fins personnelles. Le
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Le nombre d'entailles (érable et plaine) est estimé à environ 8 000. Les rendements sont
très faibles pour la culture du b!é et moyens pour celle de l'orge. La présence de tuf en est
la cause principale. La taille moyenne des fermes s'établissait à 400,7 acres en 1991 ce
qui est nettement supérieur à celle du Québec (22,6). Quant à la superficie totale des
terres, elle représentait 6 411 acres dont 2 775 étaient en culture. Les fermes que l'on
retrouve à Padoue ont une valeur capitalistique moyenne de 184 076$ ce qui ne
correspond qu'à 58,8% de celle de la province.
Essentiellement composée d'épinettes et de sapins, la forêt a longtemps constitué
l'activité économique dominante à Padoue. Le pin et le cèdre ont notamment favorisé
l'implantation d'une industrie de châssis et de bardeau. Au plus fort de la demande, cette
dernière embauchait jusqu'à une quarantaine d'employés. L'épuisement de la ressource a
forcé sa fermeture à la fin des années 40, si bien que les Padoviens ne sont plus qu'une
dizaine à vivre de la forêt et, plus précisément, du transport du bois. Ces travailleurs ne
composent que 7,7% de la structure occupationnelle locale. La pêche n'est pratiquée qu'à
des fins récréatives. Enfin, la municipalité ne compte aucun mineur. Cependant, une usine
de chaux a fait les beaux jours de Padoue au moment de sa colonisation au début du XXe
siècle. Plus récemment, fa Société d'exploitation des ressources de la Mitis découvrait des
gisements de cuivre. Des études sont présentement en cours afin d'en déterminer la
rentabilité. Pris globalement, ies emplois du secteur primaire représentent 26,9% des
activités économiques que l'on retrouve à Padoue.
Bien que le secteur secondaire compte 45 personnes, ces dernières occupent
presque toutes un emploi à l'extérieur de la municipalité. D'après Statistique Canada, la
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proportion de navetteurs parmi la population active s'établit à 26,9%. Cependant, nos
recherches personnelles nous ont révélé un ratio beaucoup plus élevé, soit 40%. Les
principaux employeurs sont Scierie Cédrico à Price. Norcast à Mont-Joli, Panval à
Sayabec et Alliance Métis à Ste-Angèle-de-Mérici. Une seule petite entreprise (Padoue
Meubles), qui fonctionne sur une base occasionnelle, emploie deux travailleurs locaux.
Le secteur tertiaire ne compose que 38,5% de la structure occupationnelle locale. H
totalise 50 emplois. Ceux-ci sont principalement détenus à l'extérieur de la municipalité
(surtout à Mont-Joli) dans les sous-secteurs suivants: commerce de gros (10 emplois) et
de détail (10 emplois), services gouvernementaux (10 emplois), services sociaux et de
santé (10 emplois) et autres types de services (10 emplois). L'industrie touristique en est à
ses premiers balbutiements. Elle a été implantée grâce à l'initiative de néo-ruraux. Bien
qu'ils soient difficiles de les dénombrer, ces individus23 seraient principalement originaires
de la grande région de Montréal. Fait plutôt inusité, le tourisme d'hiver est en plein essor
notamment en raison du sentier provincial de motoneige qui traverse la localité. Pour ce
motif, la population demeure stable durant la belle saison. Deux gîtes du passant, dont l'un
loge dans l'ancien presbytère, sont ouverts à l'année. On dénombre quelques chalets
(huit) mais ces derniers appartiennent à des propriétaires dont la résidence principale est
située dans les localités avoisinantes (Price, Mont-Joli et Matane).
La population de Padoue est moins instruite que celle du Québec en général. Par
contre, son niveau de scolarité se rapproche sensiblement de la moyenne régionale. Ainsi,
22,7% des Padoviens possèdent moins d'une 9e année par rapport à 24,9% pour le Bas-
23Les intervenants locaux que nous avons rencontrés les estiment à cinq ou sept.
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Saint-Laurent. Un peu pius de 9% de la population iocale, principalement des néo-ruraux,
détient une formation universitaire comparativement à 11,3% pour ia région.
En somme, Padoue est une iocaiité dont l'économie pourrait être qualifiée de très
fragile, voire de précaire. Cette précarité se manifeste à plus d'un titre. Elle se reflète
notamment par un taux d'activité relativement faible (53,8%). Plusieurs emplois sont
saisonniers en plus d'être mal rémunérés. Ces deux caractéristiques de l'économie locale
expliquent le taux élevé de chômage (26.1%) que l'on y retrouve et la faiblesse du niveau
de revenu (25 922$). Ce dernier ne correspond qu'à 52,7% de celui de la province. De
plus, l'écart type du revenu familial moyen (3 786$) est relativement élevé au sein de cette
localité. Celle-ci se caractérise effectivement par de criantes disparités individuelles qui se
manifestent notamment au niveau du dynamisme de l'habitat24. Enfin, la part du revenu
provenant d'un emploi ne compose que 47,2% du revenu total. La marginalité et la très
grande dépendance de l'économie se traduisent également par un fort pourcentage du
revenu perçu sous la forme de transferts gouvernementaux (42,2%).
Dans cette localité, la qualité de l'aménagement laisse sérieusement à désirer
surtout si on la compare avec sa voisine: St-Octave-de-Métis. De manière générale, cet
aménagement ne répond à aucun plan d'ensemble. La route qui conduit à Padoue, à partir
de St-Octave, est dans un piètre état. Elle est tortueuse, vallonnée et remplie de trous et
de crevasses. L'accotement est étroit et il n'y pas de garde-fous. La qualité de l'habitat
présente des carences majeures. De nombreuses maisons auraient besoin d'être
24
 Cela se reflète notamment au niveau de l'entretien des maisons et des multiples tonnes d'aménagement
(âge et style des maisons, degré d'entretien, nature des matériaux).
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rafraîchies particulièrement celles situées à l'entrée ouest du village. Certaines sont même
carrément laissées à elles-mêmes. L'église nécessiterait des réparations importantes26.
Les éléments de nuisance sont nombreux particulièrement à proximité de la traverse du
chemin de fer. Un site d'enfouissement à ciel ouvert contribue à la dégradation de
l'environnement. Aucune initiative, que ce soit de la part du conseil municipal ou du comité
de développement, n'est mise de l'avant en vue d'améliorer la qualité de l'aménagement.
La formation d'un comité d'embellissement serait certes, bienvenue.
Hormis le parachèvement du réseau d'aqueducs et d'égouts, aucun projet de
développement n'est prévu à plus ou moins court terme.
4.1.1.5 St-Marcellin
La municipalité de St-Marcellin est située en région montagneuse sur les terres
ondulées de la plate-forme appalachienne à 24 kilomètres au sud de Rimouski. Elle est
entourée au nord par les localités de Moni-Lebel et de St-Anaclet, à l'est par St-Gabriel,
au sud par Les Hauteurs et St-Charies-Gamier et à l'ouest par St-Narcisse. Elle est reliée
à la plaine littorale par une bonne route terrestre qui débouche à Ste-Luce et aussi par la
232 qui communique avec Rimouski26. Traversée dans sa partie est par la rivière Neigette,
cette municipalité de paroisse compte un grand nombre de lacs (Noir, Carré, Lunettes, à la
25
 Comme cette église n'est pas classée monument historique et que la situation financière de la fabr ique n'est
pas des plus reluisantes, il est peu probable qu'elle fasse l'objet de rénovations majeures à plus ou moins
court terme. Les escaliers, le perron et la rampe de sécurité auraient grandement besoin d'être remplacés. Par
ailleurs, la toiture a été refaite récemment grâce à l'implication de nombreux bénévoles. En outre, l ' intérieur du
temple a été repeint.
26
 St-Marcellin se distingue également par la qualité exceptionnel le de la route 234 qui traverse le vi l lage.
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L'économie de St-Athanase se tourne presque exclusivement vers i'acéricuîture.
Toute catastrophe naturelle (verglas, pluies acides, feux de forêt) ou fluctuation de la
conjoncture nationale aurait pour effet de la faire basculer dans le sens de la
marginalisation. Le recensement agricole de 1996 faisait état de 23 fermes
(essentiellement des érablières) pour un total de 60 agriculteurs. Par ailleurs, la réalisation
d'une monographie, dans le cadre du 75e anniversaire de l'érection canonique de la
paroisse en 1997, a permis de recenser 28 exploitations acéricoies lesquelles procurent
du travail à 68 individus (tableau 4.3). Selon cette même étude, le nombre d'entailles est
estimé à 509 100 pour une production d'un peu plus de 450 000 kilos de sirop. Plusieurs
ont été endommagées, croit-on, par les pluies acides. Au plus fort de la saison, ce sont
plus de 300 personnes qui s'adonnent à cette activité; une bonne partie parmi elles
provenant des municipalités limitrophes. Ces entreprises sont devenues, au fil des ans, de
véritables petites PME qui produisent annuellement plus de 3 100 barils de sirop
d'érable37. La plupart sont munies d'un appareil de pompage à vide et d'un système de
tubulures à osmose inversée. Cet instrument, qui partage l'eau d'érable pure de celle qui
est moins concentrée, évite de faire bouillir une trop grande quantité d'eau. Il permet, par
conséquent, d'accroître la rentabilité. Généralement informatisées, certaines de ces
exploitations ont une forte valeur capitalistique, bien que le capital agricole moyen
(276 608$) se situe nettement en deçà de celui de la province (408 415$). Les nombreux
plans d'eau sont propices à la pêche à la truite et au saumon pratiquée essentiellement à
des fins récréatives. Des gisements d'or ont été répertoriés sur le territoire de la
municipalité mais la prospection par études topographiques et géologiques n'est encore
37À noter qu'aucune de ces entreprises n'effectue des activités de transformation.
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Poire, Edmond, Rond). Elle comporte aussi quelques petites rivières et quelques petits
ruisseaux, affluents de la rivière Neigette. Combinée à l'importance de la forêt locale, cette
richesse hydrographique explique l'attrait qu'exerce le territoire marcellinois auprès des
pêcheurs et chasseurs. Ouverte au peuplement en 1875, l'endroit est considéré comme
mission à compter de 1899 laquelle refève territorialement des cantons Neigette, Macpès
et Ouimet. La paroisse est placée sous le vocable de St-Marcellin dès 1882. Le choix de
cette appellation serait attribuabie au fait qu'Anaciet (ou Clet) et Marceilin sont inscrits le
même jour au martyrologe, soit le 26 avril. Confirmée lors de l'érection canonique de 1921,
la dénomination est transférée à la municipalité créée officiellement en 1924. Elle évoque
un pape d'origine romaine qui succède à saint Caïus sur ie trône pontifical et dont le règne
s'est échelonné de 296 à 304.
La localité renferme 335 individus. Elle est constituée d'un habitat rural comprenant
un très petit hameau auquel se jouxtent six rangs. Ces derniers ont pratiquement été tous
désertés par leurs habitants, conséquence directe de la très forte déprise agricole qui s'est
produite. Bien que la municipalité couvre un territoire relativement grand (117,02
kilomètres carrés), la densité de population (2,96 habitants au kilomètre carré) est faible
en raison de la faiblesse des effectifs démographiques. Les habitations se dispersent ça et
là le long de la route régionale. Le secteur qui englobe l'église et l'école n'est même pas
assez dense pour ressembler au village traditionnel. Malgré ses nombreux problèmes
socio-économiques (dépeuplement, sous-scolarisation, faiblesse de l'économie et des
niveaux de revenus, insuffisance de services, etc.), il s'est tout de même construit une
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dizaine de nouveaux logements au cours des 15 dernières années27. Une seuie maison
était à louer au village iors de notre passage dans cette localité. Trois chalets étaient
également à vendre au lac Noir.
Le potentiel agricole de St-Marcellin est très limité. Cette forte limitation est due au
relief accidenté, à la profondeur du sol, à la pierrosité et à l'excès d'humidité. L'érosion est
assez forte. L'état d'égouttement des terres est bon grâce à la disposition des terrains.
L'altitude, qui atteint les 350 mètres, confère à la localité un climat relativement sévère. Le
potentiel du soi, d'après les cartes de l'Inventaire des terres du Canada, se répartit comme
suit: 60% est de classe cinq et 40% de classe trois (approximation). La dispersion des
parcelles et le morcellement des classes de sols sont relativement forts. Contrairement à
la plupart des localités situées à l'est de Québec, les terres agricoles n'ont pas été
regroupées pour en faire des unités de ferme plus rentables. De nombreuses parcelles ont
carrément été abandonnées. La friche représente, en effet, environ 25% de la superficie
agricole totale. Là plus qu'ailleurs, la déprise agricole s'est manifestée par la disparition
quasi complète des fermes. En 1931, on en dénombrait 89. On n'y retrouve plus
aujourd'hui qu'une seule ferme à caractère industriel. Il s'agit d'une bergerie comportant
quelque 200 brebis28. L'élevage laitier est pratiqué à des fins de consommation
personnelle. Une personne garde quelques chevaux pour son propre divertissement. La
vingtaine de cultivateurs que l'on recense au sein de cette localité sont des ouvriers
agricoles. Ils travaillent surtout à St-Gabriel et à Mont-Lebel.
27
 Les politiques d'assistance gouvernementale sont en partie responsables de l'expansion du périmètre bâti.
Cette expansion est également imputable au prix raisonnable des maisons et des terrains ainsi qu'à la
faiblesse des taxes foncières.
28
 L'abandon de l'agriculture ne peut être imputable à la nature de la ressource mais refève d'un ensemble de
facteurs sociaux, économiques, culturels et environnementaux.
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La forêt segmente le domaine construit. Elle couvre d'importantes surfaces jadis
consacrées à l'agriculture. Cet éîémeni, conjugué à la très forte dispersion de la
population, contribue à donner à St-Marcellin un cachet plutôt particulier. La municipalité a
déjà possédé deux petites scieries. Elles étaient situées dans les rangs cinq et huit et
procuraient du travail à une douzaine d'hommes. Le bois était acheté des colons et des
agriculteurs puis vendu scié aux commerçants de gros. Aujourd'hui, le travail en forêt
retient les services d'une vingtaine d'individus affectés principalement au transport du
bois. Quelques propriétaires exploitent également quelques lots. Certains vendent leur
bois à la Scierie Métis ou à l'entreprise Félix Huart de Luceville. Mais, dans la plupart des
cas, cette exploitation est effectuée pour des fins d'utilisation personnelles (bois de
chauffage). On compte trois érablières à caractère commercial qui totalisent environ
120 000 entailles pour une production moyenne annuelle de 660 barils de sirop. Les
nombreux plans d'eau favorisent la pêche à la truite. De petits chalets se dispersent
autour des principaux lacs de la municipalité. Estimés à environ 150, ces chalets sont,
pour la plupart, la propriété d'individus demeurant dans le grand Rimouski. L'agriculture et
la forêt représentent 33,4% de la structure occupationnelle. Par ailleurs, comme nous
l'avons déjà signalé, ces deux activités génèrent très peu d'emplois localement.
Le secteur secondaire compose 16,6% de la structure d'emplois. Ces derniers sont
tous occupés à l'extérieur de la localité. St-Marcellin ne comporte aucune industrie. La
quarantaine de personnes affectées à ce secteur d'activité29 effectuent quotidiennement la
29
 Statistique Canada n'en dénombre, par ailleurs, que 20. Comme dans les cas précédents, on peut
soupçonner des erreurs d'échantillonnage.
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navette entre leur municipalité de séjour et leur lieu de travail, en occurrence, Ste-Luce,
Luceville, St-Gabriei, Rimouski et St-Donat.
Quant au secteur tertiaire, i! regroupe 50% des emplois. Encore une fois, ces
derniers sont presque entièrement occupés à l'extérieur de la localité, soit plus
précisément à Rimouski. L'hébergement et la restauration (15 emplois), les autres types
de services (15 emplois), les services financiers (10 emplois), gouvernementaux (10
emplois) et sociaux (10 emplois) constituent les principaux domaines associés à cette
branche de l'activité économique. St-Marceilin a subi la perte de nombreux services
depuis les 10 dernières années: l'école, le bureau de poste, le poste à essence entraînant
une démobilisation et des sentiments d'impuissance et de découragement au sein de ia
population locale.
La sous-scolarisation est un mal chronique dans cette petite localité. La proportion
d'individus dont le niveau de scolarité est inférieur à la 9e année atteint 38,9% ce qui
représente plus du double de la moyenne provinciale (18,1%). Quant à ceux qui
détiennent une formation universitaire, ils ne constituent que 3,7% de ia population
marcelloise. De plus, (a plupart d'entre eux ne sont pas, selon nos sources, originaires de
la place.
Si le territoire recèle de nombreuses ressources naturelles (montagnes, lacs,
rivières, forêt, etc.), celles-ci sont peu exploitées sur le plan touristique. Les infrastructures
(aires de repos, équipements sanitaires, tables à pique-nique, débarcadère, terrain de
camping sauvage, etc.) se limitent à l'essentiel. Elles se trouvent surtout autour du lac
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Noir. On remarque aussi à proximité un gîte du passant qui offre à ses invités un déjeuner
typiquement québécois. Jadis, ie lac Noir était fréquenté par de nombreux viilégiateurs qui
provenaient des quatre coins du Bas-Saint-Laurent, voire du Nouveau-Brunswick pour ses
eaux poissonneuses et son site enchanteur. Une affiche datant de 1959 conservée dans
les archives de la municipalité témoigne de l'importance de l'activité touristique qui régnait
à cette époque. Sur cette affiche, nous pouvions lire ce qui suit:
Grandes courses nautiques. Spectacle inoubliable vu à l'Est du Québec. Une
présentation du club nautique de Rimouski Inc. au Lac Noir, !e 21 juin 1959 à 1:30 PM.
Donné par des professionnels de la Quebec Outboard Racing Association. Participants
venant de Québec, Ontario, Vermont, Maine, New Hampshire et New York.
La municipalité possède également un pont couvert. Aucune initiative n'est cependant
prévue pour le mettre en valeur ni même pour le préserver.
Comme nous pouvons le constater, l'économie de St-Marcellin est très précaire.
En fait, cette municipalité présente toutes les caractéristiques d'un milieu marginal. La
faiblesse du taux d'activité (51,9%) en constitue un signe patent. Mais la manifestation la
plus éloquente de cette marginalité se traduit, sans l'ombre d'un doute, par les bas
niveaux de revenus. Suivant cet indicateur, St-Marcellin a souvent figuré parmi les
localités les plus pauvres de la province30. Cette pauvreté a été longtemps assortie d'un
esprit défaitiste, comme en témoigne cet extrait de l'ouvrage de François-Albert ANGERS
paru en 1939. «Les gens de Saint-Marcellin sont en générai extrêmement pauvres et
manquent totalement d'enthousiasme pour le développement de ces lots qui semblent
présenter très peu d'avantages» (ANGERS, 1939: 179). Et il ajoute:
30
 Au recensement de 1986, par exemple, elle arrivait au sixième rang des municipalités les plus pauvres du
Québec. En 1991, elle détenait la 168 position. En 1996, elle occupait la 36e place en termes de pauvreté
relative si l'on tient compte de ce même indicateur, la première étant détenue par la localité de Ste-Jeanne-
d'Arc.
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On a distribué pendant plusieurs années à Saint-Marcellin de forts montants de
«secours directs». Plusieurs colons, habitués à retirer un argent facile, s'astreignent
difficilement aujourd'hui à travailler et à peiner pour gagner leur subsistance. On
rencontre un bon nombre de colons très peu méritants qui vont parfois jusqu'à vendre
les grains de semence... i! n'est donc pas étonnant que cette paroisse, qui comprend
des terres très désavantageuses et des colons souvent indifférents pour l'agriculture,
n'arrive que très lentement dans fa voie du progrès (ANGERS, 1939: 179).
Bien que les inégalités ne soient plus aussi criantes que par le passé31, la pauvreté
constitue toujours une réalité bien présente à St-Marcellin. Elie se matérialise notamment
par la petite taille des maisons. Elle se manifeste également par l'importance des
transferts gouvernementaux dans la composition du revenu total. Ces derniers
représentent 54,8% de celui-ci. Le taux de chômage (39,3%) est effectivement très élevé.
En outre, en décembre 2000, plus de la moitié de la population (52,9%) recevait des
prestations d'aide sociale. Face à une telle marginalité, on ne peut se surprendre que le
revenu moyen des familles ne corresponde qu'à 48,5% de celui du Québec ce qui fait de
St-Marcellin l'une des municipalités les moins prospères de la province.
La qualité de l'aménagement paysager est relativement bonne compte tenu de la
précarité de la situation socio-économique. Diverses actions (dont l'instauration d'un
concours de type «Villes et villages fleuris» et la restauration récente du centre paroissial)
menées par l'Association pour le développement économique de St-Marcellin conjuguées
à un mouvement prononcé de rénovation domiciliaire ont contribué à l'amélioration du
cadre bâti. Aucun bâtiment n'est vraiment abandonné, bien que l'école32 et l'église
apparaissent un peu délabrées. La présence de jardins ou de fleurs contribuerait sans
31
 Les transferts gouvernementaux et les différentes formes de protection sociale y sont sûrement pour
quelque chose.
Depuis sa fermeture, la commission scolaire ne s'en est plus jamais occupée. Cela est facilement
observable dans la cour avant où les mauvaises herbes transpercent l'asphalte. L'aire de jeux que l'on
retrouve en arrière est devenue inutilisable. La clôture est rouillée et brisée à plusieurs endroits. L'église, qui
ressemble davantage à une petite chapelle, aurait également besoin d'être repeinte.
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doute à rehausser la qualité de l'aménagement. Une meilleure signalisation permettrait
également de ralentir la circulation, particulièrement celle des fardiers qui passent dans !e
village à vive allure. Mais cela est davantage la responsabilité du ministère des Transports
et de la Sécurité publique que celie de la municipalité.
L'avenir de St-Marcellin, tout comme celui de la plupart de nos autres localités
d'enquête d'ailleurs, est pratiquement impossible à prédire. En dépit de ses nombreux
problèmes, St-Marcellin s'est caractérisé par une croissance de ses effectifs
démographiques au cours des deux dernières périodes quinquennales33. En outre, la
construction de nouvelles résidences est difficilement conciliable avec un processus de
dévitalisation. Enfin, divers projets, menés de front par le comité de développement local,
sont présentement en cours d'élaboration ou sont sur le point d'aboutir. Ils concernent
l'aménagement de sentiers pédestres et de pistes de ski de fond (au lac Noir),
rétablissement d'un centre d'accueil pour personnes âgées et le développement de
l'industrie acéricole (montagne Blanche). Ce dernier projet est censé se réaliser en
collaboration avec les municipalités limitrophes de St-Gabriel et de St-Narcisse.
4.1.1.6 St-Athanase
La municipalité de St-Athanase se situe dans la partie ouest de la MRC de
Témiscouata à proximité du comté de Kamouraska dont elle a fait partie jusqu'en 1986.
Située sur les hautes terres appalachiennes dont l'altitude varie entre 425 et 550 mètres,
33
 Cette croissance représente une augmentation de 7,9% (+23 individus) entre 1991 et 1996 et de 7% (+22
individus) entre 1996 et 2001.
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territoriales. Une dizaine de nouvelles maisons se sont construites entre 1981 et 1996 ce
qui a entraîné une certaine densification de la structure d'habitat particulièrement à l'ouest
de l'église. Les trois nouvelles maisons que l'on y retrouve se démarquent de celles du
village dont plusieurs sont laissées à elles-mêmes.
Les sols de cette localité sont très pauvres. Le relief est très accentué et rigoureux.
Les quelques parcelles cultivables sont enclavées dans des secteurs de ciasse sept. En
fait, 90% du potentiel biophysique local appartient à cette catégorie. Les sols de classe
quatre recouvrent approximativement ÎO% de la superficie totale des terres. Plus de la
moitié de cette surface est à l'état de friche. La dispersion des parcelles défrichées et des
classes de soi est très forte. On ne compte qu'un seul cultivateur (comparativement à 96
en 1941) qui garde quelques animaux et pratique une agriculture d'autosuffisance.
L'exploitation forestière s'est révélée très importante au cours de la jeune histoire
de cette municipalité. Jusqu'à la toute fin des années 50, une vingtaine de petites scieries
procurait du travail à près de 300 personnes en plus de fournir une grande quantité de
bois pour la construction des différents bâtiments de la paroisse. La surexploitation de la
matière ligneuse, les facilités de transport du bois, la centralisation et la mécanisation des
opérations ont fait disparaître, là comme ailleurs, la quasi-totalité de ces entreprises. Deux
petits moulins à scie, dont l'un a été construit en 1946, sont toujours en fonction mais
aucun de ceux-ci ne permet à leur propriétaire de tirer la totalité de leur subsistance. La
municipalité compte une quinzaine de travailleurs forestiers presque tous à l'emploi de
l'entreprise Deniso Lebel située à St-Joseph-de-Kamouraska. Ces travailleurs ne
représentent que 9,1% de la main-d'œuvre locale.
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Tableau 4.3
Inventaire des érablières de la municipalité de St-Athanase en 1996
- ÈrafcBères i mmmm- " I J Ï ÏSSV
i Sucrerie du Lac Landry Inc.
Érablière Jacques Caron










Sucrerie des Deux versants i Jean-Pierre Levasseur
i Érablière Mario Patry
Érablière Gérard Chénard
Érablière Claude Patry Inc.
Érablière Domaine de la Rivière-
Noire Inc.
Roland Patry et Fils
Érablière du Petit Ruisseau d'Eau
I Claire
Érablière i'Ô des Appalaches Inc.
Érablière Sylvain et Gaétan Dionne
Les Opérations Normand et Fils Inc.
Érablière Claude Michaud
j Érablière Jacques Fontaine
Érablière L. Deschênes
Sucrerie du Lac Castor Inc.
Érablière Bellevue
Érablière René Fontaine
La Sucrerie du Père Teddy Inc.
Érablière Monette Sirois Enr.
Érablière du Soleil Levant Inc.
Érablière Guillaume Levasseur
Érablière des Nadeau
Érablière du Domaine Bouvie Inc.
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Sylvain et Yvon Ouellet
Jean-Louis Savoie
René Fontaine




Martial Martin et René
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Source: DESCHENES, Gilles. Saint-Athanase 1922-1997. Histoire d'un pays de colonisation. Saint-Athanase,
Corporation municipale de Saint-Athanase, 1997, pp. H144-H155.
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qu'à l'état embryonnaire. Au total, 75 personnes sont affectées au secteur primaire. Ce
dernier compose 45,5% de la structure occupationnelle locale.
Statistique Canada recense 20 travailleurs dans le secteur secondaire lesquels
représentent 12,1% des emplois locaux. La municipalité ne compte qu'une seule
entreprise spécialisée dans la fabrication d'équipements acéricoles. Celle-ci procure du
travail à seulement deux personnes. Les autres étaient tous à î'empioi des Viandes du
Breton de Notre-Dame-du-Lac38.
Le secteur tertiaire est le deuxième plus grand pourvoyeur d'emplois. Ceux-ci, au
nombre de 70, constituent 42,5% de la structure socioprofessionnelle de St-Athanase. Ils
sont principalement occupés à Pohénégamook dans les secteurs des services sociaux et
de l'enseignement mais aussi dans le commerce de groset de détail, les soins de santé,
les services sociaux, l'hébergement et la restauration (cf. tableau 4.2). La faune (perdrix,
chevreuils, orignaux, caribous, etc.) est très diversifiée au sein de cette municipalité. Par
ailleurs, la fermeture du garage, vers la fin des années 90, a provoqué une baisse des
activités reliées à la chasse, à ia pêche et au piégeage. La pratique de ces activités
provoque tout de même une augmentation des effectifs démographiques (environ une
cinquantaine d'individus) en automne. Ces derniers occupent essentiellement des chalets
situés à proximité des nombreux lacs. D'anciens résidants possèdent également une
38
 Principal employeur de toute ia MRC du Témiscouata, cet abattoir, qui embauchait 450 personnes, a été ia
proie des flammes en mai 2002. L'entreprise se reconstruira à Rivière-du-Loup et ce, en dépit d'une aide
gouvernementale de 22 millions de dollars offerte par le gouvernement du Québec. Un manque d'eau dans la
municipalité d'origine et l'éloignement des marchés expliqueraient ce choix. Cette décision aura sans doute
des répercussions économiques majeures dans plusieurs petites localités rurales du Témiscouata dont celle
de St-Athanase.
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deuxième maison qui ne sert que l'été. Ceux-ci proviennent majoritairement des environs
(Pohénégamook, Rivière-du-Loup, Nouveau-Brunswick, Maine).
Cette localité se distingue par de profondes disparités sociales, économiques et
interindividuelles. Ces inégalités se traduisent notamment par la faiblesse du taux
d'activité. Seulement 47,,7% de la population âgée de 15 ans et plus est sur le marché du
travail comparativement à 62,3% pour la province. Cette carence d'emploi oblige l'État à
prendre en charge plusieurs familles condamnées au chômage ou à l'assistance sociale.
Les paiements de transferts composent 39,8% du revenu total. Il en découle un revenu
familial moyen qui ne se situe qu'à 65,4% de celui du Québec. St-Athanase est trop
éloignée des villes et des centres de services pour en tirer des avantages économiques
significatifs. De plus, les petites usines de transformation situées à St-Alexandre, à St-
Joseph, à Notre-Dame-du-Lac et à Pohénégamook ne suffisent pas à faire augmenter de
manière substantielle son revenu familial moyen.
Les inégalités se manifestent également au niveau de la trame d'habitat. Celle-ci
est de qualité très inégale d'une part, entre les rangs (particulièrement ceux qui ne
comportent pas d'acériculteurs) et le village et, d'autre part, entre les édifices publics et les
maisons privées. Les maisons sont beaucoup plus petites au village comparativement à
celles des rangs où l'on retrouve les propriétaires des grandes érablières. Malgré une
certaine amélioration datant du début des années 90, l'habitat est de piètre qualité.
Certains commerces et édifices publics dont l'église, le presbytère, la caisse populaire et
le dépanneur nécessiteraient des rénovations majeures. L'église n'a subi aucune
réparation depuis son édification en 1966. De plus, elle ne comporte aucun terrain de
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stationnement. D'autres infrastructures, comme l'ancienne manufacture de gants et ia
station-service, sont carrément laissées à elles-mêmes. Remplie de crevasses eî de trous,
la cour de l'école constitue un véritable danger public pour les enfants. Il en est de même
de l'embranchement qui mène à St-Athanase depuis la route principale 289. Cet
embranchement est dans un état lamentable. La route est sinueuse. Elle est aussi remplie
de nids-de-poule. On ne distingue même plus la ligne qui sépare les deux voies. Cette
route n'a jamais fait l'objet de réfection depuis sa construction. Un cimetière d'automobiles
n'a vraiment pas sa place au début de cet embranchement qui, par ailleurs, offre une vue
imprenable sur les Appalaches et le lac Pohénégamook. Un décor aussi exceptionnel
mériterait que l'on élimine tous les éléments de nuisance qui sont susceptibles de l'altérer.
La rouille a eu raison du pont du CN qui serait dû pour être repeint. Quant à la route
secondaire qui conduit à St-Athanase, la route à Picard, elle est, elle aussi, en très
mauvais état. Cette route, qui va de Ste-Hélène au rang huit, est encore sur fond de
gravier. Elle est très fréquentée notamment par des mastodontes qui transportent du bois
à l'entreprise Deniso Lebe! de St-Joseph. La circulation intense conjuguée à l'absence de
pavage contribue à la rendre très dangereuse particulièrement en hiver ou après de fortes
pluies.
La médiocrité de l'habitat se reflète aussi au niveau de l'aménagement du territoire.
Ce dernier aspect est relativement négligé et ne suit aucun plan d'ensemble.
L'aménagement paysager est rudimentaire et les efforts investis par ia municipalité pour
l'améliorer sont plutôt mitigés.
571
Enfin, cette dernière n'entrevoit pas la réalisation de quelconques projets de
développement à court ou à long terme. Par contre, le comité de développement local
envisage entreprendre des démarches pour favoriser l'implantation d'un poste d'essence,
d'une garderie, d'un centre d'hébergement pour personnes âgées et d'une ZEC. Ce
comité désire également mettre sur pied diverses initiatives à l'intention des jeunes (centre
Internet, groupe de scouts, colonie de vacances). Tous ces projets, recueillis à la suite
d'un sondage auquel ont répondu 116 personnes, ne verront probablement pas le jour
mais ils reflètent un dynamisme latent au sein de la population. De son côté, le comité
acéricoie de St-Athanase entend bien intervenir auprès des diverses instances
gouvernementales afin de récupérer les lots situés sur les terres de la Couronne. Une telle
acquisition favoriserait une exploitation optimale de la ressource acéricoie.
4.1.1.7 St-Jean-de-Cherbourg
Enclavée dans une cuvette encerclée de montagnes, la municipalité de St-Jean-
de-Cherbourg se situe à 48 kilomètres au sud-est de Matane. Coincée entre les localités
de Ste-Félicité et de Grosses-Roches au nord et le territoire non organisé de Rivière-
Bonjour au sud, elle couvre une superficie de 113,23 kilomètres carrés. Détachée de
Matane en 1947, la paroisse donnait son nom à la municipalité créée en 1954. En
choisissant cette dénomination, on a voulu rendre hommage à saint John Fischer (1469-
1535)39. La colonisation de la paroisse a débuté en 1935 au moment où la mission
connaissait ses premiers balbutiements. Elle n'est sans doute pas étrangère à l'adoption
39
 Théologien anglais, Fischer meurt décapité par la suite de son opposition au roi Henri VI! qui désirait
divorcer d'avec Catherine d'Aragon.
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de son patronyme. On y a joint l'élément Cherbourg parce que la municipalité relevait du
canton de Cherbourg prodamé en 1864 dont l'appellation évoque une ville maritime de
France dans le département de la Manche. Incités par le gouvernement de l'époque qui
met de l'avant une campagne de colonisation (désignée comme le plan Vautrin du nom du
ministre de la Colonisation) pour pallier la grande dépression, les premiers colons
débarquent à St-Jean-de-Cherbourg en 1930. Ces derniers proviennent surtout de
Matane. À la fin des années 30, on observe un éventail plus large des lieux d'origine des
arrivants (Grosses-Roches, Ste-Félicité, St-Léandre, St-Adelme et Price). La partie nord
du territoire est constituée d'un plateau au relief plus ou moins accidenté. La topographie
devient beaucoup plus abrupte dans la portion sud en raison de la présence des monts
Chic-Chocs. L'altitude moyenne est de 245 mètres. La municipalité est traversée par la
rivière Matane dans sa partie sud alors que le Gros Ruisseau coule en son centre. Elle ne
renferme aucun lac. Le territoire est sous couvert forestier dans une proportion de 90%.
Au dernier recensement de 2001, la municipalité de St-Jean-de-Cherbourg ne
comporte plus que 210 habitants. Elle est la seule parmi les huit milieux à l'étude à ne pas
s'être enrichie de nouveaux logements entre 1981 et 1996. En fait, il n'y a eu aucune
construction nouvelle depuis 1971. Par ailleurs, il n'y avait pas de maison ni même de
chalet à vendre au moment où nous avons effectué nos enquêtes sur le terrain.
Les sols de St-Jean-de-Cherbourg sont de nature silico-argileuse ou schisteuse. La
couche arable n'est pas partout uniforme. À maints endroits, elle ne dépasse guère les 30
centimètres. La majorité de la superficie défrichée est de classe cinq (environ 66%), 30%
est de classe trois. Le reste appartient à la classe sept. Les terres se présentent en
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bandes étroites et allongées. La topographie accentuée, la proximité de la roche-mère, le
manque de fertilité et un excès d'eau (particulièrement aux extrémités ouest et est de la
municipalité) sont les principales contraintes reliées au potentiel agricole. En outre,
l'altitude élevée influe négativement sur le ciimat.
La localité de St-Jean-de-Cherbourg présente toutes les caractéristiques d'un
milieu marginal. Au plan économique, par exemple, le sous-emploi frôie la catastrophe. Il
se traduit par un taux de chômage extrêmement élevé (57,9%) ainsi que par un
pourcentage record de bénéficiaires de l'assistance sociale (80%). La médiocrité du
potentiel biophysique ne favorise qu'une agriculture d'autosubsistance. On n'y dénombre
qu'un seul agriculteur qui pratique l'élevage laitier dans le rang huit. Sa ferme couvre une
superficie de 511 acres. Étant donné que ses terres reposent sur quelques parcelles de
classe trois, il parvient, tant bien que mal, à cultiver quelques plantes fourragères telles
que du foin, de l'avoine et de l'orge qui servent à l'alimentation du bétail. Les terres
laissées en friche représentent 90% de la superficie cultivable. Les quelques emplois
disponibles se limitent à l'exploitation de la matière ligneuse. L'épuisement de la forêt est
facilement observable par un simple coup d'œil sur ies montagnes presque toutes
dénudées qui entourent la municipalité. Des expériences de reboisement ont été tentées
au début des années 80 mais les résultats tardent à se manifester. On y retrouve deux
petites scieries qui emploient une douzaine de travailleurs. Jusqu'au début des années 50,
quatre moulins à scie, qui s'alimentaient du bois coupé sur les lots de colons, fournissaient
du travail à 56 personnes. Les chantiers en embauchaient une quarantaine d'autres. Les
érablières, les mines et les tourbières sont totalement inexistantes. La présence de deux
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rivières favorise la pêche à ia truite et au saumon. Elle n'est cependant pratiquée qu'à des
fins récréatives. Le secteur primaire engiobe 23,1% de la main-d'œuvre active locale.
Hormis les deux petites scieries, les activités reiiées à la transformation des
ressources se limitent à la présence d'une entreprise artisanale (Reliure Double J) qui ne
procure de l'emploi qu'à son propriétaire sur une base occasionnelle.
Le secteur tertiaire n'est guère plus dynamique. La majorité des emplois qu'il
génère sont occupés à l'extérieur de la localité de séjour notamment à Matane, à Ste-
Félicité, à St-Adelme et à St-Luc40. Ils se répartissent dans les domaines suivants:
commerce de détail (15 emplois), hébergement ei restauration (15 emplois), services
gouvernementaux (10 emplois) et autres types de services (10 emplois). Les monts
Logan, Matavees, Blanc, Collines et Fortin présentent un certain potentiel touristique. Ils
abritent une flore et une faune diversifiées. De plus, ils offrent une vue spectaculaire sur
l'estuaire du St-Laurent. Des activités de chasse et d'escalade pourraient facilement y
prendre place. On pourrait aussi y aménager des pistes de ski de fond et des sentiers
pédestres. En dépit de cette sous-exploitation, une quarantaine d'individus provenant
surtout de Matane, de Sept-!les, de Montréal et de Québec occupent, durant la belle
saison, les quelques chalets que l'on y retrouve. Toutefois, les infrastructures qui sont
mises à leur disposition se limitent à un gîte du passant ainsi qu'à des sentiers pour VTT
et vélos de montagne.
40
 Statistique Canada ne recense aucun navetteur dans cette localité. Par ailleurs, l'agence fédérale dénombre
50 individus affectés au secteur tertiaire. Étant donné que St-Jean-de-Cherbourg se caractérise par ia très
grande faiblesse de son infrastructure de services, tout porte à croire que ces emplois sont détenus dans les
localités avoisinantes. D'ailleurs, nos enquêtes auprès des différents intervenants locaux ont permis de
constater qu'environ 35% de la main-d'œuvre active effectuait quotidiennement la navette entre leur lieu de
travail et de séjour. De toute évidence, une telle disparité est imputable à des problèmes de recensement.
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La marginalité économique se manifeste plus particulièrement dans l'organisation
physique de l'espace. Cette organisation se caractérise notamment par l'anarchie du
lotissement et des fonctions, la médiocrité de certaines habitations et la mauvaise qualité
de l'aménagement paysager. Plusieurs maisons sont vétustés et nécessiteraient des
réparations majeures. Par ailleurs, quelques résidences ont profité, au début des années
80, de différents programmes de rénovation domiciliaire mis en place par le gouvernement
provincial. Des édifices publics tels que la cantine, le bureau de poste, le centre sportif et
communautaire, se détériorent graduellement. Lors de notre passage, l'escalier de la
petite chapelle41 était tellement pourri qu'il ne tenait qu'à un fil. En outre, cet escalier n'était
même pas muni d'une rampe de sécurité. Cela rend l'accès à cet édifice très risqué, voire
dangereux particulièrement pour les personnes âgées qui sont sans doute les plus
nombreuses à le fréquenter. Sur le terrain du centre sportif, les bandes de la patinoire
menaçaient de s'effondrer. À l'entrée du village, on remarque la présence d'une roulotte
inhabitée. Cette dernière, qui abritait jadis une cantine, donne une mauvaise impression
de la qualité de l'habitat. Les éléments de nuisance, les chiens errants et divers objets
laissés à la traîne dans les champs et les cours, sont nombreux. L'aménagement du
territoire est désordonné avec un grand mélange de fonctions et un manque d'harmonie
dans les formes, les couleurs, les volumes et la nature des matériaux. La route qui conduit
à cette localité est très tortueuse en plus d'être pleine de crevasses et de trous. Elle
constitue un handicap sérieux à l'amélioration de la situation socio-économique. Par
ailleurs, le cimetière est bien entretenu. Plusieurs épitaphes sont ornées de fleurs et de
41
 L'église a été démolie en novembre 1990 parce que la fabrique n'était plus en mesure d'en assumer les
coûts. C'est la salle paroissiale qui sert de temple religieux.
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couronnes mortuaires. Tout porte à croire que ces pierres tombales ont fait l'objet d'une
restauration récente.
Outre les nombreuses carences reiiées à la dégradation du milieu, à la précarité de
son économie et à son isolement géographique, cette localité est également aux prises
avec un important problème de marginalité sociale. Cette dernière se manifeste
notamment par un esprit défaitiste42 ainsi que par l'absence d'initiatives de
développement. Un comité de citoyens s'est formé au début des années 90 mais la
plupart des projets43 qu'il a élaborés ne se sont jamais concrétisés. Les bonnes causes
attirent les gestes bien intentionnés mais tout comme l'enfer est pavé de bonnes
intentions, elles ne suffisent pas à enclencher une dynamique de développement local. La
sous-scolarisation des résidants de St-Jean-de-Cherbourg est une autre manifestation de
la marginalité sociale. En effet, 36,8% de ceux-ci détiennent moins d'une 9e année ce qui
est plus du double de la moyenne québécoise. En outre, on n'y recense aucun diplômé
d'études universitaires. Par ailleurs, cette localité ne semble pas, à première vue, souffrir
d'un vieillissement prématuré de sa population. Les personnes âgées de 65 ans et plus ne
forment que 6,3% de la population totale ce qui constitue la proportion la plus faible de nos
huit localités d'enquête. Ce taux, relativement bas, s'explique en partie par le départ des
42
 Ce défaitisme n'a pas toujours caractérisé St-Jean-de-Cherbourg. On se souviendra notamment de la très
forte mobilisation de la population locale qu'a suscité l 'annonce de la fenneture de la munidpal i té à l'été 1968.
Cette mobilisation a porté fruit puisque cette localité, contrairement aux trois autres qui l 'entouraient (Si-Ni l , St-
Thomas-de-Cherbourg et St-Paulin-Daiibaire) a survécu au projet du BAEQ. La réalisation d'une plaquette, Et
si St-Jean-de-Cherbourg m'était conté, par une douzaine de femmes du vil lage pour souligner le 50e
anniversaire d'érection canonique de la paroisse constitue un autre exemple de détermination. Cette
monographie, qui sort de l'ordinaire, situe les témoignages de ceux et de celles qui ont construit St-Jean-de-
Cherbourg dans une perspective novatrice du point de vue des luttes populaires.
43
 Parmi ces projets, soulignons le réaménagement de ia salle paroissiale, la construction d'un HLM,
l'implantation d'une quincaillerie, la prestation de cours de poterie et de céramique, l 'aménagement d'un terrain
de camping et d 'une piste d'hébertisme et la construction d'une serre pour la culture des champignons. Plus
récemment, une piste de ski de fond et un terrain de jeux ont été aménagés grâce à une subvention accordée
par le CLD de Matane.
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retraités vers ies centres urbains (notamment à Maiane) où ils peuvent bénéficier d'une
plus grande variété de services.
La municipalité et les principaux acteurs impliqués dans le développement local ne
prévoient pas mettre sur pied des projets de grande envergure à plus ou moins court
terme si ce n'est que l'aménagement d'un jardin communautaire ou encore diverses
tentatives concernant la culture de l'argousier. Bien que le propriétaire du gîte du passant
caresse le rêve d'annexer à ses installations une piscine et un gymnase, il est peu
probable que ces nouvelles infrastructures voient le jour en raison des investissements
qu'elles nécessitent et du manque de clientèle à desservir.
4.1.1.8 St-Guy
Située sur le plateau appalachien à 28,3 kilomètres au sud-est de Trois-Pistoles,
dans la partie est de la MRC des Basques, la localité de St-Guy est coincée entre celles
de St-Médard et de Lac-des-Aigles. Le nom de la paroisse (1957) et de la municipalité
(1958) évoque un saint très populaire du Moyen-Âge (saint Gui ou Guy) également connu
comme saint Vite (ou Vithe) que l'on priait pour être délivré de la danse dite de Saint-Gui,
une sorte d'épilepsie ou d'agitation nerveuse44. Il en revient à Monseigneur Courchesne
d'avoir placé la desserte, ouverte en 1936, dans la foulée du plan de colonisation d'Irénée
44
 Martyrisé en 303, ce fils d'un riche païen de la Sicile aurait échappé à la mort à plusieurs reprises au cours
de supplices défiant toute résistance humaine. Ce personnage n'est cependant pas connu que par la légende.
Jadis, on identifiait l'endroit comme la colonie de Bédard-Centre, appellation tirée de celle du canton dans les
limites à l'intérieur desquelles la municipalité a été implantée.
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Vautrin, sous l'invocation de saint Guy, pour souligner les débuts de la construction de
l'église le 15 juin, jour de la fête de ce saint.
Les lacs (Grosses truites, aux Cèdres et Si-Guy) sont relativement nombreux mais
de petites dimensions. De plus, trois rivières étendent leurs ramifications jusque dans
cette localité. Il s'agit de la rivière Rimouski (jusqu'au Grand lac Tculadi), de la rivière
Trois-Pistoies (en passant par la Boishouscache) et de la rivière St-Jean.
Il s'agit de la plus petite localité, en termes d'effectifs démographiques, de nos huit
entités à l'étude. Au recensement de 2001, elle ne comportait que 106 habitants. La
densité de population (0,77 habitant au kilomètre carré) est très faible. Celle-ci se répartit
sur une superficie qui couvre plus de 140 kilomètres carrés. On retrouve une petite
agglomération constituée d'une vingtaine de maisons-au village. Certains individus
occupent toujours les six rangs de la municipalité dont la plupart sont en voie de
désertification. Selon Statistique Canada, la localité se serait enrichie d'une dizaine de
constructions nouvelles entre 1981 et 1996. Nos entrevues avec les différents acteurs
locaux et nos visites sur ie terrain ne nous permettent guère de corroborer une telle
information. Des problèmes de recensement seraient encore une fois la cause. Par
ailleurs, une seule maison était à vendre.
Les terres agricoles offrent un très faible potentiel. Quelques cultivateurs ont formé
une corporation agricole en 1944 mais cette dernière s'est dissoute quatre ans plus tard.
Le sol manque de fertilité, est trop humide et rocailleux. Il demande continuellement à être
drainé et enrichi par des engrais. Le relief étant abrupt dans toute la municipalité -
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l'altitude moyenne varie entre 250 et 425 mètres - l'érosion est toujours à craindre. Cette
altitude élevée confère à la localité un climat sévère peu propice aux cultures fourragères
et encore moins maraîchères. D'après les cartes de l'Inventaire des Terres du Canada,
85% du sol de cette localité est de classe cinq et 15% de classe sept. La dispersion des
parcelles cultivables et le morcellement des classes de sol sont très forts ce qui gênent
considérablement leur mise en culture. On ne dénombre plus qu'un seul cultivateur
comparativement à 34 en 196145. Son exploitation est petite (moins de 100 acres). Eiie est
recensée avec la municipalité de Ste-Rita. Il s'agit d'un «agriculteur du dimanche» qui
pratique l'élevage de bovins de boucherie uniquement pour sa consommation personnelle.
De type coniférienne, la forêt occupe la majeure partie de ce vaste territoire. Elle
renferme également plusieurs groupements surtout du sapin, de l'épinette, du merisier, du
cèdre et de l'érable. Elle procure de l'emploi à une dizaine de personnes46 qui œuvrent
toutes dans le secteur de la première transformation. Elles travaillent, pour la plupart, à
l'extérieur de la localité notamment dans des scieries situées au Lac-des-Aigles, à St-
Mathieu, à St-Narcisse et à Biencourt. Deux producteurs locaux possèdent trois
débusqueuses. Quelques particuliers exploitent, à des fins personnelles, des lots à bois. À
noter que St-Guy a déjà compté jusqu'à sept moulins à scie qui employaient une
soixantaine d'hommes au plus fort de la saison. La municipalité comporte également six
érabiières dont les quelque 80 000 entailles produisent annuellement 440 barils de sirop
d'érable brut. La pêche à la truite est pratiquée par des amateurs provenant de la région
mais aussi de Québec, de Montréal, de Gatineau et de Baie-Comeau. St-Guy est
45
 Dans cette localité, l 'agriculture a connu une évolut ion conforme à la pauvreté des sols.
46
 Les statistiques que nous présentons dans cette section ne correspondent pas toujours à celles qui figurent
au tableau 4.1. Cela est principalement attribuable à des problèmes de recensement.
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également reconnue pour ses activités de chasse, si bien que la population augmente
d'une trentaine de personnes de la fin juillet au début novembre. On compte 49 chalets
situés autour des trois principaux lacs de ia municipalité. Des gisements de cuivre et de
serpentinite ont récemment été découverts par la Société d'exploitation des ressources du
Bas-Saint-Laurent. Ces derniers sont cependant à l'état de prospection.
Selon les données de Statistique Canada, ia totalité de ia main-d'œuvre active
serait affectée au secteur secondaire. Ce dernier se compose essentiellement de trois
entreprises: Atelier de Couture SN, Trappage Pierre Legros inc. et Dimension Forêt SPB
Inc. Les deux premières embauchent chacune un employé. Elles se spécialisent
respectivement dans la confection de vêtements recyclés et le tannage de peaux de
renard et de castor. Fondée en 1992, l'entreprise Dimension Forêt SPB Inc. crée une
quinzaine d'emplois saisonniers. Elle a contribué, depuis sa création, à la plantation de
plus de 500 000 arbres. Oeuvrant dans les travaux de reboisement, cette petite industrie
privilégie une approche d'exploitation orientée vers le développement durable. Elle bannit
l'utilisation de machinerie lourde pour effectuer les activités reliées au débardage du bois.
Officiellement, on ne dénombre aucun travailleur affecté au tertiaire. Cependant,
nous avons appris qu'une personne occupait un emploi dans ce secteur d'activité à Lac-
des-Aigles, une autre à Trois-Pistoles et deux à St-Cyprien. St-Guy se démarque par son
très faible taux de solarisation ainsi que par sa très forte proportion de personnes âgées.
Plus de la moitié de la population locale possède moins d'une 9e année. Aucun individu
n'est détenteur d'un diplôme d'études universitaires. Cette localité possède la population
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la plus vieille parmi les huit entités considérées. Les individus âgés de 65 ans et plus
représente 23,1% de la population totale.
Les statistiques concernant l'économie locale se réduisent à leur plus simple
expression. Nous savons que le taux d'activité s'établit à 11,1%. Pour des raisons de
confidentialité, nous ne disposons d'aucune donnée portant sur le revenu des particuliers.
Compte tenu de l'effet de taille habituel et de la nature de l'économie, on peut supposer
que les revenus locaux ne sont pas très élevés. En outre, d'après ies informations que
nous avons obtenues auprès du ministère de la Sécurité sociale, 34,7% de la population
de St-Guy était détentrice de la sécurité du revenu en décembre 2000.
La structure de l'habitat est relativement bonne. Les maisons sont généralement
bien entretenues et de bonne qualité. L'aménagement paysager y est aussi soigné
témoignant de l'intérêt des résidants pour leur milieu. Bien que les escaliers aient été
retouchés, l'église est laissée à l'abandon. Il est d'ailleurs fort probable qu'elle fasse l'objet
d'une démolition à moyen terme. Depuis sa fermeture en 1978, l'école n'a pas été
rénovée. Propriété de la municipalité, cette dernière a cependant effectué quelques
transformations afin de la convertir en logements. Outre ceux-ci et les bureaux
municipaux, elle abrite une bibliothèque, un club de santé et une salle de loisirs. Le
presbytère a été converti en résidence privée. Il s'est relativement bien conservé grâce à
l'initiative de néo-ruraux qui en ont fait l'acquisition. Deux maisons, situées au village,
auraient besoin de rénovations majeures.
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Par ailleurs, Si-Guy souffre d'isolement géographique et de problèmes
d'accessibilité. Seulement deux routes conduisent à œtie municipalité. La première, en
excellente condition, correspond à la 296. Si l'on arrive de Trois-Psstoles, i! faut d'abord
emprunter la 293 qui mène à Ste-Françoise. Or, il n'y a aucune signalisation, que ce soit à
Trais-Pistoies, à St-Jean-de-Dieu ou à Ste-Françoise, qui indique la direction à prendre
pour aller à St-Guy. Ce n'est qu'à St-Médard où l'on peut trouver un panneau qui annonce
ladite localité. Quant au second accès, il s'agit d'un embranchement relié à îa route 296
que l'on emprunte au Lac-des-Âigles via la 232. Les résidants de St-Guy réclament son
pavage depuis de nombreuses années. Comme eiie est peu fréquentée et qu'eue se situe
en plein cœur de la forêt, il n'est pas rare d'y apercevoir des orignaux ou des chevreuils en
train de la traverser.
La municipalité de St-Guy a approché celle de St-Médard afin d'embaucher, à mi-
temps, un agent de développement. Elle dispose également de 90 lots intramunicipaux qui
pourraient être exploités à des fins acéricoles. Aucune démarche n'a cependant été
entreprise en ce sens. Enfin, un projet concernant l'implantation d'un terrain de jeux est
présentement en cours.
4.1.2 Évolution démographique
Les localités d'enquête présentent sensiblement le même profil d'évolution
démographique que celui de leurs homologues de 500 habitants et moins. Globalement,
nous distinguons deux phases d'évolution.
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La première correspond à la mise en place du peuplement. Elfe s'étend de 1881 à
1951 (graphique 4.1), Eile se caractérise par une croissance quasi continue des effectifs
humains pour atteindre un sommet de 7 547 habitants au milieu du XXe siècle. En 1951,
trois de ces huit petites localités avalent une population qui dépassait ie cap des 1 000
habitants. î! s'agissait de St-Jean-de-Cherbourg (1 390), St-Damase (1 127) et Sf-Paui-de-
ia-Croix (1 113). Durant les 10 premières années de cette phase de croissance, la
population de St-Damase est passée pratiquement du simpie (456 habitants) au double
(863 habitants). E!Se a poursuivi son ascension jusqu'à ia grande crise économique des
années 30 où elle a commencé à décliner pour ensuite se stabiliser au recensement
suivant. À cette époque, de nombreuses personnes étaient forcées de s'exiler vers les
grands centres urbains ou encore sur la Côte-Nord pour trouver du travail. De son côté,
St-Marce!lin se détache de St-Gabrie! et devient, à partir de 1924, une municipalité à part
entière. Sa population décroît de 1 501 personnes entre 1921 et 1931, ce qui représente
une diminution de 80,3%. Plusieurs familles quittent cette municipalité pour retourner à St-
Anaclet d'où elles étaient venues. D'autres sont allées s'étabiir à St-Gabriel. Enfin, de
nombreux fils de cultivateurs déménagent à Esprit-Saint pour vivre du bois et des
allocations. À St-Paul-de-fa-Croix, la colonisation s'est faite plus difficilement. Les
premières années de l'occupation du territoire se sont inscrites dans le sens de
l'irrégularité. La population de cette municipalité a diminué en 1891 pour augmenter de
manière continue jusqu'en 1951. Ce comportement démographique s'applique également
à St-Germain. Après avoir perdu 105 personnes en 1921 en raison du marasme
économique qui sévit dans l'ensemble de la province, la population a poursuivi sa
remontée jusqu'en 1956 où elle a atteint un niveau record de 560 personnes. Le cas de
Padoue se distingue des autres localités en ce sens où sa démographie a évolué en dents
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de scie. De 1911 à 1931, la population grimpe constamment passant respectivement de
496 à 915 habitants. Elle diminue légèrement par la suite pour atteindre 811 personnes.
Cette décroissance est à ['image de la fragilité des bases économiques locales qui
reposent essentiellement sur l'exploitation de fa forêt et sur une agriculture
d'autosubsistance. Incapable de réorienter son économie, une partie de sa population a
dû migrer vers des lieux plus prospères. La crise des années 20 a servi de prétexte à
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l'ouverture de nouvelles paroisses dont celle de St-Âtbanase. A l'Instar de la plupart des
localités rurales du Québec et du Bas-Saint-Laurent, St-Athanase s'est caractérisée par
une évolution positive de ses effectifs. Cette tendance s'est prolongée jusqu'en 1951.
Quant à St-Guy et à St-Jean-de-Cherbourg, elfes ne sont ouvertes au peuplement qu'à
partir des' années 40. Leur croissance démographique, attribuable essentiellement à une
très forte natalité, a été cependant de courte durée. Eftes ont amorcé, en effet, un déclin
qui devient inéluctable à partir de 1956.
La seconde phase se distingue par une évolution négative des effectifs
démographiques. Ce dépeuplement, qui débute en 1958, se poursuit jusqu'à nos jours. De
1956 à 2001, Ses huit petites Socafités étudiées ont perdu 5 158 personnes. Les pertes vont
en s'aceentuani d'une période quinquennale à l'autre (graphique 4.2). Le creux de la
vague est atteint entre 1971 et 1976 où ia population chute de 23,1%. L'abandon de
l'agriculture, ia dénatalité et l'exode rural sont en partie responsables de cette saignée
démographique47. La situation devient particulièrement catastrophique à St-Guy et à St-
Jean-de-Cherbourg au cours de la décade 1961-1971. Frappées de plein fouet par îa
chute des emplois primaires, ces deux localités ont perdu plus de la moitié de leur
population durant cette période. L'industrialisation de l'agriculture a entraîné le départ de
nombreuses personnes qui ne pouvaient plus vivre de cette activité sur une base familiale.
Les usines de sciage ont fermé l'une après l'autre et des rangs complets se sont vidés. En
ce qui concerne plus spécifiquement le cas de St-Guy, sa population est passée de 760
habitants en 1951 à seulement 106 en 2001, ce qui représente une diminution de 86%. En
47
 Mais comme nous le verrons plus loin avec le cas de St-Damase par exemple, ces facteurs sont loin
d'expliquer tout le dépeuplement rural qui s'est produit alors dans ces localités comme dans une iarge partie
de la province.











Source: Statistique Canada. Recensements de 1951 à2Q01.
fait, aucune autre localité de la province n'a connu une hémorragie aussi intense en
l'espace d'un demi-siècle. Cette hémorragie a été telle qu'elle menace à plus ou moins
court terme l'existence même de cette municipalité. L'évolution démographique de St-
Paui-de-Ia-Croix est devenue également fort préoccupante. Cette iocaiité a perdu plus des
deux tiers de ses effectifs entre 1951 et 2001. Parce qu'elle se trouve au mauvais endroit
dans la trame de peuplement bas-Iaurentien, la petite municipalité de St-Athanase
présente de sérieuses difficultés sur te plan démographique. Des 873 personnes que Con
dénombrait en 1951, il n'en reste plus que 336 en 2001
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Si la décroissance de la population constitue un phénomène généralisé, celle-ci ne
s'est pas effectué partout de façon continue. Certaines localités, pensons notamment à St-
Germain, à Sî-Marcellin et à Sf-Damase, se caractérisent par des inflexions constantes de
îeurs courbes d'évolution démographique ce qui rend difficile toute prédiction quant à
l'avenir de ces milieux. Chaque municipalité représente, en effet, un cas unique dont
l'évolution dépend aussi bien de spécificités locales que de considérations exogènes. St-
Germain, par exemple, s'est enrichi de trois nouveaux habitants entre 1996 et 2001. Il
s'agit certes, d'une très faible croissance. Eile n'en demeure pas moins hautement
significative de îa mobilité et de la multiplicité des facteurs en présence. À' St-Damase, le
développement d'un nouveau quartier résidentiel a favorisé une densification de t'habitât
qui, à son tour, s'est traduite par un accroissement de 2,3% de la population locaie au
cours de la même période quinquennale. Dans cette dernière localité, l'exode ne constitue
pas un problème aussi criant que celui observé dans les sept autres municipalités
d'enquête; mais cela n'a pas empêché la régression de la population dans une proportion
de 28% entre 1971 et 2001. Après de longues années de décroissance, la population de
St-MarceJiin est en augmentation depuis 1991. L'arrivée de néo-ruraux et le retour de
personnes natives de l'endroit sont en partie responsables de cette situation. Des localités
telles que Padoue et St-Athanase dont l'état de la santé démographique est pourtant jugé
critique présentent des discontinuités dans leur trajectoire d'évolution. Les conditions
d'établissement, le retour des anciens, l'enracinement, îa qualité de vie, l'arrivée de néo-
ruraux, la propagande et l'amour de la terre figurent parmi les principaux facteurs locaux
susceptibles d'expliquer de telles variations.
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La petite taille démographique de ces localités se reflète sur la composition de leur
infrastructure de services. Cette dernière se réduit au strict minimum presque partout.
En ce qui concerne les services municipaux, i'hôtei de vilie est dans un immeuble à
part entière à St-Damase, St-Marceiîln et St-Athanase. Les localités de St-Damase et de
St-Germain sont les seules à disposer d'un réseau d'aqueducs alors que St-Damase et St-
Guy possèdent un système d'égouts (tableau 4.4). Un réseau d'aqueducs et d'égouts est
présentement en construction à Padoue. Les autres localités en sont dépourvues. Une
teîie situation ne doit pas nécessairement être interprétée comme une catastrophe. Tous
ne considèrent pas ce service comme une nécessité. Si la petite taille des localités et la
dispersion de la population ont comme inconvénient d'accroître les coûts de construction
d'aqueduc par habitant desservi et même de priver plusieurs individus de ce service, elles
n'empêchent personne d'obtenir toute l'eau requise pour ia consommation courante grâce
notamment à la présence de puits artésiens (dans tes rangs) et d'aqueducs collectifs (au
village).
Le volume de population d'une municipalité influe directement sur la quantité et la
qualité de l'équipement qu'elle peut s'offrir au chapitre de la protection contre les
incendies. L'existence d'adductions d'eau dans les localités possédant un système
d'aqueduc conditionne aussi le type de protection à assurer et son efficacité. Padoue et
St-Paul-de-la-Croix sont dotés d'un service relativement complet de protection contre le
feu. Cette dernière localité est la seule qui possède un camion-citerne et une caserne de
Tableau 4.4














enlèvement de la neige
cueillette des ordures
pratique de la cueillette
sélective
trottoirs
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 La municipalité possède ses propres équipements.
2
 II est situé dans un dépanneur,
3
 L'entente s'applique au service de protection des incendies (St-Narcisse),
4
 Le service est disponible uniquement pour tes résidences situées le long de la route 234, II n'y a pas de service de câble au village proprement dit et
dans les rangs.
s
 Ce service est dispensé par le CLSC Rimouski-Neigette. À noter, la présence d'un point de service à St-Marcellin,
8
 Ce service est offert depuis février 1999.
7
 II est situé dans une maison privée.
8
 L'entente s'applique au service de protection des incendies. En ce qui concerne la localité de St-Germain, le service est offert par la villa de St-Pascai
alors que Lac-des-Aigles dessert celle de St-Guy.
9
 II s'agit de l'organiste de St-Pascal.
10Le service n'est pas disponible dans les rangs.
11Ce service est dispensé par le CLSC des Aboiteaux.
12Ce service est offert à contrat,
13Les ententes s'appliquent aux services de protection des incendies (Les Boules) et à la cueillette des ordures ménagères (Les Boules). À noter que les
permis de construction sont délivrés par la municipalité des Boules.
14II s'agit de l'organiste de Mont-Joli.
15Le service est offert à domicile.
16Ce service est dispensé par te Centre mitissien de santé et de services communautaires de Mont-Joli
"Les ententes s'appliquent aux services de protection des incendies (Pohénégamook) et à la cueillette des ordures ménagères (Les Boules).
18H est occupé par des religieuses.
19II est Inoccupé.
^ l l est situé au centre des loisirs et n'est ouvert que les fins de semaine.
21Ce service est dispensé par le CLSC des Frontières (Pohénégamook).
MLes ententes s'appliquent aux services de protection des incendies (St-Adelme) et de déneigement (St-Ad@lm©).
23Ce service es! dispensé par le CLSC de Matane.
24L*entente s'applique au service de protection des incendies (St-Moïse).
^ l l est devenu une résidence pour personnes âgées.
26II est devenu un gîte du passant.
27Ce service est dispensé par ie CLSC de la Vallée (Causapscal).
28Les ententes s'appliquent aux services de protection des incendies (L'Isle-Verte), au nivelage des routes (L'Isle-Verte) et à l'embauche d'un agent de
développement (L'Isle-Verte) à raison de deux jours par semaine.
29II s'agit du point de service de la caisse populaire de L'Isle-Verte.
^Ce service est dispensé par le CLSC Rivières-et-Marées (Rivière-du-Loup).
31
 II est devenu une résidence privée.
32Ce service est dispensé par le CLSC du Lac-des-Aigles.
messe est célébrée uniquement te jeudi.
e
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pompiers. Les autres offrent ce service par le biais d'ententes intermunicipaîes.
Néanmoins, elles possèdent, pour la plupart, une pompe, des tuyaux d'arrosage» des
extincteurs chimiques et une équipe de pompiers bénévoles. St-Athanase, St-Jean-de-
Cherbourg eî St-Guy ne disposent d'aucun système de protection adéquat.
À l'exception de St-Jean-de-Cherbourg, toutes !es localités d'enquête ont un
garage municipal. En outre, celles de St-Pau!-de-la-Croix, de St-Damase et de St-
Marceilin renferment un parc situé à proximité de l'église. L'enlèvement de ia neige,
l'éciairage des rues et la cueillette des ordures ménagères font également partie des
services municipaux de base. St-Germaîn eî Padoue n'ont pas de lampadaires. Seulement
trois municipalités, en occurrence St-Paui-de-la-Croix, Padoue et Sf-Marceln, disposent
de trottoirs. En ce qui a trait à l'enlèvement de la neige, le service est offert à un
contractant à Padoue et à St-Jean-de-Cherbourg. En dépit de la faiblesse de leurs effectifs
démographiques, St-Guy, St-Damase et St-Marceflin possèdent leurs propres
équipements de déneigement alors que les autres se tournent vers les ententes
întermunicipaies. Il en est de même en ce qui concerne la cueillette des ordures
ménagères à Padoue et à St-Athanase. Les contribuables de St-Guy doivent aller porter
leurs déchets à fa localité voisine (St-Médard). La pratique de la cueillette sélective est
devenue une habitude courante pour les résidants de St-Damase, de St-Pau!-de-fa~Croix,
de St-Jean-de-Cherbourg et de St-Germain. De même, les municipalités de St-Damase,
de St-Paut-de~fa-Croix, de St-Athanase et de St-Germain sont munies d'un dépôt de
recyclage. À l'exception de St-Athanase et de St-Marcellin, toutes les localités d'enquête
sont abonnées au service d'urgence 911. L'aménagement du territoire et le
développement régional ne constituent pas des domaines d'intervention prioritaires dans
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ces huit petites localités, bien que chacune possède un comité de développement (tableau
4.5). Néanmoins, on retrouve un agent de développement embauché à temps partiel à St-
Pauî-de-fa-Croïx alors que St-Damase possède un comité d'urbanisme. Enfin, de plus en
pfus populaires particulièrement dans les localités de petite taille démographique, les
ententes intermunicipales ne s'appliquent pas seulement à la protection contre les
incendies, l'enlèvement de la neige ou ia cueillette des ordures ménagères. Eîîes
concernent également !e nivefage des routes (St-Paul-de-Ia-Croix) et l'inspection des
bâtiments (Padoue). De telles ententes permettent de compenser les effets de leur faible
densité démographique.
La transformation des modes de vie a entraîné des préoccupations nouvelles dans
le domaine des sports et des loisirs. Toutes les municipalités d'enquête possèdent un
centre de loisirs de type OTJ. En outre, à l'exception de St-Guy, elles disposent également
d'une patinoire, d'un terrain de sport et de sentiers de motoneige. Padoue est la seule
localité qui n'est pas dotée d'un pavillon communautaire. Cet équipement de base satisfait
aux exigences minimales des individus quelle que soit la taille démographique et la
situation géographique de leur localité. Les caractéristiques géographiques offrent aux
résidants de ces petits milieux un libre et large accès aux activités sportives individuelles
et collectives de plein air. Bien que les budgets consacrés aux sports et aux loisirs soient
relativement restreints, ils n'impliquent pas nécessairement un désœuvrement des
citoyens et une absence d'activités. Les sportifs s'organisent individuellement ou par le
biais d'organismes à but non lucratif qu'ils mettent sur pied. St-Athanase et St-Guy sont
les seules municipalités où l'on ne retrouve pas ce genre d'association. St-Damase en
























































































































































































fond ont été aménagés à St-Damase, à St-Germain et à St-Jean-de-Cherbourg grâce à
des subventions gouvernementales. Ces dernières ont également permis la confection de
pistes cydabSes à St-Jean-de-Cherbourg. On retrouve un terrain de camping à St-Damase
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et à Sf-Germain. Cette dernière localité abrite aussi un centre d'interprétation de la nature,
jugée en comparaison avec la population des grands centres, !a plus grande partie des
résidants de ces huit petites localités se trouve, certes, défavorisée par fa pratique de
nombreux sports, mais considérée en fonction de ses aspirations, iî apparaît que cette
population ne souffre pas tellement, comme nous le verrons plus loin, de cette apparente
pénurie d'équipements sportifs.
En raison notamment de leur petite taille, Ses équipements et les activités à
caractère socioculturel sont relativement restreints. Ils se réduisent à la présence d'une
bibliothèque municipale que l'on retrouve partout sauf à St-Jean-de-Cherbourg. Ce service
est offert via la Bibliothèque centrale de prêt du Grand-Portage dont le siège sodai est
situé à Rivière-du-Loup. Toutes les iocaiités d'enquête possèdent également un centre de
loisirs qui partage habituellement les mêmes locaux que ceux de l'OTJ. La dispersion
spatiale de ces huit petites communautés et l'isolement relatif qu'elle provoque favorisent,
par ailleurs, une solidarité communautaire et une intégration sociale plus forte. Le maintien
de liens affectifs dans les rapports sociaux contribue à donner une dimension particulière
et un enrichissement évident aux nombreuses formes de relations qui s'établissent entre
les résidants de ces milieux. Les dîners paroissiaux, particulièrement ceux au profit de la
fabrique, les soirées sociales, tes bingos, les carnavals, les festivals et îes fêtes de la St-
Jean-Baptiste constituent des activités très appréciées que l'on retrouve dans la plupart
des localités à l'étude (tableau 4.6).
Tableau 4.6











fête de la SWean
symposium de peinture X
dîners de l'amitié
fête de la Confédération
repas des acériculteurs
semaine des bénévoles
journée de la municipalité
Notes:
1
 Cette activité rapporte des recettes annuelles de l'ordre de 15 000$.
2
 Cette activité se tient depuis 30 ans.
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Quant aux autres services publics, ils se limitent, dans ia plupart des cas, à un
comptoir postal48, à la petite écois et à la caisse populaire. Seulement la moitié des
localités étudiées possèdent les trois services à la fois, I! s'agit de Sî-Damase, de Sî-
Athanase, de Padoue et de Si-Paui-de-la-Croix. À Si-Guy, à St-Marcef!in eî à St-Germain,
l'école primaire est fermée faute d'un nombre suffisant d'élèves. Les quelques enfants
d'âge scolaire sont déplacés quotidiennement en autobus vers des établissements de
l'extérieur. Pour sa part, la communauté de St-Athanase doit, depuis 2000, défrayer
4 000$ par enfant manquant pour maintenir son école ouverte. En 2001-2002, îi n'y restait
pius que 17 élèves. Sa survie est sérieusement menacée à court terme. Depuis
septembre 2002, l'école de St-Damase n'offre plus que les cours de deuxième cycle à ses
éièves. Les enfants du premier niveau de même que ceux de ia maternelle doivent se
rendre à la localité voisine, en occurrence St-Noël. Par ailleurs, trois municipalités ne
possèdent pas de téléphone public. Il s'agit de St-Germain, de St-Jean-de-Cherbourg et
de St-Guy.
La faiblesse de l'appareil commercial (et des services privés en général) constitue
l'une des principales caractéristiques des milieux à faible et à très faible densité humaine.
!l s'agit d'une conséquence normale des structures d'habitat, des faibles volumes
démographiques et d'un niveau de revenu généralement inférieur à celui des villes. La
situation socio-spatiale de ces petites localités conditionne également le nombre et la
nature des implantations commerciales. On retrouve presque partout un dépanneur. De
façon générale, ce dernier offre également un service de location de films. Six localités
48
 Le bureau de poste constitue un édifice à part entière dans seulement trois localités, il s'agit de St-Paul-de-
la-Croix, de Sî-Damase et de St-Athanase.
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disposent également d'un saion de coiffure. St-Damase en renferme même trois, À
Padoue et à St-Gerrnain, une dame offre ce service à domicile. À Sî-Guy, if n'y a aucun
service commercial ce qui est très rare au Québec. Le dépanneur est fermé depuis 1992.
St-Marce!fin, St-Guy et Si-Jean-de-Cherbourg ne possèdent pas de caisse populaire. Les
services liés à l'hébergement et -à ia restauration font également défaut presque partout.
Seulement trois localités (St-Damase, Padoue et St-Marceliin) ont une cantine qui n'est
ouverte que l'été. Si-Germain, qui se situe à l'intérieur d'une MRC traditionnellement
reconnue comme touristique, abrite des unités de motei et deux gîtes du passant. Ces
derniers sont également disponibles à Padoue, à St-Marcefîin et à St-Jean-de-Cherbourg.
Les localités de St-Damase, de Sî-Pauf-de-!a-Croix, de St-Athanase et de Padoue
renferment un hôtel qui n'est en opération, la plupart du temps, que les fins de semaine. À
St-Athanase, ce commerce occupe les locaux du centre des loisirs. Des services de
restauration sont offerts à l'année à St-Germain et à St-Paul-de-la-Croix alors qu'ils ne le
sont que sur une base saisonnière à St-Damase.
En ce qui a trait aux services religieux, iis sont dispensés sur une base
occasionnelle par des curés qui séjournent à l'extérieur. À part St-Jean-de-Cherbourg,
toutes les localités sont dotées d'un presbytère. Cependant, en raison du manque de
prêtres, celui-ci a dû changer de vocation. À St-Athanase et à St-Marcelfin, il est occupé
par des religieuses. À St-Damase, il est devenu une résidence pour personnes âgées. À
Padoue, il sert de gîte du passant. À St-Guy, i! a été acheté par des particuliers qui en ont
fait leur demeure. Enfin, il est inoccupé à St-Germain. Un feuillet paroissial est distribué
partout, sauf à 8t-Jean~de-Cherbourg et à St-Guy. Ces deux dernières localités doivent
également conjuguer avec l'absence d'organiste. La taille des églises apparaît nettement
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disproportionnée compte tenu du petit nombre de résidants et de pratiquants. Elles ne
sont ouvertes habituellement que les fins de semaine, à l'occasion de funérailles et des
grandes fêtes religieuses (Noë! et Pâques). À St-Jean-de-Cherbourg, Sa messe est
célébrée au centre communautaire à raison d'une fois par semaine l'été et trois fois par
mois en hiver. La fréquence des célébrations eucharistiques est fonction de la disponibilité
des prêtres lesquels desservent plusieurs paroisses. Ici, c'est davantage la crise des
vocations religieuses que la petite taille démographique des entités en cause qui tient iieu
d'explication dans ia diminution du nombre de messes. Les organismes et les comités à
caractère religieux sont encore bien présents au sein de ces localités. On retrouve partout
un comité de liturgie, une fabrique et des Chevaliers de Colomb. En outre, à l'exception de
St-Guy, elles ont toutes un comité de pastorale. À St-Jean-de-Cherbourg, la chorale
paroissiale s'est dissoute après Sa démolition de l'église aîors qu'il ne reste plus aucun
chantre à St-Guy. Hormis ces deux localités, les autres paroisses possèdent leur choraie.
L'ambulance St-Jean fait office de garde paroissiale dans les municipalités qui n'en
possèdent pas (St-Jean-de-Cherbourg et St-Guy). À St-Damase, à St-Pauf-de-la-Croix et
à St-Marceiiin, des femmes s'impliquent au niveau de f'AFÉÂS.
St-Damase et St-Paui-de-la-Croix sont relativement mieux desservies que les six
autres au plan des services. Bien que le nombre d'élèves soit suffisant pour maintenir
l'école de St-Paul-de-ia-Croix ouverte, un comité de survie a tout de même été mis en
place par mesure de prévention. On y retrouve aussi une petite quincaillerie. Fait plutôt
surprenant, cette localité dispose, depuis août 2002, d'une animalerie qui se spécialise
dans le commerce de chiots. St-Damase dispose de {'infrastructure la plus complète.
Outre les principaux services usuels tels que le bureau de poste, l'église, l'école, le
presbytère et le dépanneur, cette municspairîé est dotée d'une coopérative multiservices
(épicerie et station-service), d'un funérarium, d'une résidence pour personnes âgées, d'un
salon de bronzage et de massage, de deyx salons de coiffure et deux garderies48. C'est
également dans cette focaiiîé où l'on retrouve ie plus grand nombre d'organismes
communautaires (cf. tableau 4.5). D'après les intervenants que nous avons rencontrés, il
règne un be! esprit de concertation entre ces différentes associations et ce, malgré
l'essoufflement de nombreux bénévoles. Cet essoufflement se fait surtout ressentir au
niveau des services de loisirs et du conseil de fabrique.
À St-Germaïn, fa présence d'un centre d'accueil peut s'avérer rassurante pour !es
personnes âgées qui résident au sein de cette localité. Sauf dans ie cas de St-Jean-de-
Cherbourg, tous les habitants de ces petits milieux ont accès gratuitement au service
Internet à leur centre communautaire respectif ou encore à l'hôtel de ville60. Des services
de photocopie et de télécopie sont également offerts aux mêmes endroits. L'effet de taille
démographique se fait ressentir plus négativement à St-Athanase, à St-Guy et à St-Jean-
de-Cherbourg où la population n'a pas la possibilité de s'abonner au câble. Par ailleurs,
nous avons remarqué, lors de nos visites sur le terrain, la présence de plusieurs
soucoupes et d'antennes paraboliques. La dispersion de ia population crée forcément de
['inégalité à l'égard de fa facilité d'accès aux grands quotidiens, l e Journal de Montréal et
l e Devoir ne sont disponibles que par abonnement pat la poste ou vm Internet. Les
résidants de Si-Damase, de St-Athanase, de Si-Germain et de St-Pauf-de-la-Croix,
11 est à noter que la municipalité de St-Paut-de-ia-Croix possède également une garderie en milieu familial.
30
 À St-MarceHirs, ce service est disponible dans les locaux de l'ancienne école. Tous cas milieux ont bénéficié
des subventions spéciales du gouvernement fédéra! pour se doter d'un tel service et des équipements qu'ii
nécessite.
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peuvent se procurer Le Soleil et l e Journal du Québec au dépanneur focal. Cependant, if
n'est distribué par camelot que dans cette dernière localité. La Presse est également
disponible au dépanneur de Sf-MarceHïn. Là, ce sont des néo-ruraux, originaires de
Montréal, qui ont demandé à l'épicier du coin d'en conserver quelques exemplaires.
Finalement, les services de solidarité (soins à domicile, aide ménagère, popote
roulante, etc.) sont généralement offerts par les CLSC, À l'exception de St-Marceliin qui
possède un point de service, ceux-ci sont situés dans ies principales villes de la région.
Les résidants de St-Damase, de St-Âthanase, de St-Germain et de Padoue n'ont pas la
possibilité de bénéficier d'un service de popote roulante. St-Athanase, St-Jean-de-
Cherbourg et St-Guy n'ont pas accès à un service de garde. Distance et faible densité
humaine demeurent les données essentielles de cette inaccessibilité. Des groupes de
soutien viennent en aide aux personnes domiciliées à St-Paul-de-la-Croix, à St-Germain
et à St-MarceIJin via ies CLSC régionaux.
4.2 But de l'enquête et difficultés rencontrées
Notre questionnaire a permis d'évaluer la perception des répondants à l'égard de
sept thèmes lesquels constitueront autant de sections à ce chapitre. L'appréciation que
nous leur avons demandée est sensée traduire leurs perceptions des faits. Les questions
ont été posées de la manière la plus simple possible, cela dans le but de réduire les
risques de biaisage qui sont généralement élevés dans ce genre d'enquête51. Nous
81
 Les enquêtes ont été effectuées le soir ou les fins de semaine entre novembre 1999 et février 2000,
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n'avons pas la prétention de dresser un portrait complet de la perception de la fragilité en
miiieu rural Notre analyse ne dessine que des tendances, des saisies ponctuelles. Son
but premier est de connaître tes réactions et tes sentiments d'un groupe d'individus à
l'égard d'un phénomène tout en considérant ies multiples variances îocaîes.
Quant aux difficultés rencontrées, elfes portaient principalement sur tes modalités de
structuration de certaines questions et sur des problèmes de terminologie et ce, en dépit
de ia passation d'un pré-test. Les répondants les moins scolarisés et les pius âgés,
notamment ceux de Sî-Guy, de St-Jean-de-Cherbourg et de St-yarceiiin, nous ont
demandé, à quelques occasions, de préciser te sens des termes suivants: sentiment
d'appartenance, culture, produits du terroir, qualité de vie, attractivité et dynamisme.
4.3 Caractéristiques générales des répondants
Nous avons effectué des enquêtes téléphoniques auprès de 120 personnes.
Comme l'indique le tableau 4.7, notre échantillon était constitué de 63 femmes et de 57
hommes, toute catégorie d'âge confondue. Ces derniers se sont montrés beaucoup plus
réceptifs et moins méfiants que ies femmes, fis ont également manifesté un intérêt plus
marqué à l'égard de notre investigation en posant plusieurs questions sur la nature de
notre recherche et sur Ses principaux objectifs de celfe-ci. Certains se sont même dits
intéressés à en connaître les résultats. Les problèmes de leur localité apparaissaient les
préoccuper davantage. Cela se reflète notamment au niveau de leur implication dans la
vie économique de leur milieu. Nous y reviendrons à îa section 4.4.5. Les hommes
semblaient aussi beaucoup moins pressés que les femmes à répondre à nos questions.
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La population faisant l'objet de notre enquête se divise de façon à peu près égaie
entre ceux qui sont natifs de la localité et ceux qui sont nés à l'extérieur. Toutefois, on
retrouve à St-Germain et à St-Guy un nombre plus élevé de répondants non originaires de
ces deux municipalités. Les motifs qui ies ont incites à s'y établir sont, par ordre
d'importance, la rencontre du conjoint, l'amour de la campagne, te faible coût des maisons
et la qualité de l'environnement. Deux personnes de St-Jean-de-Cherbourg ont déclaré s'y
être installées en raison de la fermeture des locafHés avoisinantes, c'est-à-dire St-Nif et St-
Thomas-de-Cherbourg.
Les répondants appartiennent à toutes les catégories d'âge. Le groupe des 21 à 35
ans renferme 12,5% des personnes interrogées alors que celui des 36 à 50 ans repré-
sente 38,3% de notre population. Vingt-huit pour cent ont entre 51 et 65 ans alors que
20,1% ont plus de 66 ans. Un seul répondant avait moins de 20 ans (tableau 4.8).
Abstraction faite de cette dernière strate, ces proportions reflètent assez bien les
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En ce qui concerne la scolarité, plus des trois quarts des répondants détiennent
une formation de niveau secondaire (tableau 4.9). Les personnes les moins scolarisées
habitent à St-Guy, à St-Jean-de-Cherbourg et à St-Marceliin. À l'inverse, c'est à St-
Germain, à St-Damase, à Padoue, à St-Athanase et à St-Paul-de-la-Croix où l'on retrouve
les répondants les plus scolarisés.
Quant aux occupations52, près de ta moitié des répondants occupent un emploi
alors qu'un peu plus du quaû de ceux-ci sont à leur retraite (tableau 4.10). Les autres se
répartissent comme suit: personnes au foyer (18,3%), exclus du marché du travail, c'est-à-
dire chômeurs ou assistés sociaux (6,6%) et étudiants (1,7%). Les hommes sont deux fois
52Aucune question n'a porté spécifiquement sur la nature des occupations.
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Tableau 4.9
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plus nombreux que les femmes à être sur ie marché du travail. Ces dernières demeurent
majoritairement à la maison. On compte autant de femmes à la retraite (19) que celles
occupant un emploi (19). Trois autres sont prestataires de l'assurance-emploi.
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À Sî-Jean-de-Cherbourg, onze des quinze personnes que nous avons interrogées
détiennent un emploi. Selon te recensement de Statistique Canada, la population active de
cette municipalité se Imitait à seulement quinze personnes en 1996. Cette situation est
attribuante à la petite taille de notre échantillon et à divers problèmes de recensement.
Dans les autres localités, Se nombre de personnes occupées correspond sensiblement à
celui que recense Statistique Canada.
4.4 Analyse et présentation des résultats
Les résultats sont analysés globalement mais aussi séparément pour chacune des
localités d'enquête. La faiblesse de notre échantillon nous incite à faire preuve de
prudence dans le croisement de certaines variables notamment celles concernant le degré
de scolarité, l'âge, ie sexe et la nature des occupations. Pour cette raison, nous nous en
tiendrons principalement à des comparaisons sur fa base des municipalités. Cette échelle
d'analyse nous permettra d'établir des relations entre Ses différents indicateurs et la
localisation géographique.
La présentation des résultats a été conditionnée par la qualité des taux de réponse
et par la fiabilité des données. Dans certains cas, il s'est avéré inutile de présenter, même
sommairement, les résultats de certaines variables ou sous-variables par manque de
représentativité ou encore devant la piètre qualité des informations recueillies. Les
résultats sont principalement illustrés par te biais de graphiques et de tableaux mais aussi
d'organigrammes. Ces derniers sont particulièrement utiles pour identifier des groupes
homogènes de localités, lis permettent d'effectuer des typologies relatives aux principaux
thèmes abordés.
4.4.1 Niveau de satisfaction et d'appartenance territoriale à
"égard de la localité
• La nature et l'intensité des sentiments identitaires déterminent le ' degré
d'attachement des individus à l'égard de leur communauté et de leur milieu de vie. Cette
section vise à évaluer la perception des répondants à {"égard de leur qualité de vie, leur
niveau de satisfaction et leur sentiment d'appartenance vis-à-vis leur localité.
Les résultats de nos enquêtes confirment une satisfaction générale des personnes
interrogées à l'égard de leur qualité de vie. De plus, une relation causale semble se
dégager entre ces deux variables (graphique 4.3). En effet, 91,7% des répondants se
disent satisfaits de leur milieu. Les taux de satisfaction les plus élevés se retrouvent à St-
Damase, à St-Paui-de-ia-Croix et à St-Jean-de-Cherbourg. Dans ces trois localités, c'est
ia totalité des répondants qui se montre satisfaite, voire très satisfaite. À St-Guy, trois
personnes sont insatisfates en raison des nombreux problèmes auxquels cette localité est
confrontée. Efles signalent notamment le manque d'emploi, l'exode des jeunes et la
faiblesse de l'infrastructure de services. Six autres répondants (soit deux à St-Marcellin,
deux à Padoue et deux à St-Germain) nous ont également fait part de leur insatisfaction
vis-à-vis leur localité de séjour. À St-Germain, c'est le projet d'implantation d'une méga-
porcherie qui les dérange. Les motifs évoqués par les quatre autres individus sont îe sous-
emploi et S'exode des jeunes.
Niveau de satisfaction des répondante à f égard de leur qualité de vi© et de Issir localité cl®
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Les personnes que nous avons interrogées sont, dans une proportion de 94,2%,
satisfaites de leur qualité de vie. Cette dernière, qui se mesure toutefois avec beaucoup
de subjectivité, constitue l'un des principaux facteurs d'attachement à l'égard de ia localité
de séjour. Seulement sept individus se sont plaints d'une mauvaise qualité de vie. lis se
distribuent comme suit: deux à St-Germain, deux à St-Guy, deux à Padoue et un autre à
St-Jean-de-Cherbourg. Les raisons qu'ils évoquent ont trait au manque d!emp!oi, à
l'insuffisance de services et à la migration des jeunes vers les grands centres, À St-
Germain, le tiers des répondants soutient que leur qualité de vie s'est détériorée depuis
tes 10 dernières années. Les conflits sociaux entourant le projet d'implantation d'une
porcherie et les opinions divergentes des différents acteurs en ce qui a trait au
développement local constituent les principales causes de leur insatisfaction. Cette
insatisfaction caractérise également 20% des personnes interrogées à St-Jean-de-
Gherbourg, à St-Athanase et à St-Marcellin. Ces dernières n'en précisent cependant pas
Ses motifs. Dans l'ensemble, par ailleurs, fa majorité des répondants (60%) considère que
leur qualité de vie s'est maintenue au cours des 10 dernières années tandis que 23,3%
déclare qu'elle s'est améliorée. St-Damase se démarque considérablement des autres
localités. Elle enregistre, pour cet indicateur, un des taux de satisfaction les plus élevés
parmi les huit localités d'enquête. En outre, près des trois quarts des répondants
considèrent une amélioration substantielle de ce même indicateur depuis les 10 dernières
années.
Si les espaces de vie sont de plus en plus variés et éclatés en raison de ia forte
mobilité géographique des personnes interrogées, cela ne semble pas remettre en cause
l'attachement qu'elles éprouvent à l'égard de leur localité de séjour. Tout comme pour les
deux questions précédentes, nous avons évalué cet attachement à partir d'une échelle
d'attitude à quatre niveaux: très attaché, moyennement attaché, peu attaché ou pas
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attaché du tout. If en ressort que 105 des 120 répondants (soit 85,8%) se disent attachés
à leur localité (graphique 4.4). Cet attachement su milieu n'a rien d'étonnant en soi.
Chaque localité s'appuie sur une histoire, une géographie et une culture qui ont façonné
son identité. «Au fi! des ans, comme le rappelle DUGAS, des habitudes de vie se sont
dessinées» des relations avec des individus et l'environnement se sont forgées, et un
esprit d'appartenance a pris racine» (DUGAS, 1996: 165). Cette identité territoriale est
révélatrice de i'Intensité des liens sociaux qui unissent les résidants des petites
collectivités rurales. L'attachement au territoire est particulièrement élevé à Sî-Jean-de-
Cherbourg, à St-Athanase et à St-Damase. Cet ancrage territorial prend toutefois des
significations différentes selon les endroits. À St-Damase, par exemple, le degré d'atta-
chement très élevé des répondants agit comme stimulant en matière de développement
social, économique, culturel et communautaire. Cela se reflète, entre autres choses, par la
présence de nombreux organismes, associations et comités de toutes sortes (cf. tableau
4.5). La multiplicité de tels organismes témoigne éîoquemment du dynamisme de la vie
sociale et culturelle.
À St-Jean-de-Cherbourg et à St-Athanase, les problèmes sont tels que l'attache-
ment au milieu et les initiatives de développement local apparaissent de bien faibles
moyens pour inverser la dynamique de déclin.
Face à un tel constat comment expliquer le très fort sentiment d'appartenance que
tes répondants éprouvent à l'égard de leur localité? Dans le cas de St-Jean-de-Cherbourg,
cette forte appartenance territoriale remonterait, au dire des trois intervenants
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Graphique 4A
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socio-économiques que nous avons interrogés, à l'époque du BAEQ alors que de
nombreux citoyens et citoyennes, sous la supervision du cierge, ont mené de chaudes
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luttes pour empêcher fa fermeture de leur paroisse. Ces mêmes acteurs nous ont
également précisé que les habitants de St-Jean-de-Cherbourg se contentaient de peu et,
par conséquent, acceptaient leur situation avec one certaine résignation, lis apprécient
surtout la tranquillité et fair pur de leur milieu.
Les personnes que nous avons Interrogées à Sî-Âthanase étaient nettement plus
âgées que celtes des sept autres localités53. Trois d'entre elles faisaient même partie de la
première cohorte d'individus qui a colonisé cette paroisse au début des années 20. C'est
probablement ce qui explique leur attachement inconditionnel à l'égard de leur milieu de
vie.
Une auïre façon de mesurer l'appartenance au territoire consistait à demander aux
répondants si la vie pour eux serait plus intéressante et plus agréable à l'extérieur de la
localité de séjour. À cette question, 105 personnes (soit 87,5% de notre population) ont
répondu par ia négative, six par l'affirmative, six autres «peut-être» et trois ne le savaient
pas. Parmi celles qui sont convaincues que leur vie serait plus épanouissante ailleurs,
deux proviennent de St-Marcellin, deux de Padoue, une de St-Germain et une autre de St-
Jean-de-Cherbourg. Quant aux ïndéâs, ils résident respectivement à Si-Âthanase (deux),
à St-Guy (deux), à St-Damase (un) et à St-Germain (un). Ces éventuels migrants
souhaiteraient s'établir à Québec (deux) à Rimouski (deux), à La Pocatière (un), à Rivière-
du-Loup (un), à Matane (un), à St-Hyacinthe (un), à Drummondville (un) et à New-
Richmond (un). Des perspectives d'emplois plus intéressantes (sept), une gamme de
33
 Cela n'est pas seulement attribuable à l'effet du hasard puisque la proportion de personnes âgées de 65 ans
et plus (15,3%) est légèrement supérieure à celles des petites localités rurales du Québec (13%).
services plus variés (trois) -et ia proximité des hôpitaux (deux) constituent Ses principaux
motifs qui les Inciteraient à migrer.
Nous leur avons aussi demandé s'ils envisageaient déménager dans un avenir
plus ou moins rapproché. Par cette question, nous voulions, d'une part, confirmer îa
réponse évoquée à ia question précédente et, d'autre part, connaître l'appréciation qu'ils
portent à fa localisation spatiale. Seulement sept personnes prévoient quitter leur localité
de séjour à plus ou moins court terme alors que sept autres sont indécises. Deux de ces
éventuels migrants résident à Padoue alors que les autres viennent de St-Âthanase, de
St-Paul-de-ia-Crosx, de St-Marceln et de St-Jean-de-Cherbourg. À St-Damase et à St-
Guy, personne ne veut déménager. Si S'on tient compte des indécis, nous observons qu'à
l'exception de Padoue et de St-Paul-de-fa-Croix, ces migrants potentiels iraient s'installer
dans les principaux centres de services de la région ou à proximité de ceux-ci. Ainsi, deux
répondants de St-Marcellin quitteraient leur localité pour s'établir à Rïmouski. Le motif de
leur départ concerne l'insuffisance de services. Un autre opterait pour Ste-Blandine pour la
même raison. À cause de la pénurie d'emplois et de services, deux personnes de St-Jean-
de-Cherbourg se sentent attirées par Matane alors qu'une autre envisage s'établir à Petit-
Matane. Le choix de cette localité s'explique par le fait qu'elle contribuerait à réduire
considérablement la distance entre son lieu de travail et son domicile. Un répondant de St-
Âthanase espère trouver du travail à Cabano afin de s'y installer. Par ailleurs,
Drummondvîlle et Montréal sont le point de mire de deux personnes que nous avons
interrogées à Padoue. Le manque de travail et l'absence de transport adapté figurent
parmi Ses deux principaux motifs qui les inciteraient à déménager. Ste-Flavie, en raison de
la beauté de l'environnement physique, exerce également un pouvoir d'attraction sur un
615
répondant de Padoue, Enfin, à St-Germaîn, yn répondant songe à s'établir à St-FêSicien
pour enseigner au cégep alors qu'un autre est attiré par Cabano pour Sa possibilité d'y
pratiquer des sports nautiques. Finalement, une personne de Si-Germain quitterait son
milieu pour n'Importe que! autre en autant que les taxes municipales y soient moins
élevées et qu'il n'y ait pas de porcherie.
Afin d'évaluer l'intensité de leur sentiment d'appartenance territoriaîe, nous avons
demandé aux personnes interrogées si elles accepteraient de déménager moyennant une
prime de 5 000$ et le remboursement de tous ies frais reiiés à leur départ. I! en ressort
que 84,2% des répondants refuseraient de partir. À St-Jean-de-Cherbourg, tous ont rejeté
notre proposition. Certains nous ont même confié qu'iîs ne voulaient pas revivre ce qu'ils
ont vécu à f'époque du BAEQ. Quant à ceux qui S'ont acceptée, lis se distribuent de la
manière suivante:
Tableau 4.11
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L'octroi d'une prime de déménagement a contribué à faire changer d'idée deux
répondants de St-Damase et deux autres de St-Guy. Ces derniers voudraient
respectivement s'étabiir à Québec et à Rimouski alors que ceux de St-Damase opteraient
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plutôt pour Mafane et Mont-JoSi. Pour le reste, Ses réponses que nous avons obtenues sont
sensiblement les mêmes-que celles qui nous ont été révélées à la question précédente.
Ainsi, tes localités de Rimouski, de Ste-FIavie, de Maîane et de Montréal accueleraienî
chacune un répondant de Padoue-eî de Québec. Cabano recevrai! ceux de St-Âthanase.
Rimouski s'enrichirait de deux résidants de Sî-Marcelîin. Québec serait le point de mire
d'un répondant de St-Paut-de-la-Croix. Une personne de St-Germain irait s'installer à Sî-
Félicjen. Enfin, quatre personnes se sont montrées indécises vis-à-vis notre offre alors
que quatre autres ont répondu «peut-être» sans toutefois préciser ie lieu où elles
emménageraient.
Comme on peut le constater, à part quelques exceptions, l'enracinement au milieu
est très fort. Même les répondants de St-Guy et de St-Jean-de-Cherbourg, deux localités
qui se caractérisent par une situation économique très précaire, manifestent un sentiment
d'appartenance éiëvé à i'égard de leur milieu. Cet enracinement a été démontré à
plusieurs reprises par ie passé, fi peut, en effet, servir de démarreur au développement
économique et de catalyseur entre les différents intervenants locaux. Les problèmes
d'emploi et de dépeuplement, l'insuffisance de services, les faibles niveaux de revenus et
les perspectives d'avenir plutôt sombres n'arrivent pas à générer une volonté collective de
départ. !1 apparaît évident que les personnes que nous avons interrogées aiment leur
milieu et que la vie, pour elles, n'est pas aussi pénible qu'on pourrait le croire. Dans la très
grande majorité des cas, ces personnes veulent demeurer chez elles mais encore faut-il
qu'elles y trouvent un minimum de services et du travail.
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4.4.2 Perception générale de la localité
Chaque individu perçoit son environnement à travers ses valeurs personnelles, ses
aspirations et ses connaissances. Par un ensemble de 16 questions, nous avons voulu
connaître la perception générale des répondants à l'égard de leur milieu de vie.
' Dans un premier temps, nous leur avons demandé d'identifier Se qualificatif qui,-
seion eux, s'appliquait ie mieux à leur localité. Trois de ces épithètes (belle," plaisante et
accueillante) renvoyaient à une situation plutôt positive. Trois autres (morte, perdue et ma!
fréquentée) pouvaient davantage être associées à un contexte difficile. Enfin, une dernière
(tranquille) était plus ou moins neutre. Les différences d'appréciation varient relativement
peu selon les endroits. Comme l'indique ie graphique 4.5, c'est îe qualificatif «tranquille»
qui a été ie plus fréquemment choisi. I! caractérise plus particulièrement les localités de St-
Jean-de-Cherbourg (sept réponses sur 15), de St-Paul-de-Ia-Croix (six), de St-Guy (six) et
de Padoue (six). Les expressions «morte» et «mal fréquentée» n'ont été sélectionnées
chacune qu'à trois reprises, principalement par des jeunes, pour qualifier les localités de
St-Germain, St-Marcellin et Padoue. Les adjectifs «plaisante», «belle» et «accueillante»
ne distinguent aucune localité en particulier. Ils qualifient, dans des proportions
pratiquement équivalentes, chacune des huit municipalités d'enquête. Enfin, trois jeunes
de St-Âthanase, dépiorant notamment te manque d'activités récréatives, attribuent à leur
localité f'épïthète «perdue». Ce même adjectif a été utilisé par une seule personne pour
désigner les municipalités de St-Guy, de St-Marcellin- et de Padoue. Comme on peut le
constater, les répondants ont davantage fait référence à une épithète élogieuse pour
caractériser leur localité alors que tes qualificatifs plus péjoratifs n'ont pratiquement pas














vis-à-vis leur milieu. De façon générale, une très forte majorité d'entre eux (91,7%) se
disent satisfaits du iieu où ils habitent. Cette satisfaction est particulièrement marquée à
St-Paul-de-!a-Croix, à St-Damase et à St-Jean-de-Cherbourg où elle atteint un optimum
(100%). Seulement 8,3% des personnes interrogées sont plutôt insatisfaites. Cette
insatisfaction caractérise davantage tes répondants de St-Guy (20%) et, dans une moindre
mesure, ceux de St-Germain (13,3%), de St-Marœllin (13,3%), de Padoue (13,3%) et de
St-Athanase (6,7%).
Cette satisfaction généralisée se manifeste également dans la perception que les
individus ont de leur localité en ce qui concerne son niveau d'attractivité. Selon KAYSER
(1994), la demande sociale d'espace rural est liée à cette attractivité. De manière
générale, la plupart des répondants (63,3%) considèrent leur milieu de vie comme étant
attractif. Toutefois, à ce titre, certaines localités se distinguent plus que d'autres. C'est le
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cas notamment de Sf-Damase où la quasi-totalité des répondants (93,3%) estiment que
leur milieu est attractif. Cinq éléments concourent à expliquer ce phénomène.
1) Le premier concerne la situation géographique privilégiée de cette municipalité.'
Elle se situe à proximité de trois petits pôies urbains qui constituent un important
bassin d'emplois pour cette localité. Par conséquent, ils contribuent à augmenter
son degré tfattractivité.
2) Un autre facteur est attribuable à la nature et à la quantité des services disponibles.
3) La vitalité et l'importance du secteur secondaire dans l'économie locale constituent
un élément d'attraction important notamment pour ies jeunes de St-Damase.
4) Un autre facteur concerne l'esprit de solidarité qui anime les résidants de cette
localité. Cette solidarité se manifeste de plusieurs façons notamment par
l'organisation de corvées pour le ménage de l'église et du presbytère, l'entretien du
cimetière ainsi que pour fe nettoyage des fossés. Elle se traduit aussi par la levée
de campagnes de financement que ce sort pour venir en aide à des sinistrés ou
pour garnir les coffres de diverses associations locales.
5) Mais le principal facteur d'attractivité demeure sans aucun doute la qualité de
l'aménagement paysager et plus particulièrement celle du milieu physique. En
effet, la richesse du potentiel forestier constitue, pour la très grande majorité des
répondants, la principale source d'attraction de St-Damase. Bien qu'elle demeure
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fragile sur îe plan socio-économique en raison de sa petite taille démographique,
de !a décroissance continue de sa population sur une longue période et de la
nature de son économie, cette localité jouit de nombreux éléments qui contribuent
à atténuer cette fragilité. Ce sont ces éléments qui la rendent attractive aux yeux et
aux vues de ceux et de œfîes qui l'habitent.
Dans le même ordre d'idées, les localités de St-Paui-de-ia-Croix, de St-Germain et
de St-Guy ont été cataloguées par plus des deux tiers des répondants comme attractives
à cause de leurs attraits naturels. En fait, la dimension paysagique est tellement* omni-
présente dans ces trois municipalités qu'elle contribue à compenser, pour plus du tiers des
répondants, aux problèmes d'emplois et de dépopulation. La beauté des paysages et la
vue imprenable sur îe fleuve sont particulièrement appréciées par les répondants de St-
Paul-de-îa-Croix et de St-Germain. À St-Guy, c'est la disponibilité de !a ressource
forestière qui en fait une localité attractive. Il n'en demeure pas moins que ces trois
municipalités comportent une proportion relativement élevée de répondants qui mettent en
doute rattractivité de leur milieu. Cette opinion caractérise le tiers des personnes
interrogées à St-Germasn et à St-Guy et plus du quart de celles de St-Paul-de-la-Croix. Du
même souffle, ce sont les municipalités de St-Athanase (46,7%), de Sî-Marcellin (53,3%)
et de St-Jean-de-Cherbourg (53,3%) qui apparaissent les moins attractives.
En ce qui concerne fa situation socio-économique du milieu, 49,2% des répondants
îa perçoive comme étant fragile (graphique 4.6). Une telle appréciation est déjà en soi
révélatrice des profonds malaises auxquels ces municipalités sont soumises. À St-
Marcellin, à St-Paul-de-la-Croix et à Padoue, plus des deux tiers des répondants ont utilisé
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Se qualificatif «fragiles pour caractériser l'économie de leur localité. Dans le cas de St-
Âthanase, les opinions sort très partagées. Certaines personnes (40%)- estiment qu'elle
est solide du point de vue socio-économique, un autre groupe (20%) déclare qu'elle est
fragile, 20% très fragile et 20% pauvre. Cette appréciation " est le reflet des profondes
disparités territoriales que S'on observe au sein de cette localité et dont nous avons fait état
à ia section 4.1.1.6. Elle découle également des conflits sociaux qui persistent au sein de
cette localité. Il faut dire que St-Âthanase a eu son lot d'épreuves depuis quelques années
notamment aux pians de l'emploi et des services. Mentionnons, entre autres choses,
l'incendie de i'église en 1965, i'arrêt des^activités de la manufacture de gants en 1978, la
restructuration du service postal en 1986 ainsi que la menace de fermeture de Pécofe du
village en 1997. La réorganisation des activités de la CIP à La Tuque a été un autre coup
dur pour les habitants de cette petite localité. En effet, ils étaient nombreux à travailler
pour cette compagnie qui recrutait, jusqu'au début des années 80, une forte proportion de
sa main-d'œuvre dans !e Bas-Saint-Laurent et, plus précisément, au Kamouraska.
Plusieurs travailleurs locaux s'expatriaient durant plusieurs mois dans la région du yaine
et du Vermont où l'industrie forestière connaissait ses heures de gloire. En fait, selon un
intervenant, c'est plus de 200 personnes qui, depuis la deuxième moitié du XX9 siècle, ont
perdu leur emploi à St-Athanase; emplois qui, pour la plupart, n'ont jamais été remplacés.
Nos entrevues avec les différents acteurs locaux nous ont permis de découvrir une autre
facette de cette localité. Il s'agit de la perception négative que plusieurs individus
(notamment ceux des municipalités avoisinantes) entretiennent à son égard. Comme nous
l'avons vu dans le cadre de l'exposé de notre problématique, une telle perception54
constitue un important facteur de fragilité.
B4Cette perception se fonde principalement sur fa sous-scolarisation des résidants.
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Seulement sept répondants ont utilisé l'adjectif «marginal» poyr caractériser leur
localité. Tout se passe comme si tes personnes que nous avons interrogées n'étaient plus
capables d'utiliser ce vocable tellement il dénote une connotation négative et rappelle de
mauvais souvenirs. Ces répondants se répartissent comme suit: trois à St-Jean-de-
Cherbourg, un à St-Âthanase, un à St-Marceiîin, un à St-Guy eî un autre à Padoue55. Par
ailleurs, seize personnes qualifient leur localité de «pauvre». Cette pauvreté semble
affecter p!us particulièrement les municipalités de St-Guy (quatre répondants) et de
Padoue (quatre répondants) mais aussi celles de St-Athanase (trois répondants), de St-
Marcellirt (deux répondants), de Si-Germain (deux répondants) et de St-Jean-de-
Cherbourg (un répondant).
Enfin, 25,8% des personnes interrogées, considèrent l'économie de leur localité
comme étant solide. À St-Damase, c'est 73,3% des répondants qui ont chois» ce
qualificatif. Plus do quart de ceux-ci croient tout de même que i'économie locale est
fragile.
Pour diverses raisons (économique, affective, écologique, etc.), des individus
choisissent de vivre dans un milieu fragile dont les perspectives d'avenir sont parfois
préoccupantes56. Par leur présence, ils contribuent à assurer un certain niveau de
dynamisme de l'habitat en favorisant la construction de nouvelles maisons, en rénovant
55
 C'est dans ces deux dernières localités que l'appréciation générale des répondants apparaît la plus
négative. En effet, 53,3% des personnes consultées à St-Guy perçoivent leur localité comme étant fragile,
13,3% disent qu'elle est très fragile, 6,7% considèrent qu'elle est marginale alors que 26,7% soutiennent
qu'elle est pauvre. À Padoue, les répondants utilisent ces mêmes qualificatifs dans les proportions suivantes:
60%, 6,7%, 6,7% et 26,6%. Il est à noter qu'aucune personne n!a employé l'épithète «solide» pour qualifier ia
situation socio-économique de ces deux localités.
58
 Le niveau très élevé de satisfaction des répondants, même dans les localités les plus fragiles, en témoigne
avec éloquence.
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les plus anciennes et en améliorant l'aménagement paysager. Les malaises qui affectent
sérieusement les huit localités d'enquête ne remettent pas en cause le dynamisme de
l'habitat57. Comme nous l'avons vu à la section 4.1.1, il y a eu expansion de la trame de
peuplement dans sept de ces huit localités entre 1981 et 1996.
La qualité de l'habitat • se reflète également dans Ses représentations que s'en font
les répondants de notre enquête. Ces derniers semblent apprécier, dans une très forte
proportion, la qualité de œtïe structure comme nous l'indique le graphique 4.7. St-Darnase
(100%), St-yarceflln (88,7%) et St-Paul-de-ia-Croix (86,7%) récoitent les pourcentages de
satisfaction !es plus élevés. L'adjectif «moyen» a été retenu par le tiers des répondants de
St-Athanase. À St-Jean-de-Cherbourg et à St-Germain, pius du quart des personnes
interrogées ont utilisé ce même attribut. Enfin, un répondant de St-Guy et un autre de Sî-
Âthanase considèrent ia qualité de l'habitat comme étant pauvre. Ailleurs, personne n'a
employé ce qualificatif.
Même si les répondants sont attachés à leur milieu, ils ne sont pas pour autant
insensibles aux conditions de vie qu'il offre. Il est indubitable que la petite taille
démographique de ces huit localités, leur faible densité de population et les distances qui
tes séparent les unes des autres empêchent l'implantation de sendees de même type que
ceux que l'on retrouve dans les municipalités plus grandes. De plus, en raison de leur
éparpillement sur le territoire, les individus ne bénéficient pas tous des mêmes avantages
87
 Ce phénomène n'est pas spécifique à nos iocaliîés d'enquête, il ne constitue pas non plus une
caractéristique particulière à la région du Bas-Saint-Laurent, ni même à la province de Québec. En effet, dans
un article paru dans la revue Norois ers 1974, Robert BARRIOU observait une situation semblable en Bretagne
centrale, plus précisément en Hauie-Cornouaiite, où s'oppose uns prolifération de l'habitat à ce qu'il qualifie de
«désert humain en devenir».
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Appréciation de la qualité de S'habitât dans les localités d'enquête
mauvaise
moyenne -j jo/o excellente
18,3% _^_^- **'• \ x~~m~™™~~~"m~'~™™~*~»!--*~-. 25,8%
très bonne
54,2%
quant à l'accessibilité aux services. Dans certaines de ces localités, la prestation de
services de base {comme l'enseignement primaire ou Se dépanneur) n'est même plus
assurée aîors qu'ailleurs ils subsistent sous fa menace permanente de leur suppression.
Malgré tout, il se dégage de notre enquête une satisfaction générale des répondants à
l'égard de îa composition de l'infrastructure de services locale (graphique 4.8). Ainsi, ies
deux tiers des personnes interrogées se montrent satisfaites des services offerts dans leur
localité de séjour tandis que 3,3% sont très satisfaites. Les niveaux de satisfaction ies plus
élevés se retrouvent respectivement à St-Damase, à St-Athanase, à St-Paui-de-la-Croix et
à Padoue. Cette satisfaction est difficilement explicable. D'emblée, nous serions porté à
croire que la proximité d'un centre de services constitue l'un des principaux motifs à ces
taux de satisfaction élevés. Or, les répondants les plus satisfaits ne résident pas
nécessairement dans les localités situées les plus proches d'une ville. De plus, certaines,
comme St-Athanase et Padoue, se caractérisent même par des carences majeures en ce
qui a trait aux services. Par ailleurs, comme elle existe partout, la mobilité géographique
des individus ne justifie pas non pius les différenciations locales dans les degrés
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en considération le degré d'accessibilité aux services de l'extérieur. Or, notre
questionnaire ne comportait aucune question permettant de mesurer cette variable.
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En déplî d'un niveau de satisfaction relativement élevé, if n'en demeure pas moins
que plusieurs répondants nous ont signalé les nombreuses carences de leur infrastructure
de services alors que d'autres se sont montrés inquiets quant à leur avenir. À St-Jean-de-
Cherbourg, par exemple, pfus de la moitié des répondants estiment que leur localité est
privée de certains services essentiels. Ils se plaignent notamment de l'absence d'un
service d'aqueducs, d'une caisse populaire et d'une station-service. À Sî-Guy, sept
répondants jugent que les services dispensés dans leur localité sont insuffisants
comparativement à cinq pour ceux de St-Marce!!ïn et de St-Germaîn. À St-Âthanase, un
répondant demeure inquiet quant à la survie de l'école, I! nous a mentionné que sa
municipalité n'avait pas à payer une surtaxe pour conserver l'école ouverte à moins que
celle-ci ne serve à d'autres fins. Un des intervenants que nous avons rencontré a signalé
qu'une telie formule constituait une façon déguisée de fermer éventuellement les petits
villages. À St-Paui-de-la-Croïx, six répondants déplorent la fermeture de la station-service.
Les avis sont partagés en ce qui concerne la nature des services à combler.
Globalement, une proportion égale de répondants (26,7%) déplore 1e manque de services
de loisirs et de santé. Viennent ensuite, les services publics (20,8%), privés (18,3%) et
religieux (6,7%). À St-Damase, une personne-s'est dite inquiète de la désuétude des
équipements de protection des incendies. Ce sont les répondants de St-Jean-de-
Cherbourg qui se plaignent le plus de la déficience des services de santé et de
l'éloignement de l'hôpital, fis apprécieraient, dans une proportion de 53,3%, la présence
d'un point de service du CLSC de Matane ou encore d'un cabinet de médecin. L'absence
de services médicaux préoccupe également 40% des personnes interrogées à St-Paol-de-
la-Croix et à St-Damase. Dans cette dernière localité, 40% des répondants déplorent le
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manque d'activités de îoisirs. Les soirées sociales, fêtes populaires, repas communau-
taires, blngos et carnavals sont des événements pourtant bien présents dans cette
municipalité. Cependant, de îei!es activités ne semblent pas répondre aux besoins des
plus Jeunes. Ces derniers regrettent l'absence de cinémas, de restaurants et de bars. A
St-Marceiiïn, les services publics font défaut pour ies deux tiers des répondants. Cinq
réclament fa réouverture de l'école du village, trois espèrent l'implantation d'une station-
service alors que les deux autres anticipent l'établissement d'une caisse -populaire.
L'absence de service ne semble pas trop aff&Aer Ses répondants de St-Guy qui trouvent
ce dont ils ont besoin à St-Médard, à Squatec, au Lac-des-Aigles et à Trois-Pistoles.
Cependant, cinq personnes ont déclaré qu'ils apprécieraient la présence d'un dépanneur
alors que deux autres, des personnes âgées, préféreraient qu'if y ait un plus grand nombre
d'offices religieux.
Dans l'ensemble (63,3%), les répondants ne se trouvent pas trop éloignés des
services. Certains (14%) affirment même ne souffrir aucunement d'éloignement par
rapport à ceux-ci. Même ceux qui se considèrent isolés ne perçoivent pas cet isolement de
façon trop négative. Ils habitent principalement à St-Jean-de-Cherbourg (huit répondants),
à St-Damase (cinq répondants) et à St-Athanase (cinq répondants). Les possibilités de
déplacements rapides et fréquents rapprochent l'utilisateur du service requis et atténuent
fortement l'obstacle des distances. En outre, de tels déplacements représentent, pour la
plupart de nos répondants, une occasion de sortir de leur localité. Ces sorties sont
davantage perçues comme une source de détente et de divertissement. Cette constatation
vaut aussi pour l'ensemble des répondants de notre enquête. En effet, les deux tiers de
ceux-ci affirment que de tels déplacements ne représentent pour eux aucun problème. À
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l'échelle locale, c'est à Padoue (73,3%) où ces déplacements sont Se moins
problématiques. Suivent de près ïes municipalités de Si-Germain, de St-Pauî-de-îa-Croix,
de St-Guy, de St-Marceln et de St-Damase qui arrivent toutes ex ssquo - (66,7%).
Néanmoins, une personne, dont la motricité est réduite, éprouve de la difficulté à se
procurer des services jugés essentiels. Ce répondant, qui réside è St-Guy, déplore
l'absence d'un servfcede transport en commun.
De façon générale, réîolgnement de l'hôpital ne constitue pas une préoccupation
majeure pour la majorité (72,5%) des-personnes interrogées. Pour l'ensemble de nos
localités d'enquête, Sa distance qui sépare î'hôpital du ileu de séjour ne revêt aucune
importance significative dans une proportion qui dépasse partout Ses 60%. Fait paradoxal,
ce sont les individus qui en sont Se moins éloignés qui apparaissent les plus inquiets. Il
s'agit, plus particulièrement, des répondants de St-Germain (40%) et de St-Paui-de-fa-
Croix (40%). Cela est probablement attribuable à la forte proportion de personnes âgées
qui ont répondu à notre questionnaire dans ces deux localités. Ailleurs, cette inquiétude
est négligeable.
Si l'éloignement des services ne dérange pas la majorité des personnes que nous
avons interrogées, ces dernières sont cependant nombreuses à s'inquiéter de leur sort. En
effet, près de fa moitié des répondants croit que certains services (comme î'écoie, îe
bureau de poste et fa caisse populaire) sont menacés de fermeture à plus ou moins court
terme. Cette inquiétude atteint son comble à St-Athanase où 80% des personnes consul-
tées se disent préoccupées par la perte de leur école. Certains y voient une diminution de
leur potentiel de développement, d'autres une forme d'exclusion sociate, d'autres encore,
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une perte d'identité collective. Depuis 15 ans, le profs! d'évolution de la clientèle
préscolaire et primaire dans tes localités d'enquête ressemble étrangement à la lecture
d'un éiectroencéphalogramme (graphique 4.9). Cette évolution s'est effectuée en dents de
scie mais avec partout des tendances à la hausse et à la baisse. Une exception confirme
toutefois cette règle générale. 11 s'agit de St-Aîhanase où le nombre d'élèves est en
décroissance continue depuis le début des années 90.
Ce sentiment d'inquiétude anime également les deux tiers des répondants de St-
Germain et de Padoue qui craignent eux aussi la perte de certains services. Comme if n'y
a pas d'école à St-Germain, c'est la fermeture de la caisse populaire qui préoccupe 53,3%
des personnes interrogées. Ces dernières sont d'ailleurs défavorables, dans une
proportion de 80%, au regroupement des caisses populaires58. Deux répondants de cette
localité ont le sentiment de perdre le contrôle sur l'un de leurs principaux leviers de
développement économique. Les répondants de St-Guy se sont montrés encore plus
dissidents envers un tel projet. Bien qu'ils ne possèdent plus de caisse populaire depuis
septembre 1982, ils s'opposent dans une proportion de 100% à tout projet de fusion.
Certains y voient une désapprobation des membres au profit de quelques individus.
D'autres se disent insatisfaits en ce qui a trait à la gestion du Mouvement Desjardins dans
son ensemble. D'autres encore croient que te processus de fusion va à î'encontre des
principes de base du modèle coopératif. Un intervenant de St-Paul-de-la-Croix, dont la
caisse est regroupée avec celle de L' Isle-Verte, abonde dans le même sens. Selon ce
dernier, «Desjardins devient de plus en plus gestionnaire d'intérêts purement corporatifs et
58
 Nous avons effectué nos enquêtes au moment ou le Mouvement Desjardins mettait de l'avant son projet de
restructuration, il est probable que cela ait pu influencer la réponse de certaines personnes.
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Évolution de la clientèle






























































s'éioigne de sa mission sociale». Il déplore également îe peu de réinvestissement dans
son milieu. If soutient également que cet exode de capitaux et de l'épargne vers l'extérieur
contribue à fragiliser sa communauté. Un intervenant de St-Germain nous a lancé la
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question suivante: «Les caisses populaires gèrent-elles vraiment la richesse Socaie ou ne
sorti-elfes que des poulies d'engrenage d'un système qui déporte les avoirs des ruraux
vers Ses grands centres?^ À Padoue, 40% des répondants craignent pour la perte de leur
écoie et de leur caisse populaire. Les personnes interrogées à St-Jean-de-Cherbourg sont
préoccupées par la survie de i'école et du bureau de poste dans une proportion de 40%.
En dépit de fa fragilité de l'infrastructure de services, i! n'en demeure pas moins que
45,8% des répondants ne manifestent aucune crainte en ce qui a trait à la diminution
éventuelle de services dans leur localité. À St-Guy et à St-Marcellin, deux localités où
l'infrastructure de services se réduit à sa plus simple expression, 80% des répondants
affirment qu'aucun service n'est menacé puisqu'il n'en reste plus. Les opinions sont
relativement partagées à St-Damase où, par ailleurs, huit personnes appréhendent la
fermeture de la caisse populaire.
Une localité de petite taiiie démographique et éloignée des villes qui, à la suite de
l'abandon de ses activités primaires, ne parvient pas à les remplacer par des emplois du
secteur secondaire, rencontre forcément des problèmes de chômage. En outre, le faible
volume de la population empêche la formation d'un secteur tertiaire susceptible d'entraîner
un certain dynamisme iocal, de créer des emplois et d'accueillir une main-d'œuvre qui
cherche à se recycler. Si la petite taille démographique d'une localité n'implique pas
nécessairement une pénurie d'emplois, if semble exister une relation assez étroite entre
ces deux variables, si on en croit les réponses évoquées par les personnes ayant fait
l'objet de nos enquêtes. Nos répondants sont convaincus, dans une proportion de 68,3%,
de l'existence d'une relation associative entre le manque d'emplois et la petite taille
démographique de leur localité. Ce taux grimpe à 86,7% dans le cas de St-Guy et de St-
Pauf-de-fa-Croix. H est aussi très élevé à Sî-Âthanase où il atteint 80%. À l'exception de
St-Damase (dont Se taux d'activité est relativement élevé en comparaison avec celui des
autres municipalités) et de St-Gerrnain (qui profite de l'activité économique de Rivière-du-
Loup, de St-Pascaf et de La Pocstière), cette relation est perçue pratiquement de îa même
façon par Ses répondants des autres localités.
De manière générale, on reconnaît que Se coût de la vie augmente en fonction de
féloîgnement par rapport aux grands centres. D'une part, tes prix de détail, notamment
dans !e secteur de l'alimentation, sont généralement plus élevés dans les petites localités
en raison du faible voiume des ventes. D'autre part, les déplacements effectués à
l'extérieur de la localité de séjour pour l'achat de certains produits exigent des coûts
supplémentaires. Toutefois, ie prix des maisons, des terrains et des taxes foncières sont
généraiement plus bas dans les milieux de petite taille. Il nous est donc apparu intéressant
de mesurer, par le biais de notre questionnaire, l'appréciation des répondants à l'égard du
coût de la vie dans leur localité par rapport à celui de la ville. Les résultats figurent au
tableau 4.12.
Près de la moitié des personnes interrogées estiment que leur panier de provisions
coûte moins cher chez eux qu'en ville, 40% disent que les prix sont tes mêmes tandis que
12% croient que le coût de la vie est plus élevé dans leur localité par rapport à celui de la
ville. Les chiffres du tableau 4.12 indiquent toutefois des réponses différentes d'une
municipalité à l'autre. Des facteurs internes propres à chaque milieu peuvent expliquer de
telles différences. En outre, l'appréciation du coût de fa vie est essentiellement une affaire
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ces derniers fréquentent les mêmes établissements commerciaux et subissent les mêmes
contraintes de distance et de dispersion.
Les différences les plus notables s'observent à St-Marceiiin et à Si-Germain. Il est
possible que dans ces deux localités les individus les plus pauvres fassent intervenir te
prix qu'il leur en coûterait pour payer feur logement en ville par rapport au coût actuel de
leur maison dont la valeur marchande est relativement faible. Par ailleurs, une même
tendance semble se dessiner chez les répondants de Padoue et de St-Pauf-de-Ia-Croix où
plus des deux tiers de ceux-ci soutiennent que le coût de la vie est moins élevé chez eux
par rapport è celui de la ville. Le cas de St-Paul-de-la-Croix s'explique facilement. II s'agit
d'une localité bien positionnée dans !a trame de peuplement (située à mi-chemin entre
Rivière-du-Loup et Trois-Pîstoles). Elle dispose aussi d'une gamme relativement
diversifiée de services comparativement à d'autres localités de même taille
démographique. II est plus difficile de tirer une explication dans le cas de Padoue. Trois
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hypothèses peuvent être envisagées. Premièrement,, œrtains individus peuvent considérer
que Se coût de Sa vie est moins cher dans leur localité en se rapportant uniquement aux
prix des maisons, des terrains et des taxes foncières59 qui sont généralement plus
abordables à fa campagne qu'en vifle. D'autres peuvent aussi se référer à leur situation
passée sans ia réajuster à l'état présent. Enfin, l'écart entre Se rée! et son image est
fonction de nombreuses variables telles que les habitudes de consommation et les
niveaux de satisfaction qui n'ont pas toutes été cernées dans la présente étude. Même si
pour certaines personnes leur évaluation comparative du coût de la vie est liée à leur
capacité de dépenser et à la satisfaction de leurs besoins, il n'en demeure pas moins que,
de façon générale, cette appréciation sembîe pour beaucoup une affaire de perception.
Les nombreux problèmes auxquels sont confrontées les huit localités à l'étude ont
été bien mis en évidence tant par les intervenants locaux que par les répondants. Ces
derniers, par ailleurs, font une distinction assez nette entre les préoccupations liées à leur
travail et à leur famille, d'une part, et les problèmes de leur localité, d'autre part. Leurs
préoccupations concernent surtout l'emploi (58%), l'exode des Jeunes (22,5%), la faiblesse
des revenus (14,2%) et l'insuffisance de services (2,3%). Les problèmes qui suivent ont
été mentionnés par une personne dans chaque cas: ia dépendance économique (St-
Germain), le manque de concertation entre les acteurs locaux (Si-Athanase), le
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 II faut toutefois faire preuve de circonspection et de prudence dans l'interprétation de cette hypothèse. Il y
aurait lieu, en effet, de prendre en compte, ie montant global des taxes, le taux de taxation et la capacité de
payer des individus. Évidemment, fa considération de tous ces indicateurs dépasse largement le cadre de nos
enquêtes.
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vieillissement de la population (St-Guy), la dénatalité (St-Damase) et l'insuffisance de
l'alimentation électrique (Si-Pauf-de-la-Crofx}60.
Le sous-emploi, problème particulièrement alarmant à St-Jean-de-Cherbourg, est
évoqué par 80% des répondants de cette localité. !! est suivi par la faiblesse des revenus
(13,3%) et f'exode des jeunes (6,7%). À St-Paui-de-la-Craix, où la problématique de
l'emploi est moins criante, 80% des personnes interrogées se disent tout de même
préoccupées par cette question. L'exode des jeunes et l'insuffisance de services occupent
îes deuxième et troisième rangs. Force -est d'admettre que la plupart des emplois que l'on
y retrouve sont saisonniers ce qui entraîne une forte fluctuation du taux d'activité. La
sévérité des règlements de zonage constitue, pour le tiers des répondants, le principal
problème de cette localité. En fait, nos enquêtes révèlent, à cet endroit, une pénurie de
logements sociaux. Les faibles niveaux de revenus préoccupent, dans une proportion de
40%, les personnes que nous avons interrogées à St-Marcellin. Le manque d'emploi
inquiète aussi 40% des répondants de cette localité. Le bas niveau de revenu a aussi été
mentionné par fe tiers des personnes interrogées à St-Damase ce qui laisse présager la
présence de certains malaises en dépit de sa relative prospérité comparativement aux
autres municipalités de notre enquête. Un autre tiers est davantage préoccupé par î'exode
des jeunes. Enfin, fes répondants de St-Athanase considèrent, dans une proportion de
60%, le sous-emploi comme étant le principal problème de leur milieu. Trois de ces
répondants, des acéricufteurs, déplorent notamment le fait que des érables fassent l'objet
60
 Cette lacune a été identifiée par un agriculteur dont la ferme est localisée dans un rang. Cet agriculteur
projetait agrandir son exploitation en ajoutant notamment un ventilateur plus puissant ce qui nécessite qu'il
fasse refaire son entrée électrique. Or, Hydro-Québec iur demande qu'il défraie lui-même Jes coûts reliés à
i'instaiiatfon d'un courant de type 550 volts en trois phases, la puissance actuelle étant de 220 volts en deux
phases. En outre, selon un Intervenant local, trois entreprises auraient choisi s'installer à Trois-Pistoies en
raison de cette insuffisance de l'alimentation électrique.
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de coupes forestières. L'un d'entre eux a rétorqué que «ces atrocités se font au détriment
des acéricuSfeurs auxquels on refuse des permis d'exploitation».
Si l'exode- rural apparaît, aux yeux de la plupart des répondants, particulièrement
inquiétant, il n'empêche pas pour autant l'arrivée de nouveaux ménages. D'après les
réponses que nous avons obtenues auprès des intervenants locaux et des personnes qui
ont fait l'objet de notre enquête, l'arrivée de nouveaux résidants serait une caractéristique
commune à toutes !es localités (tableau 4.13). En outre, sauf dans le cas de St-Germain et
de St-Damase, on remarque une certaine convergence dans les chiffres évoqués. En ce
qui concerne St-Germain, nous serions porté à faire davantage confiance à la parole des
intervenants locaux qui nous ont fourni ces données. Ceîies-d s'appuient sur une vaste
enquête effectuée par Se CLSC de St-Pascai dans le cadre d'un projet d'entraide
populaire. Le taux de réponse a été de 92%. La marge d'erreur de cette enquête n'étant
que de 2,89% une fois sur 20, nous pouvons donc nous y fier. Quant à St-Damase,
l'intervenant que nous avons rencontré a pris soin de calculer, maison par maison, le
nombre total de nouvelles personnes qui se sont installées depuis les 10 dernières
années. À moins que sa mémoire fasse défaut, le chiffre qu'il avance nous apparaît très
réaliste. Enfin, compte tenu de sa situation géographique et de l'ampleur de ses
problèmes, il est arrivé un nombre relativement élevé de nouveaux résidants à St-
Marcellin entre 1989 et 1999. Selon les données officieîies du recensement de 1996 de
Statistique Canada, cette localité a accueilli 10 immigrants entre 1991 eî 1996. En outre,
une intervenante estime à une dizaine, le nombre de personnes originaires de St-Marcellin
qui, au terme de leur vie active, seraient revenues s'y rétablir. Bien que la venue de
nouveaux habitants constitue partout un fait bien réel, ces arrivées ne parviennent
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pas à endiguer la décroissance démographique qui caractérise les huit municipa!ités à
i'étude.
L'exode des jeunes inquiète particuiierement Ses répondants de Sî-Âthanase (40%)
mais aussi ceux de Padoue (33,3%) et de St-Damase (33,3%). En fait, ce phénomène,
avec le manque d'emptol, a été mentionné partout comme étant les deux principaux
problèmes auxquels les localités à l'étude sont confrontées.
Les difficultés évoquées par fes intervenants locaux sont, à quelques exceptions
près, tes mêmes que celtes qui ont été formulées par fes répondants de notre enquête
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(tableau 4.14). Ces exceptions concernent notamment l'absence de relève agricote (St-
Athanase), Sa sous-expioîfatlon des ressources naturelles (Sf-Marceliin), Sa sévérité
concernant le zonage agricole81 {Padoue, St-Psuf-de-ia-Croix et St-Germaln) et différents
problèmes sociaux (St-Damase et St-Paul-de-Is-Croix).










absence de relève agricole; érosion de l'infrastructure de services;
vieillissement de la population
sévérité des règlements concernant te zonage agricole; exode des
jeunes; sous-emploi; manque de concertation entre les acteurs locaux
sous-utilisation des ressources naturelles; exode des jeunes; sous-
emploi
exode des Jeunes; sous-ennploi; manque de concertation entre les
acteurs locaux
exode des jeunes; sous-empioi
sévérité des règlements d'urbanisme, sous-emploi, exode des Jeunes;
solitude et détresse psychologique chez les personnes âgées
faiblesse de l'infrastructure de services; sous-empioi; exode des jeunes;
manque d'activités de loisirsjjour iesjeunes; vandalisme
peur de la fermeture éventuelle de l'école, exode des jeunes; sous-
emploi; sévérité des règlements de zonage agricole;
Bien que les problèmes socio-économiques vécus dans ces huit localités soient
très sérieux, ifs sont en partie atténués par ia tranquillité, l'air pur et la qualité de
l'environnement. C'est du moins l'opinion que partage le tiers des répondants et, plus
particulièrement, ceux de St-Damase (93,3%) et de St-Paul-de-la-Croix (67%). Dans cette
dernière iocaiité, fa qualité de l'air, la beauté des paysages et le contact avec la nature
constituent, pour une très forte proportion (93,3%) des personnes que nous avons
61
 Selon les intervenants de St-Germain et de St-Paui-de-Sa-Croix, la Loi de la protection du territoire agricole
entrave rétablissement de nouveaux arrivants. En zone verte, seuls les individus dont l'agriculture constitue
leur principal revenu ont l'autorisation d'acheter une partie d'une terre existante ou de construire une
résidence. À Padoue, deux intervenants attribuent la désertification des rangs à ce problème de zonage.
640
interrogées, !es principales forces de ieur milieu. A S'inverse, plus de la moitié des
répondants de St-Marce!!in et de Si-Guy estiment que les aménités naturelles ne
parviennent que très partiellement (et même pas du tout) à atténuer Ses problèmes de ieur
localité. À Padoue, à Si-Jean-de-Cherbourg, à St-Germain et à St-Âthanase, les réponses-
à cette question sont pratiquement les mêmes partout. Une majorité de personnes (60%)
croit que ces aménités ne compensent que très partiellement ou pas du tout les problèmes
de leur focaiité alors que 40% pensent qu'elles les contrebalancent totalement ou en
partie.
La présence d'aménités naturelles est probablement la principale raison pour
laquelle la plupart des personnes interrogées (93,3%) considèrent que la vie à la
campagne est plus agréable que la vie en ville et que les relations entre les gens y sont
(dans une proportion de 91%) plus humaines. Ces deux idées viennent conforter celle de
bonheur généralement associée à la campagne dont Bertrand HERVIEU et Jean VIVARD
(1996) ont fait l'objet de leur ouvrage. Seuls deux répondants de St-Marcellin et un autre
de Padoue manifestent une certaine réserve vis-à-vis l'affirmation: «La vie à la campagne
est plus agréable qu'en ville». Dans les deux cas, il s'agit de personnes de moins de 30
ans qui espèrent trouver du travail en milieu urbain.
Nous avons également voulu connaître la perception des répondants en ce qui
concerne deux des six facteurs de fragilité que nous avons identifiés au chapitre
précédent. Il s'agit des politiques gouvernementales et de la structure de peuplement et,
plus précisément, de f'éloignement par rapport aux villes. Ainsi, il apparaît pour 93% des
personnes Interrogées que les interventions de l'État en matière de développement
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économique favorisent davantage les milieux urbains au détriment des campagnes, A St-
Germain, à St-Guy, à Padoue et à St-Jean-de-Cherbourg, la totalité des répondants est en
accord avec une teile affirmation. Ceux de St-Athanase n'en sont pas parfaitement
convaincus dans une proportion de 26,6%. De plus, 103 répondants, ce qui représente
85,3% de notre population, estiment que l'éfoignement de la ville constitue un obstacle
majeur au développement de leur localité. À St-Germain, à St-Paui-de-Sa-Croix, à St-Guy,
à St-Marcellin et à St-Jean-de-Cherbourg, 13 répondants sur 15 sont d'avis que la
distance par rapport à la ville influence le déveioppement de leur milieu. Quant aux 17
personnes qui ont exprimé l'opinion contraire, cinq résident à St-Damase et cinq autres à
St-Pauf-de-Sa-Croix, deux localités situées relativement près d'un centre de services. Les
autres se répartissent dans quatre autres municipalités, soit deux à St-Germain, deux à
St-Athanase, un à St-Guy et un à St-Marcellin. L'hésitation qu'Us ont manifestée avant de
répondre porte à croire qu'ils n'ont pas compris !e sens de notre question.
L'appréciation des répondants à l'égard de la situation démographique de leur
(ocaiité diffère relativement peu de celle concernant l'état de la santé économique. Ainsi,
seulement 2,5% des personnes interrogées (toutes de St-Damase) estiment que leur
municipalité est en croissance forte sur le plan démographique, 23,3% en croissance
faible, 55,8% en stabilité et 18,3% en dévitafisation (graphique 4.10). C'est à St-Germain,
à St-Athanase et à St-Pauf-de-la-CroIx que les répondants perçoivent le plus
négativement te contexte démographique de leur localité. À St-Guy, 80% des répondants
croient que leur municipalité est en stabilité sur le plan démographique. De même, plus de
Sa moitié des personnes interrogées à St-Jean-de-Cherbourg ont cette même impression.
Qui plus est, 40% pensent même qu'elle est en croissance. De telles représentations ne
sont pas conformes avec Sa réalité ainsi que nous l'avons démontré plus tôt. Sur cette
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question démographique, ii semble se dégager une tendance commune à l'ensemble des
répondants des localités les plus fragiles: celle de surévaluer la situation de leur milieu.
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Queîs sont les motifs qui président à une telle surévaluation? Bien que nous n'ayons pas
analysé en profondeur cette question, nous nous permettons tfesquîsser un essai
d'explication sur ia base de notre expérience personnelle.
En ce domaine, les sentiments et tes émotions peuvent dissimuler de nombreux
pans de la réalité. L'école, l'église et le cimetière où reposent Ses ancêtres fondateurs
constituent des symboles parfois chargés d'un coefficient émotif très élevé ce qui peut
influencer leur perception de fa réalité démographique ou économique. Dans ces
questions qui touchent !a sensibilité humaine, le sentiment peut facilement interférer dans
le rationne!. En outre, ia subjectivité qui amène chaque individu à donner à son
environnement une couleur particulière fait que des notions telles que la croissance, ia
stabilité ou la dévitafisation ne revêtent pas la même signification pour tous les individus.
Chacun attribue à ces concepts une valeur relative qui résulte d'aspirations, de possibilités
personnelles, de données émotives, affectives et cognitives ainsi que d'habitudes et de
comportements plus ou moins enracinés.
À titre comparatif, nous avons demandé aux intervenants locaux d'évaluer la
situation démographique de leur localité. Leur évaluation est davantage le reflet de la
réalité, comme en témoigne le tableau 4.15. Ainsi, St-Damase et St-Pau!-de-îa-Croix
seraient en croissance faible sur le plan démographique alors que la stabilité
caractériserait plutôt tes localités de St-Germain, Si-Mareellin, Padoue et St-Athanase.
Enfin, celles de St-Guy et de St-Jean-de-Cherbourg seraient engagées dans un processus
de décroissance, processus qui fait l'unanimité selon les trois acteurs que nous avons
interrogés dans ces deux localités.
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Dans cette perspective, la création d'emplois constitue, pour 56% des répondants,
la principale mesure à envisager pour relancer l'activité économique de leur milieu. Elfe
est suivie par la mise en place des mesures incitatives pour attirer les jeunes (25%), le
soutien à la culture des produits du terroir et à la préservation du patrimoine (10%), l'aide
au maintien des services (7,5%) et à la construction de nouveaux logements (1,5%). Les
personnes interrogées à St-Paul-de-la-Croix et à St-Guy considèrent, dans une proportion
supérieure à 80%, que la création d'emplois constitue le meilleur moyen pour relancer
{'activité économique de leur localité. À Si-Germain, cette alternative ne retient l'attention
que du quart des personnes consultées. Là, c'est plutôt sur la mise en place de mesures
incitatives pour attirer des jeunes qu'il faudrait orienter les diverses actions de relance
économique. Cette solution est aussi envisagée par 40% des répondants de Padoue.
Même si une forte majorité (80%) des personnes Interrogées à St-Marcellin considère que
les services ne sont pas menacés à plus ou moins long terme, plus du quart d'entre eux
croit tout de même que le gouvernement devrait assurer le maintien de ceux qui restent.
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On voit là toute l'importance que prend l'infrastructure de services en milieu rural fragile.
Ne s'agirait-i! pas plutôt d'une certaine forme de cuiture de dépendance? Quant aux autres
mesures de relance qui étaient suggérées dans notre questionnaire, à savoir la
construction de nouveaux logements et le développement des produits du terroir et du
patrimoine bâti, elles reçoivent, à l'exception des personnes interrogées à St-Germaln62,
un accueil plutôt froid.
Nous avons demandé aux répondants, par le biais d'une question ouverte,
d'identifier une action ou une intervention susceptible de contribuer à l'amélioration de fa
qualité de vie dans leur localité. Leurs réponses figurent au tableau 4.16. On observe une
réelle convergence entre les problèmes qu'ils évoquent et les solutions qu'ils préconisent.
il en ressort, une fois de plus, que la création d'emplois demeure la principale intervention
à encourager. Parmi les autres actions souhaitées, mentionnons, la création de PME,
l'amélioration de l'infrastructure de services, l'aide à la concertation entre les acteurs
locaux, l'implantation d'une usine de transformation du bois, l'allocation d'octrois
notamment pour les travailleurs forestiers et acéricoles, l'assouplissement des règlements
de zonage et l'amélioration des routes63.
Cette partie de notre analyse nous a permis de constater que les répondants
perçoivent d'abord leur espace en tant que «construit social». Cette représentation est
fonction de divers facteurs qui vont d'une relation identique qu'ils ont développée vis-à-vis
62
 Dans cette localité, ces deux mesures ont été proposées par le quart des répondants.
&
 La création d'emplois revient constamment comme action pouvant améliorer la qualité de la vie dans les
localités d'enquête. L'amélioration de l'infrastructure de services a été signalée particulièrement par les
répondants de St-Germaîn, À St-Paui-de-la-Croix et à St-Damase, l'implantation de PME serait appréciée par





Amélioration de [Infrastructure de services
Aide à la concertation des acteurs afin d'insuffler un certain
dynamisme local
Octrois aux municipalités
Implantation d'usines de transformation du bois
Assouplissement des règlements de zonage afin de faciliter ia
construction domiciliaire et l'implantation d'entreprises
Amélioration des routes
Octrois pour l'établissement déjeunes
Développement de l'industrie acéricoie
Création d'emplois et amélioration de l'infrastructure de
services
Octrois aux travailleurs forestiers et acéricoïes
Développement de l'industrie touristique
Aide aux activités de forage
Aide à la localité
Rétrocession des lots intramunïcipaux
Amélioration des routes et aide à la localité
Octrois aux agriculteurs
Aide aux localités en difficulté en fonction de leur niveau de
revenu












































teur milieu, à un même bagage de connaissances en passant par des expériences
communes et un réseau relativement étroit tfinterconnaissanœs. «Un nœud de relations
sociales qui intègre chaque membre de la communauté entretient une perception
alimentée des mêmes stéréotypes et de ia même affectivité» (DUGAS, 1981: 169). Cette
section nous a également permis d'observer que les répondants se perçoivent aussi dans
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leur espace de vie. Ces derniers souhaitent que cet espace comble leurs besoins et
réponde à leurs aspirations. Dans ce contexte, l'image quiis s'en font relève non
seulement de critères personnels mais aussi de différents éléments susceptibles de
favoriser davantage leur épanouissement personnel Par exemple, à St-Damase et à St-
Paul-de-ia-Croix, Ses répondants ont en généra! une perception fort positive de ieur
municipalité et ce, à tous les points de vue. Ceux de St-Jean-de-Cherbourg, en dépit de la
très grande précarité économique de cette localité et d'une situation géographique
défavorable, éprouvent un attachement indéfectible à l'égard de ieur milieu de vie. À St-
Athanase, à St-Marceliin et à St-Germain, cet attachement apparaît un peu moins
significatif. Enfin, les représentations qu'entretiennent ies personnes que nous avons
interrogées à St-Guy et à Padoue vis-à-vis leur localité sont nettement plus faibles que
nlmporte où aiiieurs.
La prochaine partie, qui porte sur îa perception du dynamisme et du
développement local, mettra davantage en relief ces deux formes de représentations
étroitement reliées Pune à l'autre et qui s'influencent mutuellement.
4.4.3 Perception du dynamisme et du développement ioca!
De même que toute plante a besoin pour croître d'une bonne terre, c'est-à-dire
d'un soî riche en minéraux et en oligo-éléments, d'un certain degré d'humidité et de la
chaleur du soleil, ainsi toute personne pour parvenir à son plein épanouissement doit
retrouver dans son milieu un minimum de conditions sociales, économiques, culturelles et
communautaires. Pour diverses raisons liées notamment aux caractéristiques de la
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structure de peuplement, à la composition de f infrastructure de services, à la nature et au
dynamisme de l'économie et à la qualité des relations Interpersonnelles, ces conditions
varient oonsidérabiement d'un milieu à l'autre. Elles sont aussi perçues de manière
différente selon les individus. Globalement, une forte majorité de répondants considère
leur localité particulièrement dynamique au niveau soda! et communautaire alors qu'Ifs
estiment qu'elle l'est beaucoup moins sur les pians culturel et économiciue (tableau 4.17),
De teïies perceptions n'ont rien d'étonnant en soi. En fait, elles sont même représentatives
de îa réalité des milieux ruraux fragiles.
Talîieau 4.1?
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Dans cette section, nous présentons les résultats que nous avons obtenus auprès
de nos répondants en ce qui a trait à leur perception de la vie sociale, communautaire,
économique et culturelle pour chacune des municipalités d'enquête.
4.4.3.1 La vie sociale
Bien que de tout temps la vie sociale art toujours occupé une place importante
dans les communautés rurales, l'intensification des communications, la transformation du
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système êducationnel et l'amélioration des conditions de vie ont contribué à son essor
particulièrement au. cours des cinq dernières décennies. En outre, dans bien des cas, ces
mutations ont entraîné une certaine forme de valorisation de la vie à la campagne.
Cependant, ce ne sont pas toutes les localités qui ont profité de ces changements.
Certaines, pour des raisons d'ordre structurel, culturel et même humain, offrent une
gamme variée d'activités sociales alors que d'autres sont beaucoup moins dynamiques.
Les différents niveaux de revenus, la nature des équipements disponibles et les relations
de proxémie tributaires de Sa locaiisation géographique ont également des conséquences
considérables sur l'organisation des loisirs.
À la lecture du graphique 4.11, nous observons que ce sont îes localités de St-Guy
et de St-Jean-de-Cherbourg qui, selon les répondants, sont les moins dynamiques sur le
plan social. Ces localités souffrent d'un processus de démembrement qui paralyse toute
volonté d'organisation et de créativité. À St-Jean-de-Cherbourg, 60% de ceux-ci consi-
dèrent leur localité comme étant peu dynamique alors que cette proportion monte à 80%
dans le cas de St-Guy. Ces deux municipalités se caractérisent par un esprit défaitiste
lequel nous a d'ailleurs été confirmé par les différents acteurs locaux que nous avons
rencontrés. Ce défaitisme se traduit notamment par un certain désintéressement de ia
population à Sa vie locale. Cette dernière accepte, tant bien que mat, la précarité de sa
situation en la considérant en quelque sorte comme irréversible. La vie sociale se limite à
l'organisation, sur une base occasionnelle, de dîners paroissiaux généralement au profit
de la fabrique. À St-Germain, à St-Guy et à St-Jean-de-Cherbourg, il n'y a pas de carnaval
d'hiver. Les fêtes de la St-Jean-Baptiste viennent compléter la grille des activités sociales
à St-Guy et à St-Marcellin.
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Graphique 4.11
Perception des répondants à l'égard de la vie social® dans les localités «f enquête
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Les nombreux conflits sociaux et les relations interpersonneiles tendues qui
persistent à St-Jean-de-Cherbourg ont entraîné la suspension de plusieurs activités (fêtes
651
de la St-Jean-Bapîiste, carnaval et festival) au calendrier des festivités locales. Ces
dernières, qui prennent essentiellement la forme de bingos et de repas communautaires,
ne répondent guère aux attentes des plus Jeunes. Des soirées de danses sociales se
tiennent occasionnellement à St-Guy et à St-Germain. Mais encore là, ces activités
rejoignent davantage une clientèle plus âgée. Cette carence d'activités sociales pour les
plus jeunes contribue sans aucun doute à rendre la ville encore plus attirante à leurs yeux.
Le dynamisme social est perçu de manière moins négative à St-Marcei!in et à St-
Germain. À St-Germain, 40% des répondants déplorent une carence d'activités sociales
comparativement à 53,3% à St-Warcefiin. Compte tenu des conditions spatiales et
démographiques64 qui prévalent au sein de ces deux localités, cette carence semble
difficile à combler. Le manque de cohésion sociale et de jeunes handicape sérieusement
(a structuration d'une vie socio-communautaire dynamique. À St-Marce!!in, la vie sociale
gravite principalement autour de la fréquentation entre amis, d'échanges, de visites entre
voisins et de rencontres parentales. Cependant, quelques répondants, particulièrement
des jeunes, nous ont dit se rendre régulièrement à Rimouski et à Rivière-du-Loup pour
profiter des cinémas, discothèques et restaurants que l'on y retrouve. À St-Germain, les
activités sociales se limitent principalement à des dîners de l'amitié. La fête nationale n'est
pas célébrée tous les ans. De plus, il n'y a ni carnaval, ni festival, ni bingo.
Par ailleurs, ce sont les répondants de St-Damase, de St-Paul-de-!a-Croix, de St-
Athanase et de Padoue qui manifestent le plus de satisfaction à l'égard du dynamisme de
la vie sociale. À ces endroits, en effet, les taux d'appréciation sont tous supérieurs à 80%.
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 Nous voulons faire plus particulièrement référence à la dispersion et au vieillissement de la population.
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Ce dynamisme se reflète notamment par la diversité des activités qui y sont organisées.
La perception fortement positive qu'ont ies répondants de St-Âthanase peut, à première
vue, surprendre. Un tel niveau d'appréciation ne se fonde pas uniquement sur la nature, la
quantité et la qualité des activités que Ses résidants de St-Âthanase peuvent trouver chez
eux. En effet, plusieurs personnes nous ont affirmé se rendre régulièrement à Rivière-du-
Loup pour profiter de la vie sociale que l'on y retrouve. La dispersion de la population et
l'éioignement de St-Âthanase par rapport aux villes principales ne semblent donc pas
constituer des facteurs limitatifs à la pratique de foisfrs et d'activités à caractère social65.
En outre, cette localité tient, sur une base annuelle, un événement qui possède une très
grande popularité non seulement auprès de la population locale mais aussi des résidants
des municipalités avoisinantes. Il s'agit du dîner des acériculteurs qui se tient à tous les
mois de mai.
À St-Pau!-de-!a-Croix, ia journée des bénévoles et le festival du «sauceux»
atteignent des taux de participation très élevés. Ces deux activités semblent
particulièrement appréciées auprès des personnes que nous avons interrogées. Qui plus
est, on retrouve dans ces trois localités plusieurs autres événements typiques au monde
rural tels que les bingos, ies carnavals, les soirées de danses et les dîners paroissiaux. En
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 Concernant cette question de la dispersion de la population, la très grande majorité (80,8%) des répondants
ont mentionné qu'elle ne représentait pas, pour eux, un problème majeur. Les personnes interrogées à
Padoue constituent toutefois l'exception qui confirme ia règle. De fait, pour ces dernières, la dissémination des
effectifs humains constitue un problème important dans 73,3% des cas. Un peu moins de Sa moitié des
répondants de St-Marcellin pensent la même chose. Par ailleurs, les deux tiers de ceux-ci ont précisé, dans
une autre question, qu'ils ne se considéraient pas éloignés des services, étant donné qu'ils nous ont
régulièrement demandé de préciser le sens de certains termes, il est possible que ces personnes n'aient pas
bien compris la signification de l'expression «dispersion de ia population». Mais quoi qu'il en soit, nous
constatons que cette notion de dispersion n'échappe pas aux déformations de la perception. Les valeurs
affectives, les significations accordées à des itinéraires et à des lieux de parcours, les capacités d'adaptation
et ta grande mobilité géographique de la plupart des répondants influencent certainement leur perception de la
dispersion et leurs comportements à l'égard de cette dernière.
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ce qui concerne plus spécifiquement la petite communauté de Padoue, cette dernière
dispose d'une gamme relativement variée d'activités à caractère soda! dont la plus
Importante est sans aucun doute !e carnaval d'hiver. Ce dernier procure des recettes
moyennes de {'ordre de 15 000$ annuellement En été, un festival (le festival de Sa brou),
ies fêtes de la Si-Jean-Baptiste et de la confédération sont organisés en concomitance
avec divers autres événements tels que des soirées de danses, des bingos et des dîners
paroissiaux. À l'automne, la fête de l'Action de grâce permet à la fabrique de renflouer ses
coffres grâce à la vente de produits artisanaux. Trois acteurs focaux nous ont confirmé
que ces activités étaient particulièrement appréciées auprès de la population. Cela se
manifeste par des taux de participation élevés ainsi que par les réponses que nous avons
obtenues lors de nos enquêtes téléphoniques. Enfin, à St-Damase, la totalité des
répondants considèrent leur localité comme étant dynamique au plan social. II faut dire
que cette dernière possède un large éventail d'activités (pièces de théâtre, journée
municipale, fêtes de la St-Jean-Baptiste, carnaval, bingos, dîners paroissiaux, soirées de
danses, etc.) dont plusieurs sont organisées en collaboration avec le conseil municipal de
l'endroit.
4.4.3.2 La vie communautaire
Les niveaux de satisfaction concernant la vie communautaire sont, de manière
générale, sensiblement les mêmes que ceux que nous avons obtenus à l'égard de la vie
sociale, deux aspects de la. vie étroitement liés en milieu rural fragile. L'esprit
communautaire semble particulièrement intense à St-Damase et à St-Paul-de-la-Croix où
ia totalité des répondants considère leur iocalité dynamique en ce domaine
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(cf. graphique 4.12). La vie communautaire est également perçue de façon très positive à
St-Afhanase et à Padoue. À St-Athanase, 86,7% des répondants considèrent leur localité
655
comme étant dynamique, voire très dynamique comparativement à 68,7% dans le cas de
Padoue. Ce dynamisme a été mis à contribution à maintes occasions à St-Athanase que
ce solî pour îa reconstruction de l'église66, Sa protection de la ressource acérscoie, Sa
sauvegarde de l'école ou encore pour l'organisation des fêtes du 75e anniversaire
d'érection canonique de la paroisse. Cette solidarité s'est aussi manifestée par la
réalisation d'une volumineuse monographie eî d'un album-souvenir, la confection d'une
carte forestière, etc. Elle se reflète également par la présence de nombreux organismes à
but non lucratif (comité de développement, filles d'Isabelle, comité de bénévoles pour tes
réceptions de funérailles, comité d'alphabétisation, etc.). Malheureusement, comme
partout ailleurs, il persiste quelques tensions entre certains individus ce qui a pour effet de
créer un climat psychologique peu propice à i'émergence de nouvelles activités. Nous
voulons faire référence ici au service de popote roulante qui a été mis en place à !a fin des
années 90. Ce dernier a provoqué de nombreuses querelles entre les différents
bénévoles. Ces querelles ont également occasionné l'effondrement de certaines
associations telles que la coopérative d'acériculteurs et le comité d'embellissement. Elles
sont aussi à l'origine de la suspension du festival d'été.
À St-Damase, le dynamisme de la vie communautaire se traduit principalement par
la présence de nombreux organismes locaux, une forte solidarité interindividuelle67 ainsi
que par l'organisation de plusieurs activités à caractère social. Cette solidarité déborde
même les frontières de la municipalité. Elle s'est notamment manifestée par l'implication
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 Dans cette localité plus qu'ailleurs, l'église représente une forme symbolique importante, une force créative
non négligeable dans un milieu qui doit constamment lutter pour sa survie. Le fait que ies paroissiens aient
reconstruit à trois reprises leur temple religieux n'en conslitue-t-I pas une preuve des plus éloquentes?
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 Fait intéressant à signaler, à la question: «Quelles sont, d'après vous, tes principales forces de votre
milieu?», huit des 15 personnes interrogées à St-Damase ont répondu la solidarité interindividuelle et/ou la
qualité des relations humaines.
de plusieurs résidants dans la survie du Foyer de Sie-Marie-de-Sayabec. Par ailleurs, trois
répondants se sont dits affectés par la destitution du Club Lion en 1998. D'après leurs
commentaires, Ses membres de ce club étaient particulièrement impliqués dans la vie-
communautaire de cette localité.
Le dynamisme de !a vie communautaire est particulièrement apprécié à St-Pauf-
de-ia-Croix. !! est principalement attribuable à la présence de nombreux organismes et
associations ainsi qu'à S'impîication de plusieurs bénévoles, il se reflète également par un
attachement inconditionnel des résidants vis-à-vis f'écoie du village. Cet attachement se
traduit, entre autres, par fa collaboration et la participation des parents à différentes
activités académiques et parascolaires. Il se matérialise aussi par l'implication financière
de la municipalité pour l'entretien du stationnement et du terrain. Cette dernière défraie
également une partie des coûts de chauffage. La journée des bénévoles et divers
organismes locaux tels que le comité d'alphabétisation et le groupe «Va-de-bon-cœur»
(dont les activités sont axées sur la prévention des maladies susceptibles d'affecter les
personnes âgées) contribuent, pour une large part, à l'animation de la vie communautaire.
À cela s'ajoute la parution, sur une base mensuelle, de deux journaux locaux qui, pour
certains sociologues (KLINENBERG, 1999) favorisent le développement d'un esprit
d'appartenance à la collectivité.
À Padoue, l'organisme Relance Padoue explique en grande partie la satisfaction
des répondants à l'égard de la vie communautaire. Créé en 1995 en collaboration avec la
Coalition Urgence rurale du Bas-Saint-Laurent, cet organisme a pour objectif de favoriser
la concertation entre les différents intervenants locaux et de permettre une plus grande
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accessibilité aux services. Parmi ses principales réalisations, mentionnons l'organisation
d'activités à caractère sportif ainsi que Sa prestation de cours d'artisanat et d'arts
plastiques.
Entre les localités qui sont perçues positivement et celles qui le sont moins, se
trouve une catégorie Intermédiaire formée des municipalités de Sî-Marcellin et St-
Germain. Dans ces deux localités, 80% des répondants se montrent, satisfaits de la vie
communautaire. Bien que Ses activités à caractère religieux soient moins nombreuses à
St-Mareein, eifes semblent y être vécues pius intensément. Cela se reflète notamment
par une plus grande assistance aux offices mais aussi par le nombre considérable
d'associations (fabrique, chorale, comité de liturgie, comité de pastorale) que l'on y
retrouve compte tenu de la petite taille démographique de cette localité. La satisfaction
relativement élevée que manifestent les personnes interrogées à St-Germain. est
principalement attribuable à l'implication de l'ancien curé, Afain Lévesque, ainsi qu'à celle
d'une équipe de bénévoles formée des anciens membres du cercle des fermières qui
assure, entre autres, les services de popote roulante auprès des personnes âgées.
À l'opposé, ce sont les localités de St-Jean-de-Cherbourg et de St-Guy qui sont
perçues comme étant les moins dynamiques au niveau communautaire. Les conflits qui
persistent entre les différents intervenants locaux, le syndrome du TLM68 et le manque
d'activité justifient en grande partie ce faible niveau de dynamisme. La difficulté à recourir
à de nouvelles ressources humaines constitue une source fréquente d'ennuis pour la
68
 Bien qu'il semble affecter l'ensemble de nos localités d'enquête, ce syndrome du TLM se manifeste avec
une plus grande acuité dans ces deux municipalités. Les acteurs que nous y avons rencontrés nous ont confié
qu'ifs n'avaient plus la force, ie courage, ni le goût de se battre pour assurer la survie de leur milieu.
plupart des organismes locaux. Ces facteurs, conjugués au sous-ernploi, au
dépeuplement, aux faibles niveaux de revenus et à fa faiblesse de l'infrastructure de
services, contribuent à alimenter la pauvreté culturelle qui sévit au sein de ces deux
communautés.. Dans le cas de St-Jean-de-Cherbourg, de nombreux organismes ont
disparu au cours des dernières années {cercle des fermières, journal local, etc.). De plus,
les nombreuses frictions qui régnent entre ies différents individus impliqués au sein de ces
organismes ne sont pas de nature à favoriser une plus grande concertation entre ceux-ci.
De toute évidence, ces milieux semblent incapables de mobiliser Ses équipes de
bénévoles indispensables pour assurer le maintien des organismes en place.
4.4.3.3 La vie culturelle
Si ies répondants manifestent, pour la plupart, une certaine satisfaction à l'égard
de la vie socio-communautaire de leur localité, leurs opinions divergent en ce qui a trait à
la vie économique et culturelle. Certes, la pénétration de la télévision et d'Internet, la
formation de comités et d'associations de loisirs et la diffusion de certaines formes
d'activités culturelles ont contribué à introduire dans les campagnes les modes de vie
urbains. Cependant, en raison de îa faiblesse des effectifs démographiques à desservir,
de leur dispersion dans l'espace et du coût élevé des infrastructures, îe milieu rural et, plus
particulièrement, les petites localités, sont généralement défavorisées sur le plan culturel
par rapport aux grandes agglomérations.
St-Germain est peut-être l'exception qui confirme fa règle. En dépit de sa petite
taille démographique et de la faible densité de sa population, cette localité apparaît très
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dynamique en ce domains. Cela se reflète par la présence de nombreuses activités à
caractère culturel ainsi que par la perception que les répondants manifestent à Y égard cie
cette dimension de la vie focale. Ainsi, 40% des personnes interrogées la considèrent
dynamique alors qu'an autre tiers corrobore cette appréciation en la considérant comme
étant très dynamique {graphique 4.13). Cette très forte appréciation s'explique sûrement
par l'organisation du symposium de peinture et îa présentation (de 1994 à 1998) de cinq
pièces de théâtre. Dans une moindre mesure, un certain dynamisme culture! se manifeste
également à St-Damase et à St-Pauf-de-fa-Croix. Dans le cas de St-Damase, la présence
d'un théâtre d'été contribue certes, à dynamiser la vie culturelle de ce milieu. Qyant à St-
Paul-de-îa-Craix, le téiéroman Bouscotte de Victor-Lévy Beaulieu et la proximité de Trois-
Pistoles, une petite ville reconnue pour son dynamisme culturel, y sont sûrement pour
quelque chose.
St-Âthanase et Padoue enregistrent les mêmes taux d'appréciation. L'organisation
de ioisirs collectifs crée des problèmes dans ces deux petites localités. La vie culturelle se
résume à peu de chose. À St-Athanase, un comité d'art dramatique69 s'est formé au début
des années 80. Bien qu'il ait cessé ses activités, cette association existe toujours et
pourrait même, selon un Intervenant, reprendre ses opérations sous peu. À Padoue, la vie
culturelle se limite aux services de base: Internet, la bibliothèque municipale et le cercîe
des fermières. En outre, on y retrouve un club de bricolage. La relative proximité de Mont-
Joli contribue, selon certains répondants, à pallier au manque d'activités.
' Ce comité s'occupait également de l'organisation des fêtes de la St-Jean-Baptiste.
Perception des répondants à Fégard de la vie culturelle dans les localités d'enquête
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À St-Guy, à St-Marceilin et à St-Jean-de-Cherbourg, la vie culturelle est, à toutes
fins pratiques, inexistante. Dans ces localités, l'organisation de la vie culturelle est rendue
difficile en raison du manque de jeunes et de l'absence de cohésion sociale. À St-Guy, les
répondants sont unanimes. Tous ont affirmé que leur milieu était peu ou pas dynamique
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du tout. Cette pénurie d'activités sembîe difficile à-combler compte tenu des conditions
démographiques eî spatiales du milieu. Tel un château de cartes» les activités et les
infrastructures à caractère cuiture! s'effondrent graduellement. Ainsi, Ses cours de peinture
ont été suspendus en 1995, faute de clientèle. La bibliothèque municipale est fermée pour
tes mêmes raisons. Par ailleurs, cette municipalité a bénéficié récemment du programme
de soutien financier de l'Unité régionale de loisirs et de sports du Bas-Sainî-Laurent. Ce
programme a permis à une vingtaine de résidants (jeunes et adultes) de s'initier au dessin
et à la peinture à S'huile. Leurs travaux ont fait l'objet d'une exposition qui s'est tenue à la
salle paroissiale de l'endroit. Elle a attiré une cinquantaine de visiteurs. Devant un tei
succès, les organisateurs de cette activité souhaitent la répéter et en faire un événement
supra-local Les répondants de St-Marceliin et de St-Guy ont manifesté une certaine
insatisfaction en ce qui concerne la vie culturelle au niveau local. À St-Guy, cette
insatisfaction a été exprimée par 86,6% des personnes interrogées alors qu'elle est
ressentie par 93,3% de celles-ci à St-Marceifin70. Leur petite taille démographique,
l'absence de leaders et les sempiternelles frictions qui persistent entre ies différents
acteurs locaux sont les principaux facteurs qui expliquent une telle insatisfaction.
70
 Dans le but de promouvoir le développement de la culture en milieu rurai, quelques bénévoles de la
bibliothèque municipale, en collaboration avec la MRC Rimouskî-Netgette, ont organisé, en octobre 2002, un
brunch littéraire. Cette activité, qui s'inscrit dans le cadre de ta semaine de ta cuiture, s'est tenue à ta salle
communautaire de St-Marcellîn. Elle s'est donc déroulée après la réalisation de nos enquêtes téléphoniques.
Elle s'est avérée, au dire des organisateurs, un franc succès. Elle témoigne de l'esprit d'initiative que l'on
retrouve même dans les milieux les plus fragiles.
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4,4,3.4 La vie économique
Ce sont tes localités de St-Damase et de St-âthanase qui, selon les répondants»
apparaissent îes plus dynamiques au plan économique. En ce domaine, 13,3% des
personnes interrogées à St-Damase considèrent leur localité comme étant très dynamique
alors que 86,7% la perçoivent comme étant dynamique (graphique 4.14). À St-Âthanase,
ces proportions sont respectivement de 6,7 et 80%. Ces perceptions, très positives, sont
relativement conformes à la réalité. Nous avons vu que la municipalité de St-Damase se
distingue par la présence de plusieurs petites PME qui exercent un rôle d'avant-plan au
sein de l'économie locale. Dans le cas de St-Athanase, ies érabiières que l'on y retrouve,
sont pour la plupart très lucratives et ce, en dépit de îa très forte saisonnalité des emplois
qu'elles génèrent.
Un second groupe se compose des municipalités de St-Paul-de-ia-Croix et de St-
Germain. La vie économique est perçue un peu moins positivement dans la première que
dans la seconde. En effet, à St-Paul-de-la-Croix, 60% des répondants soutiennent que
leur milieu est dynamique sur le plan économique par rapport à 66,7% à St-Germain.
Dans cette dernière localité, une corporation de développement des ressources, formée
en 1991 à la suite d'un rassemblement de citoyens, est particulièrement active sur les
plans économique et socio-communautaire. Elle s'est notamment impliquée dans
l'organisation du Premier rendez-vous des acteurs de développement local en milieu rural
qui s'est tenu en septembre 1996. Elle a aussi organisé une soirée de chansonniers. Elle
a contribué à la préparation d'un bottin des principales ressources physiques et humaines
que l'on retrouve à St-Germain. Elle a mis en place un comité d'accueil pour les nouveaux
résidants. Elfe a fondé un club de kayac. Elle a élaboré un projet de maison pour
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personnes âgées. Enfin, elle est à l'origine du mouvement Solidarité rurale du
Kamouraska. Par ailleurs, deux répondants ont signalé que les conflits inîerpersonrtels qui
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persistent d'une part entre les différents acteurs locaux et, d'autre part, entre les néo-
ruraux et les «originaires» contribuaient à annihiler, le dynamisme économique local71.
En dépit de la faiblesse de son Infrastructure de services, l'économie, à St-Paul-de-
la-Croix, est relativement diversifiée. En outre, plusieurs initiatives de développement local
ont vu le jour ces dernières années (ranch, circuit touristique, gîtes du passant, mise en
marché de produits du terroir, société régionale de reîocalîsation, etc.) alors que d'autres
sont à l'état de projet. En outre, St-Pauf-de-fa-Croîx se démarque par un esprit de
leadership qui n'est surpassé que par-la localité de St-Damase. Ce leadership s'est
notamment exprimé par la mise en place d'une coopérative alimentaire. !! s'est aussi
traduit par la formation du groupe Denonvilîe72.
Les enquêtes menées à Padoue, à St-Marceliin et à St-Guy révèlent un faible
niveau d'appréciation des répondants à l'égard de la vie économique focale alors qu'il est
très faible à St-Jean-de-Cherbourg. En effet, 86,7% des personnes interrogées dans cette
dernière localité considèrent leur milieu comme étant peu dynamique ou pas dynamique
du tout comparativement à 80% dans les cas de Padoue, de St-Marœllin et de St-Guy.
Ces trois petites municipalités souffrent de graves malaises socio-économiques. À St-
Jean-de-Cherbourg, les difficultés relationnelles, les contraintes géographiques, spatiales
et perceptueltes, le manque de concertation, l'absence de leaders, la faiblesse des
71
 Une telle situation ©st fort regrettable en soi puisque dans bien des cas, îes néo-ruraux confribuent à
insuffler un dynamisme nouveau en milieu rural fragile en plus de constituer un apport indéniable au plan
démographique.
72
 En novembre 1991, deux citoyens projettent l'idée de rouvrir le restaurant local fermé depuis 1989. lis font
appel à quelques amis afin de solliciter la population locale. Un an plus tard, 34 personnes acceptent d'investir
dans le projet et une compagnie est constituée. Suite à une décision de !a majorité des actionnaires, le groupe
se dissout au début de 1997. Le restaurant est acheté par deux particuliers et poursuit toujours ses activités.
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Initiatives entrepreneuriales et la médiocrité de l'habitat s'ajoutent aux problèmes
économiques. Tout cela crée une synergie déstructurante qui semble difficilement
réversible à court terme.
En guise de conclusion à cette section, nous reproduisons, à la figure 4.1, un
tableau récapitulatif des différentes typologies concernant l'appréciation des répondants à
Fégard du dynamisme de leur milieu. La section suivante jettera un regard sur le niveau de
satisfaction en ce qui a trait à l'implication des principaux acteurs de développement en
milieu rural fragile à savoir, les éius municipaux, ies curés et l'État.
4.4.4 Appréciation des répondants à l'égard de l'implication
des élus municipaux, des curés et de l'État dans fa
dynamique du développement local
L'implication des acteurs locaux à la vie sociale, économique, culturelle et
communautaire constitue une condition indispensable au développement. Globalement,
un peu plus des trois quarts des répondants se montrent satisfaits de l'implication des élus
municipaux en matière de développement économique (graphique 4.15). Par ailleurs, leur
niveau de satisfaction baisse à 55% en ce qui concerne leur participation à îa vie
culturelle.
Ce sont les élus de St-Damase, de St-Athanase et de St-Marcellin qui
s'investiraient le plus au niveau du développement économique local. À St-Damase, la
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par leurs élus municipaux en ce domaine par apport à 93,3% à St-Athanase et à 86,7%
dans ie cas de St-Marcellin. Ces trois localités forment une première catégorie.
À St-Damase, la municipalité, de concert avec le comité d'urbanisme et
d'embellissement et l'association sportive locale, a contribué à îa réalisation de nombreux
projets dont celui d'un terrain de jeux qui a nécessité des investissements de l'ordre de
25 000$. Ce dynamisme se traduit également par {'organisation, sur une base annuelle, de
«ia journée de ia municipalités laquelle consiste à présenter le bilan annuel des activités
du conseil municipal. On profite également de i'occasion pour souhaiter la bienvenue aux
nouveaux résidants. De plus, un certificat et une bourse sont remis aux parents qui ont
donné naissance à un. enfant au cours de l'année. Cette initiative s'insère dans Se cadre
d'une démarche plus large qui vise à lutter contre l'exode des jeunes. Ces derniers
constituent une préoccupation de première Importance pour tes élus municipaux de St-
Damase. À cet effet» les membres du conseil ont mis en place un programme d'exemption
de taxes foncières sur une période de trois ans afin d'inciter tes jeunes à y demeurer ou à
s'y établir. En outre, en 1998, la municipalité a accordé une aide financière considérable
au club de jeunes dans le but d'améliorer les infrastructures et équipements sportifs. Cette
journée sert également de prétexte pour dévoiler le gagnant du concours «St-Damase:
village fleuri» ainsi que pour remettre un prix au citoyen qui s'est te plus illustré par son
implication au sein de la vie socio-économique locate. Depuis quelques années, on peut
dire qu'il s'est créé dans cette communauté un effet d'entraînement favorisant l'émergence
d'initiatives provenant de différents groupes et organismes. La mobilisation des élus
locaux autour d'objectifs communs de développement mais aussi la recherche d'une plus
grande justice sociale, d'une meilleure cohérence administrative et d'une plus grande
responsabilité des citoyens ont fortement contribué à l'amélioration de la qualité de vie
dans cette petite localité.
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Les nombreuses crises que ia petite municipalité de Sî-Âthanase a traversées au
coyrs des 25 dernières années ont incité les élus municipaux à se prendre en main et à
s'impliquer davantage au sein de la vie économique. Bien qu'il persiste toujours certaines
animosités entre les différents intervenants locaux, ces derniers ont tout de même mis en
place un comité de développement local à l'automne 1999. En fait, ii semble exister à St-
Âthanase une volonté collective de développement iocaî73 mais celle-ci est contrecarrée
par ('absence de concertation et le manque de ressources humaines compétentes pour
préparer les divers dossiers techniques que requiert le montage des projets de
développement.
Quant à Sa municipalité de St-Marcellin, sa présence dans le peloton de tête peut, à
première vue, étonner (tout comme celle de St-Athanase d'ailleurs). À l'instar de cette
dernière, quelques leaders locaux ont formé l'Association pour le développement
économique de St-Marcellin dont les principales réalisations se sont traduites par
l'aménagement d'un terrain de jeux, l'amélioration de la qualité de l'habitat74, ia réfection
du centre paroissial, l'inventaire muiti-ressources des lots întramunicipaux sous contrats
d'approvisionnements et d'aménagement forestier75 et la mise en valeur du lac Noir.
St-Paul-de-la-Croix, St-Germain et Padoue font partie du deuxième groupe. À St-
Pauî-de-la-Croix, 80% des personnes interrogées trouvent que les élus municipaux sont
suffisamment impliqués dans ia vie économique locale. À St-Germain, plus des trois
73
 Cette volonté s'est notamment traduite par la présence d'une centaine de résidants à un colloque tenu en
décembre 2000 portant sur le développement local.
74
 Celle-ci s 'est notamment matérialisée par l'institution d'un concours d'embellissement du genre «Villes et
villages fleuris».
75
 Ce projet consistait â identifier les différentes ressources fauniques et récréatives d'un bloc de lots
intramunidpaux à haut potentiel qui s'étend sur une superficie de 1 126 hectares.
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quarts des répondants sont-du même avis. À St-Paui-de-la-Croix, les acteurs municipaux
se sont particulièrement investis au niveau de l'aménagement paysager .et de la protection
de l'environnement C'est probablement ce qui explique le taux de -satisfaction
relativement élevé des répondants à leur endroit. À preuve, la municipalité a adopté un
règlement obligeant les agriculteurs à planter des conifères sur les terres laissées en
friche. En outre, elle a aménagé deux parcs. L'un est situé à l'entrée du village et l'autre
sur te terrain de la fabrique.
À St-Germaîn, ies réponses sont pius nuancées. Si la plupart des personnes
interrogées ne manquent pas de souligner les multiples formes que prennent l'implication
des élus municipaux dans la vie économique locale (opposition à un méga-projet de
porcherie76, organisation du Premier rendez-vous des acteurs de développement locai en
milieu rural, création de Solidarité rurale du Kamouraska, etc.), d'autres mentionnent (es
nombreuses tensions qui régnent au sein du consei! et de l'absence de concertation entre
les conseillers.
À Padoue, le niveau de satisfaction relativement élevé des répondants est
principalement attribuabfe à la présence de nombreux conseillers dans la plupart des
organismes locaux.
Par ailleurs, St-Guy et St-Jean-de-Cherbourg, qui forment le troisième groupe,
récoltent les scores les pîus faibles. Dans ces localités, près de la moitié des répondants
78
 L'encadré 4.1 relate les principaux faits et événements reiatifs à ce dossier dont nous avons tiré les grandes
lignes au chapitre deux.
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déclarent que leurs représentants municipaux sont peu ou pas du tout Impliqués dans le
développement économique focal. Selon un intervenant de St-Jean-de-Cherbourg, leur
faible participation dénote leur méconnaissance à l'égard de certains services et
programmes offerts par les diverses instances gouvernementales qui pourraient profiter à
la municipalité.
La perception des répondants en ce qui concerne l'implication des élus à fa vie
culturelle est quelque peu différente de celle qu'ils manifestent à l'égard de la vie
économique. Ainsi, St-Damase et St-Paul-de-la-Croix se retrouvent en tête de liste. Plus
des trois quarts des personnes interrogées affirment être satisfaites ou moyennement
satisfaites de la participation de ieurs élus à la vie culturelle. St-Germain et St-Âthanase
arrivent en deuxième place. Dans ces deux localités, tes deux tiers des répondants se
montrent satisfaits. Par ailleurs, ceux de St-Marcellin, de Padoue et de St-Guy le sont
beaucoup moins alors que les personnes interrogées à St-Jean-de-Cherbourg ne le sont
pas du tout77. Nous avons déjà vu que dans ces quatre municipalités, la vie culturelle se
limitait au minimum. Il n'est donc pas étonnant que la perception des répondants soit aussi
négative.
Examinons maintenant les résultats que nous avons obtenus en ce qui concerne
l'implication des curés. Dans son prestigieux et célèbre ouvrage, Saint-Denis: un village
québécois, Horace MINER (1985) nous rappelle que pendant longtemps le curé a
constitué, avec le médecin et le notaire, l'une des personnes les plus importantes et les
77
 Les répondants de St-Marcellin affirment, dans une proportion de 53,3%, que leurs élus municipaux sont
très ou moyennement impliqués à ia vie culturelle comparativement à 46,7% dans le cas de Padoue et de St-
Guy.
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plus influentes du village traditionnel québécois. Chef incontesté de la paroisse, le curé
remplissait une double fonction: celle d'animateur au pian spirituel et de guide au pian ma-
tériel. Issu iuï-même du peuple mais très considéré en raison de sa scolarité supérieure à
ia moyenne, if était surtout très respecté par ses ouaies, voire redouté à cause de son
immense pouvoir sacerdotal et des relations surnaturelles qui! entretenait avec l'au-delà.
Ce double statut (clérical et soda!) ne l'empêchait pas pour autant de s'intéresser de très
près aux affaires de ta paroisse. De nos Jours, les curés ne jouent plus un rôle aussi
important que celui qu'ils exerçaient jadis. Trois raisons sont principalement à l'origine
d'un tel retrait: la chute démographique du clergé78, la laïcisation de la société et
l'accroissement du niveau de scolarité. Ces mutations ont sonné le glas de la «fin de ia
civilisation paroissiale», pour reprendre l'expression du théologien français Émsle POULAT
(1996).
Dans l'ensemble, les résultats de notre enquête démontrent que les pasteurs
jouent un rôle plus ou moins important dans la vie économique et culturelle paroissiale.
Ainsi, le graphique 4.16 indique qu'un peu moins de la moitié des répondants déclare que
leur curé est très ou moyennement impliqué dans la vie culturelle. Sa participation est
encore plus faible en ce qui concerne la vie économique. Si, en raison de leur surcharge
de travail, les curés ont moins de temps à consacrer aux affaires économiques et
culturelles, certains continuent néanmoins de s'impliquer à fond notamment par leur
membership à différents organismes locaux. À quelques endroits, ils exercent même une
78
 À titre indicatif, les statistiques de l'annuaire diocésain de Rimouski révèlent que le nombre de prêtres (actifs
et retraités confondus) est passé de 287 en 1964 (soit un prêtre pour 637 fidèles) à 193 en 1984 (un prêtre
pour 850 fldèies) et à 129 en 2000 (un prêtre pour 1197 fidèles). Cette même année, il ne restait plus qye 79
prêtres actifs pour un iota! de 113 paroisses.
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fonction de leadership fort apprécié auprès de la population locale. À St-Germain, par
exemple, le curé Alain Lévesque s'est fait l'un des principaux initiateurs du Premier
rendez-vous des acteurs du développement local en milieu rural. Dans cette localité, 80%
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des personnes interrogées le considèrent comme étant impflqué à la vie économique. Il
s'agit du pourcentage le plus élevé parmi nos huit municipalités à l'étude. Les second et
troisième rangs sont respectivement détenus par St-Pau!-de-fa-Croix et St-Damase. Ces
trois iocaiftés forment une première catégorie. À St-Pau!-de-!a-Croix, quelques répondants
ont précisé qu'en autant que faire se peut, leur curé était pratiquement toujours présent
aux différents événements de la paroisse particulièrement lorsqu'il s"agit d'activités au
profit de la fabrique. Les personnes interrogées à St-Damase nous ont fait la même
remarque.
Un second groupe est constitué d'une seule paroisse. I! s'agit de St-Mlarceilin. Là,
ce sont les deux tiers des répondants qui considèrent leur pasteur très ou moyennement
impliqué dans la vie économique locale. L'ancien curé de cette paroisse, îe Père Armand
Gaudreau, a exercé, de 1977 à 1981, un rôle de leader dans la vie sociale, culturelle,
économique et communautaire de St-Marcelfin. Plusieurs répondants nous ont confié que
son départ avait eu pour effet de laisser un grand vide. Ce serait à partir de ce moment
que cette dernière aurait commencé à péricliter79. Il est fort possible que son implication ait
pu influencer positivement les résultats de nos enquêtes. Bien que le curé actuel soit
moins impliqué, il participe occasionnellement aux réunions et aux divers événements de
la paroisse. La distance qui sépare St-Marcetlin de St-Gabrie! (son lieu de résidence) et
son appartenance territoriale plus élevée vis-à-vis cette dernière localité sont les deux
78
 Les commentaires formulés par trois répondants de St-Aîhanase abondent dans le même sens. Selon eux,
le déclin de leur mtinicipaiîté coïnciderait avec te départ, à fautomne 1951, de l'abbé Jean-Chartes Hudon,
curé de cette paroisse de 1930 à 1951. il en est d'ailleurs question dans fa monographie paroissiale. «La
population, peut-on fir®, a graduellement diminuée (sic), plusieurs rêves se sont évanouis et le rythme du
développement de la paroisse, amoroé par l'abbé Chénard et perpétué de brillante façon par l'abbé Hudon a
passablement décéléré (...)» (DESCHENES, 1907: H67-68). Ceia nous révèle une fols de plus le rôle de
premier plan exercé par le curé durant la première moitié du XX* siècle.
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principaux facteurs qui expliquent sa moins grande participation. Par ailleurs, plusieurs
personnes nous ont dit apprécier f'exceSient travail effectué par Sa religieuse qui occupe
actuellement Se presbytère. En plus de s'occuper de la vie liturgique, elle fait partie de
pratiquement tous les organismes focaux. Elle est particulièrement Impliquée auprès des
Jeunes.
À St-Guy, seulement 1e tiers des répondants affirment que leur curé est très ou
moyennement impliqué dans îa vie économique. Nous en faisons, tout comme pour St-
Marcefiirt, une catégorie à part. La principale raison de sa faible participation aux affaires
économiques tient du fait qu'il dessert cinq autres paroisses (Lac-des-Aigles, Esprit-Saint,
Squatec, Biencourt et Trinité-des-Monts) lesquelles sont éloignées les unes par rapport
aux autres.
Enfin, un quatrième groupe renferme Ses municipalités de St-Athanase, de Padoue
et de St-Jean-de-Cherbourg. Dans ces trois localités, 86,7% des répondants déclarent que
leur curé est peu ou pas du tout impliqué dans la vie économique. Tout porte à croire que
leur Implication se {imite à la célébration des offices religieux. Comme if sfagtt de prêtres
non permanents, peut-être partictperrt-ils plus activement à la vie économique de leur
paroisse de résidence? Pour leur part, les curés de Padoue et de St-Jean-de-Cherbourg
desservent chacun trois autres paroisses. Leur surcroît de travail les confine généralement
à s'impliquer uniquement dans îa localité où ils résident, c'est-à-dire à Price et aux
Méchins. Le scénario est cependant différent dans le cas de St-Athanase où ie curé n'a
qu'une autre paroisse à sa charge, en occurrence St-Éleuthère. D'après nos répondants, il
appert que sa participation à la vie socio-économique, culturelle et communautaire de St-
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Athanase est plutôt mitigée en raison de son faible degré d'attachement à l'égard de cette
localité. Une personne nous a même confié que son implication a la vie religieuse se
limitait au strict nécessaire, c'est-à-dire à la célébration de deux messes par semaine, li ne
fait pas "partie du comité de liturgie et s'intéresse peu aux affaires paroissiales (telles que
Sa chorale, Sa fabrique, la préparation des enfants aux premiers sacrements, etc.), sauf
dans le cadre de circonstances particulières, comme à l'occasion des fêtes du 75a dont il
fut l'un des principaux feaders. Par ailleurs, cette même personne nous précisait que nous
aurions obtenu des résultats fort différents si nous avions interrogé les paroissiens de St-
Éleuthère qui, seîon elle, sont attachés à leur pasteur, l'apprécient et sont satisfaits de son
travail.
Nos enquêtes révèlent des résultats sensiblement identiques en ce qui concerne
l'implication des curés dans la vie culturelle. Plus des deux tiers des répondants de St-
Damase, de St-Pauï-de-ia-Croix et de St-Germaîn sont satisfaits de l'implication de leur
pasteur en ce domaine. Ils constituent un premier groupe. Le second est formé des
localités de St-Marcellin, de St-Guy et de Padoue où les taux de satisfaction chutent
respectivement à 60, 53,3 et 33%. Enfin, à St-Athanase et à St-Jean-de-Cherbourg,
seulement 13,3% des personnes consultées mentionnent que leur curé est très ou
moyennement impliqué dans la vie culturelle. Par ailleurs, ce sont les répondants de St-
Athanase et de St-Jean-de-Cherbourg qui apparaissent les plus insatisfaits.
À l'exception de ceux de St-Damase, nos répondants manifestent une profonde
insatisfaction en ce qui concerne l'implication du gouvernement en matière de
développement économique dans les localités à l'étude. En ce domaine, 53,3% des
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personnes interrogées se -sont déclarées insatisfaites alors que 22,8% sont très
insatisfaites (graphique 4.17). Cette perception négative à l'endroit du gouvernement
mérite cependant d'être nuancée. D'une part, tout individu, que! qu'il soit, désire améliorer
ses conditions de vie ainsi que là situation socio-économique de son milieu. Une telle
aspiration est fort légitime en soi. D'autre part, SI y aura toujours des personnes qui
estimeront que l'État n'en fait pas assez pour assurer le développement de leur localité et
ce, indifféremment du contexte économique qui prévaut au sein de celle-ci. Cependant,
lorsque la quasi-totalité des répondants se montrent Insatisfaits du rôle de l'État en
matière de développement local et que 70,8% de ceux-ci déclarent se sentir délaissés ou
oubliés par les pouvoirs publics80, il y a là de quoi s'interroger sérieusement. Qui plus est,
cette insatisfaction se manifeste non seulement dans les localités les plus mai en point,
comme à St-Guy ou à St-Jean-de-Cherbourg, mais aussi dans celles qui présentent de
meilleures perspectives de développement comme c'est le cas par exemple à St-Paut-de-
Ja-Croix. Cela corrobore les arguments évoqués précédemment.
À St-Guy, tes répondants sont unanimes. Tous estiment que le gouvernement n'en
fait pas assez pour le développement de leur milieu. Une Insatisfaction généralisée
caractérise également les personnes interrogées à St-Âthânase, à St-Germain, à St-Paul-
de-la-Croix, à St-Jean-de-Cherbourg et à Padoue. Dans cette dernière localité, 86,7%
d'entre elles se montrent insatisfaites, voire très insatisfaites de l'implication du
gouvernement en matière de développement local. Dans les quatre autres municipalités,
80
 À Sf-Jean-de-Cherbourg et à Padoue, 93,3% des répondants nous ont confié se sentir délaissés par PÉtat.
À St-Guy, à St-Damase et à St-Germain, ce sentiment d'abandon caractérise respectivement 86,7%, 73,3% et
60% des personnes interrogées. Enfin, 53,3% de celles que nous avons interviewées à St-Athanase, à St-
Paui-de-ia-Croix et à St-Marcellin affirment être mises à l'écart des prindpaies interventions du gouvernement
en matière de développement local. Les principaux motifs en regard desquels ces personnes se sentent
oubliées ou délaissées par les pouvoirs publics sont évoqués au tableau 4.15.
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cette insatisfaction rejoint 80% des répondants. À St-Marcelfin, cette insatisfaction semble
moins amène, bien qu'elle affecte les deux tiers des personnes que nous avons
consultées. Enfin, St-Damase se démarque des autres localités. De fait, seulement fe tiers
des répondants démontrent une insatisfaction quant à l'implication de l'État dans le
développement de leur milieu. L'opinion des intervenants locaux diffère cependant de celle
évoquée par la plupart des personnes interrogées. Un de ces intervenants déplore
notamment la multiplicité des organismes gouvernementaux (MRC, CLD, SADC, CRCD,
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etc.) qui interviennent en matière de développement local. Un autre, s'Inquiète des
nombreuses responsabilités qui ont été transférées au palier municipal. Un autre enfin,
trouve que l'enveloppe consacrée au programme Réno-Yiilage est insuffisante eu égard
aux besoins à combler. De plus, il souligne que l'aide accordée favorise davantage les
îocaiités plus populeuses. L'organigramme de la page suivante (Figure 4,2) reprend les
réponses que noys avons obtenues auprès des individus qui se sont prêtés à nos
enquêtes en ce qui concerne {'Implication des différents acteurs en matière de-
développement local.
Que doit faire l'État pour améliorer fe contexte socio-économique de ces localités
fragiles et ainsi regagner la ferveur des citoyens? Le tableau 4.18 présente les prindpafes
formes d'intervention souhaitées par les répondants, toutes localités confondues81. La
création d'emplois a la faveur de la majorité des répondants. Une seconde revendication,
évoquée par 8,3% des personnes interrogées, concerne l'allocation de subventions par
l'État aux municipalités dans le but justement de créer des emplois82. L'implantation de
PME et l'amélioration des routes arrivent ex aequo. Ces deux formes d'intervention ont été
formulées par 7,5% des personnes interrogées. L'amélioration de l'infrastructure de
81
 La petite taille de notre échantillon nous permet difficilement d'associer les Interventions préconisées aux
localités où ces actions sont réclamées.
82
 Par celte revendication, on réclame indirectement une certaine décentralisation des pouvoirs vers le paiier
municipal.
Figure 4.2
Typologie concernant le niveau de satisfaction des répondants à l'égard de l'implication des principaux acteurs en matière
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Création d'emplois
Octrois aux municipalités afin de favoriser la création tf emplois
Création de PME
Amélioration des routes
Amélioration de l'infrastructure de services
Rétrocession des lois intramunicipaux
Assouplissement des règlements de zonage
Développement de l'industrie forestière
| Décentralisation de certains pouvoirs gouvernementaux
Amélioration des routes et de l'infrastructure de services
Équilibre de la population entre le milieu urbain et le milieu rura!
Création d'emplois et amélioration de l'infrastructure de services
Révision des politiques d'accessibilité au programme
d'assurance-emploi
Aide aux loisirs
Création de postes d'agent de développement en milieu rural




































services constitue la cinquième revendication endossée par le plus de répondants83. Hie
est suivie ex aequo par la rétrocession des lots intramunicipaux64, l'assouplissement des
règlements de zonage et le développement de l'industrie forestière. Trois répondants
réclament la décentralisation de certains pouvoirs gouvernementaux. Un meilleur équilibre
83
 Comme 1e démontre ie tableau 4.19, l'amélioration des routes et de l'infrastructure de services a également
été mentionnée simultanément par deux autres répondants.
84
 if Importe de rappeler ici que nous avons effectué la plupart de nos appels téléphoniques avant la signature
de l'entente concernant la gestion du territoire public intramunicipai par les MRC. Cette entente devrait
favoriser la mise en valeur de quelque 650 kilomètres carrés de forêt située dans les limites d'une sobantaine
de localités du Bas-Saînt-Laurent et ne faisant pas l'objet de contrat d'approvisionnement et d'aménagement
forestier (CÂAF) avec des industriels. La signature de cette entente devrait permettre aux populations
concernées de percevoir tous les revenus générés par les activités foncières et forestières dont 40 000$ pour
les baux de villégiature et 450 000$ de redevances normalement payées à l'État
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démographique entre les milieux urbain et rural, la création d'emplois et l'amélioration de
l'infrastructure de services, la révision de la politique d'accessibilité au programme
d'assurance-empioi, l'aide aux Soisirs et la création de postes d'agents de développement
sont autant d'interventions qui ont été signalées chacune par une personne. Enfin, un
pourcentage relativement étevé de répondants (26,8%) n'ont pas d'opinion ou se montre
satisfaits du rôîe de l'État.
Nous constatons une convergence indubitable dans les réponses évoquées par les
personnes interrogées entre d'une part Ses actions et Ses interventions qui pourraient
améliorer la situation socio-économique de !eur localité (cf. tableau 4.18) et, d'autre part,
le rôle de l'État par rapport à celle-ci (tableau 4.19). Ainsi, un peu plus du quart des
personnes interrogées estiment que le gouvernement ne fait strictement rien pour le
développement de leur localité85. Dans cette même fouiée, 14,2% avancent qu'elles sont
désavantagées par rapport aux populations urbaines. Un troisième motif en regard duquel
les répondants se sentent oubliés ou délaissés par îes pouvoirs publics concerne
l'entretien des routes. Ce dernier commentaire a été évoqué par 10% des personnes
consultées. Un autre groupe, constitué de sept individus, croit que l'État se désengage de
plus en plus au niveau des services à la population86. Cinq personnes ont mentionné que
le développement des petites localités ne constituait pas une priorité pour les
gouvernements. Les autres arguments sont, par ordre d'importance, la sévérité des
règlements de zonage, l'absence d'aide aux travailleurs forestiers et le trop grand nombre
Encore une fois id, en raison de la petite teille de notre échantillon, il ne nous est pas possible d'associer les
interventions souhaitées aux localités où ces actions sont réclamées.
* Trois personnes ont précisé que ce sont plus particulièrement ies services de santé qui font tes frais d'un tel
désengagement ators que deux autres ont évoqué simultanément l'entretien des routes et les services de
santé.
Principaux moËfs en regard cfescfu®!® iss répondants s® sentent oubliés ou délaissés par i@s
;iRaisons évoquées
; Le gouvernement ne fait rien pc-u^ Is développement dss petites
localités.
Les interventions du gouvernement en matière de développement
favorisent davantage tes villes au détriment des campagnes.
L'État se désengage de plus en pius de ses responsabilités
notamment en ce qus concerne l'entretien des routes.
L'État se désengage de plus en plus de ses responsabilités
notamment en ce qui concerne Ses services à [a population.
Le développement des petites localités ne constitue pas une
priorité pour les gouvernements.
L'État se désengage de plus en pius de ses responsabilités
notamment en matière de services de santé.
Les règlements de zonage sont trop sévères et Incitent ies jeunes
à s'installer à l'extérieur de la localité.
L'État se désengage de plus en pius de ses responsabilités
notamment en ce qui concerne l'entretien des routes et ies
services de santé.
Le gouvernement ne vient pas en aide aux travailleurs forestiers.
Le gouvernement transfère trop de responsabilités aux
municipalités.
Le gouvernement ne fait rien pour le développement du Bas-
Saint-Laurent



























de responsabilités transférées aux municipalités. Une personne interrogée à St-Paul-de-
la-Croîx a déclaré que fe gouvernement ne faisait rien pour le développement du Bas-
Saint-Laurent en général. Enfin, 34 individus se sont abstenus de répondre soit parce
qu'ifs n'avaient pas d'opinion ou parce qu'ils n'avaient pas le sentiment d'être exclus par
îes pouvoirs publics.
Certaines personnes mettent en doute les compétences des fonctionnaires et des
agents de développement. D'ailleurs, à fa question: «À qui faites-vous ie plus confiance
684
pour assurer le développement économique de votre localité?», seulement deux
personnes ont répondu aux technocrates et aux fonctionnaires de l'État {graphique 4.18).
À St-Germain, un intervenant socio-économic|ue confirme l'opinion générale manifestée
par nos répondants. «Le gouvernement nous dit de nous prendre en main et quand on le-
veut, le même gouvernement ne nous donne pas ies outils pour le faire». À St-Damase,
yn acteur nous a signalé qu'il avait l'impression que îe gouvernement était en train
d'abandonner les petites localités. En fait, à l'exception de St-Paul-de-fa-Croix où tes avis
sont partagés équitablement entre Ses différentes catégories d'intervenants87, fa majorité
des répondants s'en remettent aux élus municipaux et aux responsables d'associations
iocaîes pour assurer !e développement de Jeur milieu88.
Celte perte de confiance à l'égard de i'appareii gouvernemental se manifeste
également par un profond désir d'autonomie administrative sur le plan municipal. De fait,
55,8% des personnes interrogées se sont montrées défavorables à un éventuel projet de
fusion de leur municipalité. Les réticences face à un tel projet se font particulièrement
ressentir à St-Guy et à St-Jean-de-Cherbourg où plus des deux tiers des répondants s'y
opposent89. Ceux de St-Marceflin, de St-Athanase, de St-Damase et de Padoue sont aussi
majoritairement en désaccord avec îa fusion de leur municipalité. Dans les deux premiers
87
 De façon générale, ies acteurs sur le terrain semblent rechercher des interventions plus polyvalentes de
(sÉtat s'attaquant à plus d'un problème à la fois. Connaissant bien l'insuffisance d'un travail exclusivement
sectoriel, ils ont une perspective plus globale concernant le développement de leur communauté.
88
 C'est du moins l'opinion manifestée par 80% des personnes interrogées à St-Marceiiîn et 73,3% de celles
de St-Jean-de-Cherbourg. À St-Athanase, à St-Guy et à St-Damase, les deux tiers des répondants croient que
ce sont les éius municipaux et les responsables d'associations locales qui sont les mieux placés pour insuffler
une dynamique de développement local alors qu'à St-Germain et à Padoue, c'est plus de la moitié des
personnes consultées qui pensent fa même chose.
Selon un article paru dans le quotidien Le Devoir, ce sont les municipalités de 4 000 habitants et moins qui
seraient les plus enclines à s'opposer à un projet de fusion. À ce sujet, le tecteur est convié à consulter la
référence suivante: PRESSE CANADIENNE. «Les petits villages rejettent la fusion», dans Le Devoir, vol. 90,























cas, ils ie sont dans une proportion de 60% alors que celle-ci atteint 53,3% dans les deux
autres. Par ailleurs, 53,3% des personnes interrogées à St-Germain et à St-Athanase sont
en faveur d'un te! regroupement. La dissension exprimée par les acteurs locaux est
encore plus manifeste. En effet, des 24 intervenants rencontrés, 22 sont défavorables
avec la fusion de leur municipalité80. Les arguments qu'ils évoquent sont nombreux et
variés. De façon générale, ils soutiennent qu'un tel regroupement ne permettra pas de
nouvelles opportunités mais constitue plutôt un important motif d'interrogation. De manière
plus spécifique, les acteurs manifestent de nombreuses craintes: perte de services,
détérioration de la situation socio-économique, perte de leur poids politique,
affaiblissement du dynamisme local et de la démocratie participative, effritement du
sentiment d'appartenance, coûts élevés de reconversion, etc. Deux intervenants (î'un de
90
 Les deux personnes qui se sont montrées favorables étaient respectivement de St-Germain et de St-Paul-
de-la-Croix.
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St-Guy et l'autre de Padoue) nous ont même mentionné qu'il s!agissait d'une façon
déguisée de l'État pour fermer éventuellement les petites localités. Enfin, à Si-Jean-de-
Cherbourg, un acteur a rappelé que la fusion de 12 municipalités dans les années 70, en
une seule agglomération, en occurrence Gaspé, n'avait pas contribué à l'amélioration de
la situation socio-économique de cette ville.
D'autre part, nous aurions pu, de prime abord, croire que l'esprit de clocher, qui
anime encore bon nombre d'individus en milieu rural fragile, pourrait contribuer à renforcer
le désir d'autonomie municipale notamment au plan des services de proximité. Or, une
question relative aux ententes de coopération intermunicipales nous a permis d'infirmer
une telle hypothèse ou à tout îe moins, de constater ia grande ouverture des répondants à
l'égard d'un tel partenariat. En effet, seulement le quart de ceux-ci déclare être
défavorable à l'élaboration d'un projet de coopération intermunicipale. Ils constituent le
tiers des personnes interrogées à Padoue, à St-Jean-de-Cherbourg et à St-Marcellin. Le
regroupement de services serait particulièrement apprécié auprès des répondants de Si-
Germain et de St-Damase qui réclament une telle intervention dans une proportion de
86,7%. À St-Âthanase et à St-Guy, un peu moins des trois quarts des personnes consul-
tées se disent favorables aux ententes intermunicipales.
Cette section nous a permis de mieux connaître la perception des répondants à
l'égard du dynamisme et du développement local. Dans les localités de petite taille, ce
dynamisme est souvent anémié par divers éléments structurels sur lesquels les acteurs
locaux ont peu d'emprise. C'est pourquoi, en dépit d'une volonté de prise en main, leurs
interventions (notamment auprès des autorités publiques et des dirigeants politiques)
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restent fa plupart du temps vaines et sans lendemain. La plupart des intervenants locaux
sont bien conscients de la fragilité de leur milieu, ifs réclament une certaine
décentralisation des pouvoirs (sans toutefois préciser lesquels), ils préconisent également
la- création d'emplois et une plus grande accessibilité aux services. Les requêtes
formulées par Ses répondants sont sensiblement les mêmes que ceiies évoquées par les
acteurs locaux. Néanmoins, la quasi-totalité des personnes interrogées se disent
heureuses-d'habiter ces petits milieux, malgré les problèmes qu'elles ont elles-mêmes
soulevés. L'attachement qu'elles éprouvent envers leur coin de pays favorise-t-if leur
Implication à la vie locale? C'est cette question qui alimentera !a prochaine section de
notre travail. Cette dernière porte sur le niveau d'implication des répondants dans ies
localités d'enquête aux pians économique, social, communautaire et culturel.
4.4,5 implication des répondants dans ia vie socio-
communautaire, économique et culturelle
Les résultats de nos enquêtes font apparaître trois constats majeurs en ce qui
concerne l'implication des répondants dans la vie locale. Premièrement, cette dernière
varie considérablement d'un endroit à l'autre. Elle diffère également selon les différents
aspects de la vie. Deuxièmement, contrairement à ce que nous aurions pu penser, if
n'existe pas de relation associative entre le niveau d'implication et le dynamisme local.
Ainsi, certaines localités en voie de démembrement {pensons notamment à St-Guy ou à
St-Jean-de-Cherbourg) comportent une proportion plus éîevée d'individus impliqués dans
!e développement de leur milieu que d'autres, moins fragiles. Ce deuxième constat
témoigne de la très grande hétérogénéité qui caractérise le monde rural en général et les
localités d'enquête en particulier. Enfin, un troisième constat concerne les différences que
nous observons entre l'implication des femmes et celte des hommes. Ces derniers
affirment, dans une proportion de 31%, être très impliqués dans ie développement
économique de leur localité comparativement à 7,5% pour les femmes. Par contre, celles-
ci s'investissent davantage que les hommes au niveau de !a vie communautaire. En ce
domaine, 39,1% des femmes se disent très ou moyennement impliquées par rapport à
25S8% pour les hommes.
De façon générale, les répondants semblent s'investir davantage au niveau de la
vie socio-communautaire aiors qu'ils sont moins engagés aux plans économique et
culturel En effet, le tabieau 4.20 révèle que 74,1% des personnes interrogées, toutes
localités confondues, sont très ou moyennement impliquées dans la vie sociale. Cette
proportion atteint 65% en ce qui concerne la vie communautaire comparativement à
61,5% pour la vie économique et 57,5% au plan culturel. Cette participation à la vie socio-
communautaire est un fait reconnu en milieu rural fragile. Elle permet de nourrir le
sentiment d'appartenance, de multiplier les liens qui existent dans la communauté,
d'intensifier les échanges qui constituent le tissu des relations au plan local et, ce faisant,
d'inculquer un certain niveau de dynamisme. Ainsi, ce sont les personnes interrogées à
St-Damase et à St-Germain qui s'impliquent le plus à la fois dans la vie sociale et
communautaire (graphiques 4.19 et 4.20). Nous avons déjà signalé que cette dernière
localité comportait une forte proportion de néo-ruraux. Or, ce sont ces individus qui, selon
les intervenants locaux que nous avons rencontrés, sont les plus impliqués au sein de leur
communauté. Cette implication prend de multiples formes que ce soit par ie biais










































et/ou à caractère religieux ou encore à ia défense des droits sociaux ou environ-
nementaux.
En ce qui concerne plus spécifiquement la vie sociale, un second groupe est formé
des localités de St-Athanase, de St-Guy et de Padoue où près des trois quarts des
personnes interrogées se disent impliquées, voire très impliquées. Enfin, St-Jean-de-
Cherbourg, St-Mareelfln et St-Paul-de~ia-Croix constituent un troisième groupe. À St-Jean-
de-Crterbourg, les deux tiers des répondants se considèrent comme étant impliqués ou
très impliqués au niveau social. Cette proportion s'établit â 60% dans te cas de St-
Marcefiïn et à 53,3% dans celui de St-Paui-de-fa-Croix. Fait plutôt étonnant, c'est à St-
Paul-de-la-Croix que ia participation des répondants à ia vie économique, sociale et
culturelle est ia plus faible. En outre, cette localité occupe Tavant-dernière position au plan
communautaire. Ainsi, 26,7% des répondants affirment être très ou moyennement
Impliqués dans ia vie économique contre 40% en ce qui a trait â la vie culturelle et à
53,3% aux pians social et communautaire. Pourtant, on retrouve â l'intérieur de cette
Hlveau ef ImpSIcaion des répondante à "égard de ia vie socials dans les localités d'enquâte
m très impliqué
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localité divers organismes ainsi que de nombreuses activités susceptibles de répondre
pratiquement à tous Ses goûts. Ce faible degré d'implication au milieu nous a d'aiffeurs été
confirmé par deux intervenants locaux. Outre Ses fêtes du 125e anniversaire d'érection
canonique qui ont connu an succès sans précédent à i'été 1998, les résidants de cette
localité semblent peu intéressés à l'organisation d'activités sociales et récréatives. Ce fait
est plutôt paradoxal quand on sait qui! règne au sein de cette municipalité une cohésion
communautaire relativement forte. Sur !e plan économique, l'absence de leader et le
manque d'entrepreneurshtp nuisent considérablement à l'émergence d'initiatives de
développement local.
Du côté de la vie économique, la palme revient à ia petite localité de Sî-Damase
(graphique 4,21). Elle est suivie par celles de St-Athanase et de Padoue. Ces trois
municipalités constituent un second groupe. Dans ces deux derniers milieux, un peu
moins des trois quarts des personnes interrogées affirment être impliquées, voire très
impliquées au sein de leur communauté. Cette proportion s'élève à 30% dans ie cas de
St-Damase. St-Jean-de-Cherbourg, St-Guy, St-Germain et St-Marcellin forment une
troisième catégorie. Dans ces municipalités, Se taux de participation à ta vie économique
est légèrement supérieur à 50%. Les enquêtes sur ie terrain- menées à St-Germain
révèlent que les agriculteurs constituent un groupe d'individus particulièrement impliqués
dans ie développement économique local. Par ailleurs, à St-Marcellin, les commentaires
recueillis auprès des intervenants locaux laissent entrevoir qu'une petite poignée
d'individus s'engagent à fond dans le développement de leur milieu. Ceux-ci se sont
particulièrement investis dans le dossier de ia dernière école du village fermée depuis
1991. Ne baissant pas les bras, ces mêmes leaders ciblent maintenant leurs actions vers
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Niveau d'implication des répondants à l'égard de is vie économique dans las locaiités
m très impliqué m moyennement Impliqué
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un développement plus harmonieux de la ressource forestière afin d'en assurer une
meilleure gestion notamment par la mise en valeur du potentiel acérïcole. Enfin, les
répondants de St-Pau!~de-la-Craix sont très peu impliqués dans la vie économique de leur
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communauté. Leur très faible niveau d'implication (28,7%) nous incite à en faire un groupe
séparé.
L'implication des répondants à regard de la vie culturelle est plutôt faible presque
partout (graphique 4.22). inutile de rappeler que Ses activités à caractère culturel sont
généralement peu nombreuses en milieu rural fragile. D'autre part, c'est à St-Germair? que
les personnes consultées semblent s'investir le plus en ce domaine. Près des trois quarts
de celles-ci se disent impliquées, voire très impliquées, au niveau de la vie culturelle
locale. À St-Damase et à Padoue, les deux tiers des répondants s'impliquent au plan
culturel. Cette implication doit cependant être relativisée, si on en croit les commentaires
de certains acteurs locaux. Ces derniers soutiennent que ce sont généralement les
mêmes personnes qui participent aux différentes activités culturelles. Les jeunes et tes
personnes âgées ont, pour leur part, tendance à s'en écarter. Les premiers s'investissent
davantage dans des activités urbaines alors que les secondes, plus casanières et moins
mobiles, préfèrent souvent demeurer à la maison. En dépit de carences majeures au plan
culturel, 60% des personnes consultées à St-Guy disent tout de même s'impliquer dans
leur milieu comparativement à un peu plus de la moitié à St-Athanase et à St-Marcellin.
Enfin, St-Jean-de-Cherbourg et St-Pauf-de-fa-Croîx font partie du peloton de queue. Moins
de la moitié des répondants s'impliquent beaucoup ou moyennement dans la vie culturelle
locale. Privées d'équipements et d'infrastructures, il n'est pas étonnant que les personnes
consultées à St-Jean-de-Cherbourg s'investissent peu à ce niveau. En outre, cette
dernière localité est aux prises avec un sérieux problème d'essoufflement de ses
bénévoles, ce qui contribue à imposer un surcroît de travail à ceux et à celles qui
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fermières qui s'est dissout au début des années 80. En outre, les divergences d'opinions,
le manque de concertation entre les différents groupes sociaux et les nombreuses
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tensions91 qui sévissent au sein de cette localité créent un climat psychologique peu
propice à l'organisation de telles activités.
Nous avons vu que la vie communautaire était particulièrement dynamique et
animée à St-Damase et à St-Germain. Elle l'est également, mais dans une moindre
mesure cependant, à St-Guy et à St-Âthanase qui composent un deuxième groupe. Près
au tiers des répondants mentionnent être très ou moyennement impliqués à ce niveau.
Une troisième catégorie est formée de St-Jean-de-Cherbourg et de St-Paul-de~fa~Croix où
53,3% des personnes interrogées sont très ou moyennement impliquées dans la vie
communautaire. Enfin, Padoue constitue une catégorie à part. Seulement 40% des
répondants s'impliquent en ce domaine. Selon un intervenant local, le faible niveau de
participation des résidants entraîne le découragement des individus qui tentent, par tous
les moyens possibles et inimaginables, d'améliorer la qualité de vie de leur milieu. Parce
qu'il fait partie de presque tous les organismes et comités focaux, ce même intervenant
nous a dit se sentir découragé et fatigué. Il songeait même à tout laisser tomber à plus ou
moins court terme. Comme plusieurs autres localités de sa catégorie, Padoue souffre du
syndrome du TLM. De p!us, l'absence d'une cohésion sociale justifie également le faible
niveau d'implication des répondants dans la vie socio-communautaire.
Bref, à l'exception de St-Damase et de St-Germain, les personnes que nous avons
interrogées s'investissent beaucoup moins que nous aurions pu l'imaginer dans leur milieu
de vie et tout porte à croire qu'il en sera ainsi dans l'avenir. En effet, lorsqu'on leur
01
 Ces conflits, associés à la faible participation des résidants de cette petite communauté, ont contribué à
l'abandon définitif du carnaval et du festival au calendrier des activités locales.
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demande: «Croyez-vous être en mesure de faire quelque chose pour le développement de
votre municipalité?», Ses deux tiers des personnes consultées répondent par Sa négative,
5% ne Se savent pas et 1,7% disent «peut-être», Ce sont ceîies de Si-Pauf-de-îa-Croix
(93,3%), de St-Guy (86,7%) et de St-Germain (73,3%) qui apparaissent les plus
catégoriques en affirmant ne pouvoir rien' faire. La présence de St-Paul-de-la-Croix, en
tête de liste, vient confirmer les résultats obtenus précédemment. Tout porte à croire qu'il
sera difficile pour cette localité de pouvoir compter sur nos répondants (et ils représentent
tout de même un échantillon significatif de la population totale) pour la revitaliser. La
situation de très grande fragilité économique associée au vieillissement prématuré de la
population n'est sûrement pas de nature à favoriser une plus grande implication des
résidants de St-Guy. Enfin, à St-Germain, les multiples tensions qui se dégagent entre les
différents acteurs locaux, la peur des représailles et la crainte d'un envenimement des
conflits sociaux contribuent à dissuader les répondants à s'impliquer davantage dans leur
milieu.
Au nombre de 34, ies individus qui pensent pouvoir faire quelque chose pour leur
milieu se retrouvent majoritairement à Padoue (sept) et à St-Marceîlin (six). Les autres se
distribuent respectivement de la manière suivante: les localités de St-Athanase et de St-
Damase en renferment chacune cinq. St-Germain et St-Jean-de-Cherbourg en comptent
quatre. St-Guy en comporte trois alors qu'on en retrouve un à Si-Paul-de-îa-Croix. En ce
qui concerne les actions qu'ils pourraient poser, 26 préconisent fa participation aux
organismes locaux; trois envisagent de joindre les rangs du conseil municipal; deux
estiment que le simple fait de payer leurs taxes constitue déjà un apport positif au
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développement focal; deux -autres projettent créer leur propre entreprise; enfin, un autre
envisage contribuer au projet de la forêt modèle du Bas-Saint-Laurent.
Près de la moitié -des répondants de Padoue croient être en mesure de faire
quelque chose pour le développement de leur milieu. Toutefois, quand on ieur demande
de préciser la nature de cette Implication, la plupart d'entre eux ne savaient pas trop quoi
répondre. Cela ne s'applique pas seulement aux personnes Interrogées dans cette localité
mais aussi à ceïles de St-Damase et de St-Germain. Les répondants mentionnent qu'ils
peuvent être des actifs précieux dans l'amélioration du niveau de vie de leur localité mais
sans trop connaître les fonctions qu'ils devraient y exercer. Nous tenons ici une
caractéristique commune à nos huit localités d'enquête mais qui distingue plus
particulièrement celle de Padoue. Cette municipalité nous apparaît être en attente de
projets et de leaders. La masse de travail à accomplir en matière de développement
apparaîtrait-elle comme un poids trop lourd pour ceux qui désireraient s'impliquer
éventuellement? Se pourrait-il également qu'il y ait de graves problèmes de concertation
et de communication entre les acteurs locaux? La réponse à ces questions nécessiterait
une analyse plus approfondie qui déborde ie cadre de la présente étude.
Tout comme pour la section précédente, nous reproduisons, par le biais d'un
organigramme, les différents niveaux d'implication des répondants à l'égard de la vie
sociale économique, culturelle et communautaire dans les localités d'enquête. La partie
suivante s'intéressera à deux autres aspects fondamentaux du monde rural à savoir la



















































4.4*6 Mobilité géographique et vie relationnel!©
Que ce soif pour le travail, Ses affaires, les loisirs, Se magasinage, les soins
. médicaux ou pour toutes autres raisons, les personnes que nous avons interrogées ont à
sortir régulièrement de leur localité de séjour. Elles maintiennent avec l'extérieur des
communications et des échanges soutenus non seulement avec fes localités avoisinantes
mais aussi à î'écheîie des principales villes de la région. D'ailleurs, pour 80% des
répondants, la distance entre tes localités et îa dispersion de la population à l'intérieur de
celles-ci ne représentent pas de problème en particulier. La très grande mobilité
géographique des répondants contribue donc à relativiser les notions de distance et de
dispersion. Elle facilite l'accès à des biens, à des services ou à des loisirs distribués
lâchement sur de vastes étendues. La possibilité de sortir à son gré et les infrastructures
modernes de communication permettent d'accepter beaucoup plus facilement les
inconvénients de la dispersion. En outre, cette mobilité compense, dans une certaine
mesure, la faiblesse de l'infrastructure de services qui caractérise les localités d'enquête82.
Quel que soit leur lieu de résidence, 64,2% des personnes interrogées affirment
aller à la vifle une à deux fois par semaine, 14,2% deux à trois fols et 21,6% quatre fois et
plus. L'essentiel des déplacements (81,8%) se fait toutefois à l'intérieur d'un rayon de 20
kilomètres à partir du domicile. Ce pourcentage de 81,8% masque cependant des
différences selon fes catégories soctaprofessionnelies, le sexe, l'âge et l'endroit où l'on
82
 Dans son livre Un pays de distance et d@ dispersion, Clermonî DUGAS (1981) fait des constatations
similaires concernant la perception de la distance par les ruraux. Selon le géographe, ces derniers se sont
adaptés très tôt aux distances plus ou moins grandes. «La nécessité d'aller chercher des services dans les
villages et les villes avoisinantes ou lointaines fait partie de leur mode de vie. Ils sont nés avec cette contrainte
et ils ont grandi avec elle. L'habitude de se déplacer souvent et l'acceptation de ces déplacements les
empêchent même de les considérer comme une contrainte» (DUGÂS, 1981: 15S). Cela Illustre une certaine
forme de continuité dans ce type de perception.
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Ainsi, le nombre moyen de
, deux localités isolées de 1'
(tableau 4.21).
est moins élevé à St-Guy et à St-
bas-iaurentlen, qu'à Si-Germain ou à


























































































Les répondants de Si-Germain vont surtout à St-Pasca! notamment pour le travail.
Pour leur part, ceux de St-Athanase font leurs emplettes (épicerie, quincaillerie, produits
pharmaceutiques et autres biens de consommation courante) le plus souvent à
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Pohénégamook. Par ailleurs, cinq répondants de cette localité nous ont signalé alier
régulièrement à Rivière-du-Loup pour obtenir des biens et des services plus spédailsés.
Cette dernière ville .est aussi fréquentée par les personnes interrogées â St-Paui-de-fa-
Croix (que ce soiî pour le magasinage, Ses affaires, le travail ou les soins médicaux) mais
aussi par ceux de St-Germain qui ia fréquentent pour les mêmes raisons.
Trois-Pistoles est un centre de services indispensable pour les répondants de St-
Guy qui, occasionnellement se rendent aussi à Rimouski (pour îes services de santé) et à
Squatec (pour ies biens et services de première ligne). Situés à plus d'une heure de
distance de Rimouski, Ses répondants de St-Guy ne peuvent y aller aussi souvent que
leurs homologues de St-Marcefîin, Ces derniers la fréquentent tous, sans exception, pour
des raisons multiples: ie magasinage, ies affaires, le travail, les soins médicaux et la visite
de parents et d'amis.
Les personnes interrogées â Padoue vont presque toutes à Mont-Joli. Elles s'y
rendent surtout pour fe magasinage mais aussi pour le travail et les affaires. La position
géographique particulière de Sî-Damase amène les répondants de cette localité à se
diriger vers plusieurs centres de services- régionaux. Bien qu'elles vont surtout à Matane
pour le magasinage et l'épicerie, les personnes consultées ont déclaré se rendre aussi
régulièrement à Amqui (pour le travail) et à yont-Joii (pour visiter des parents ou des
amis). Certaines ont également à se déplacer vers Rimouski en raison des soins de santé
spécialisés que l'on y retrouve, soins qui ne sont pas dispensés par les centres
hospitaliers de Matane ou d'Âmqui.
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En somme, les petites villes qui auréolent les localités d'enquête ont une influence
considérable sur ces dernières. Mais cette influence semble plus faible dans la mesure où
!es villes moyennes de la région, en occurrence Rimouski, Rivière-du-loup et Matane,
sont mieux dotées sur le pian des services. La forte-mobilité géographique des répondants
fait en sorte que dans bien des cas, fe manque de services est compensé, du moins
partiellement, par ceux offerts dans les viSfes ou les centres de services situés les plus
près de leur lieu de séjour.
Nous retrouvons, à la figure 4.4, les différents degrés de mobilité géographique des
personnes consultées lors de nos enquêtes téléphoniques. Ces derniers ont été
déterminés par un indice de déplacement93. Celui-ci a été obtenu en multipliant le nombre
de répondants par un s'ils ont mentionné se déplacer une à deux fois par semaine, par
deux s'ils effectuent deux à trois déplacements sur une base hebdomadaire, et par trois
s'ils en font quatre ou pius. Ainsi, les répondants de St-Paul-de-la-Croix et de Padûue
récoltent un résultat de 30. Leur mobilité géographique est donc très élevée. St-Jean-de-
Cherbourg, St-Germain et Sî-Damase constituent une seconde catégorie. Ils abritent des
répondants dont la mobilité géographique est relativement élevée. Cette dernière est
moins grande chez les personnes interrogées à St-Marcellin (19) et à Si-Athanase (18)
alors qu'elle est peu élevée à St-Guy dont l'indice s'établit à 14.
83
 Pour permettre une comparaison rigoureuse entre municipalités, cet indice devrait aussi tenir compte des
distances parcourues et des besoins de déplacement Or, ces deux derniers aspects ne figuraient pas dans
notre questionnaire.
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Parce qu'ils disposent d'un moyen de locomotion, Ses distances à parcourir ne sont
pas perçues comme un obstacle aux déplacements pour 85% des répondants. Wlême si la
distance doit être relativisée par les coûts, les temps et !es moyens de- déplacement, elle
constitue pour certains groupes d'individus un problème réel. !! s'agit essentiellement des
personnes âgées (14 répondants), des jeunes (deux) et de ceiles souffrant d'un handicap
(deux). Les distances les contraignent à diminuer la fréquence de teurs déplacements et
Ses confinent dans des enceintes territoriales plus restreintes. L'absence d'une voiture
(neuf), ie mauvais état des routes en hiver (cinq), le vieillissement du conjoint (deux), la
fatigue (un) et l'absence de transport en commun (un) sont les principales causes de leur
isolement. En outre, quatre personnes âgées de 65 ans et plus (sur un tota! de 24), nous
ont signalé que l'éloignement des services de santé constituait pour elles une importante
source d'inquiétude. Ces répondants, qui résident à St-Germain et à St-Paul-de-la-Croix,
nous avaient déjà exprimé, dans une question précédente, leur crainte quant à
Féfoignemeni de l'hôpital. À cette crainte, s'ajoute celle d'emprunter des routes glacées et
enneigées en hiver. Pour cette catégorie d'individus, la proximité devient un facteur
essentiel.
La qualité des liens sociaux et affectifs entre individus aide à accepter, à
s'accommoder ou à rejeter les inconvénients liés à la faiblesse de la mobilité
géographique. Ainsi, pour les personnes âgées, l'entraide entre voisins permet de
suppléer partiellement aux contraintes de la dispersion. I! s'agit d'ailleurs du groupe dont
Ses relations de voisinage apparaissent les meilleures. En effet, 93,3% des personnes de
66 ans et plus déclarent entretenir d'excellentes relations avec leurs voisins. Elles sont
suivies par la cohorte des 21 à 34 ans (91,3%), des 36 à 50-ans (82,6%) et des 45 à 65
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ans (79,4%). Dans l'ensemble, 85% des personnes Interrogées affirment qui! existe un
bon esprit d'entraide et de solidarité avec leurs voisins. Cette solidarité prend notamment
sa source dans Ses us et coutumes enracinés depuis plusieurs générations. Sans faire
totalement contrepoids aux carences sîructureifes des localités fragiles, elle contribue
néanmoins à en atténuer les effets, d'où l'importance pour ces milieux de continuer à offrir
un cadre de vie favorable à ia réalisation des besoins et au développement de la
créativité, fi s'agit d'ailleurs d'une des quatre conditions essentielles, identifiées par le
géographe Bernard KAYSER (1994) dans son ouvrage intitulé Pour une rumiité choisie, à
Sa revitalisation des milieux ruraux fragiles94.
C'est à St-Paul-de-la-Croix et à Padoue où les relations de voisinage semblent ies
plus intenses. Dans chacune de ces deux localités, seulement une personne a mentionné
éprouver des difficultés relationnelles avec ses voisins. Deux autres ont fait cette même
affirmation à St-Athanase, à St-Damase et à St-Marcellin. Ces trois municipalités, avec
celle de St-Germain, forment un second bloc. Dans ces trois milieux, 86,7% des
répondants affirment entretenir de bonnes relations avec leurs pairs. Par ailleurs, deux
répondants natifs de St-Germain ont mentionné se sentir envahis, voire menacés, par les
néo-ruraux qui, selon eux, prennent trop d'initiatives et perturbent la vie locale. À St-Jean-
de-Cherbourg, trois personnes entretiennent de mauvaises relations avec leurs voisins
alors qu'elles sont quatre à St-Guy. La dispersion de la population entre ies rangs et le
village et f'éloignement des maisons ies unes par rapport aux autres ne favorisent guère
ies échanges dans cette localité. La démobilisation de la population, ia persistance de
m
 Les trois autres sont les suivantes: l'ouverture du milieu rurai à tous les candidats qui désirent s'y installer, le
renforcement des capacités d'emplois des petites et moyennes villes et l'émergence de projets de
développement.
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conflits sociaux, l'esprit de morosité et de défaitisme et l'absence de cohésion sociale sont
autant de facteurs qui altèrent la vie relationnelle à St-Jean-de-Cherhourg. La figure 4.4
illustre, pour chacune des localités d'enquête, les différentes échelles d'attitude en ce qui
concerne Sa qualité de la vie relationnelle.
En somme, parce qu'ils peuvent sortir régulièrement de leur localité de séjour et
presque aussi souvent qu'ils le désirent, la dispersion de la population et les distances ne
représentent pas un obstacle majeur pour tes répondants de notre enquête. Tout au plus,
elles sont perçues comme une contrainte à l'obtention de certains services spécialisés.
Les infrastructures routières contribuent à relativiser les effets de la dispersion d'où
l'importance de les maintenir, de ies entretenir et de Ses améliorer afin qu'elles puissent
jouer le plus efficacement le rôle qui leur est dévolu. Par ailleurs, à î'insîar de la plupart
des petites localités rurales du Québec, celles ayant fait l'objet d'enquêtes se caractérisent
par une vie relationnelle relativement intense et ce, même dans les milieux les plus
fragiles. Comment les répondants perçoivent-ils l'avenir de ces milieux à plus ou moins
long terme? Telle est la question à laquelle nous tenterons de répondre dans la dernière
partie de notre analyse.
4.4.7 Perspectives d'avenir et de développement
L'avenir de nos localités est envisagé dans une perspective de continuité, c'est-à-
dire par le maintien de leur caractère agro-forestier. Aucune des personnes que nous
avons interrogées anticipe une transformation radicale de la structure économique locale.
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Cet avenir est cependant perçu de façon plutôt sombre. Trois constats nous permettent de
faire une telle affirmation.
Premièrement, les habitudes, l'enracinement et Ses liens sociaux amènent bien des
parents à accepter une situation qu'Us ne souhaitent pas à teurs enfants. Ainsi, près des
deux tiers des répondants estiment que leurs enfants auront un meilleur avenir s'ils
s'installent à l'extérieur de !eur localité d'origine. Ce sont les répondants de St-Guy (80%)
et de St-Marceîfin (80%) qui favorisent fe plus l'exode de leurs enfants. Viennent ensuite
ceux de St-Pauî-de-Sa-Craix, de Padoue- et de St-Jean-de-Cherbourg. Dans ces trois
localités, les deux tiers des répondants envisagent éventuellement le départ de leur
progéniture. À St-Germain, 53,3% des personnes interrogées pensent fa même chose
comparativement à 40% dans Se cas de St-Damase. Les meilleures perspectives
d'emplois et la pius grande variété des services que l'on retrouve en ville sont Ses deux
principales raisons qu'ils évoquent.
Deuxièmement, l'avenir de la localité constitue, pour plus de la moitié des
personnes interrogées, une source importante d'inquiétude comme en témoigne le
graphique 4.23 de fa page suivante. De manière globale, plus de la moitié des répondants
(57,5%) manifeste une inquiétude quant à l'avenir de leur localité. Cette inquiétude affecte
plus particulièrement les répondants de Padoue (93,3%), de St-Jean-de-Cherbourg
(73,3%) et de St-Athanase (73,3%). Une seconde catégorie est formée de St-Guy
(46,7%), de St-Marcelltn (46,7%) et de St-Germain (40%). Enfin, les répondants de
Graphique 4.23
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St-Paui-de-la-Croix (33,4%)* et de St-Damase (33,4%) apparaissent Ses moins préoo-
cupés. Cette inquiétude est justifiée par différents motifs dont Ses principaux concernent la
fermeture éventuelle de la localité (26,7%), le dépeuplement et l'effritement de
l'infrastructure de services (18,7%), l'exode des jeunes et fe sous-empioî (9,3%), le
vieilssement de la population (6,3%), la fusion avec une autre municipalité (1,7%), la
persistance des conflits sociaux (1,7%), l'impiantation d'une porcherie (1,7%), le manque
de dynamisme des élus municipaux (1,7%), le désengagement de. l'État (1,7%) et
l'épuisement de la ressource forestière (1,7%)*. Chacune des raisons qui suivent a été
évoquée par une seule personne: la progression du processus de dévitalisation,
l'éventualité d'une catastrophe naturelle, la fermeture des rangs, la multiplication des
structures (qui contribue à alourdir la bureaucratie administrative et à décourager ies
porteurs de projets) et les problèmes environnementaux. Enfin, 37,4% des répondants
n'avaient soit aucune opinion ou encore n'éprouvaient aucune inquiétude face à l'avenir
de leur localité. À St-Jean-de-Cherbourg, trois répondants se disent inquiets de la
surexploitation de la ressource forestière. Cette même inquiétude est aussi partagée par
deux personnes interrogées à Sî-Warcei!in. Ces dernières déplorent la faiblesse des
retombées locales que devrait normalement générer leur principale ressource. Qui plus
est, les différents intervenants locaux que nous avons rencontrés sont également
préoccupés par l'avenir de leur localité.
95
 À St-Paul-de-la-Croix, l'avenir de la municipalité mais aussi ceiui de ia région (Bas-Saint-taurent) a toujours
constitué une préoccupation importante. On se souviendra de la participation en grand nombre (ils étaient plus
de 150) de ia population locale au premier rassemblement de la Coalition Urgence rurale en juin 1990.
L'année suivante, ces mêmes personnes se réunissaient pour réfléchir sur l'avenir de leur localité au cours
d'une journée consacrée au développement local Elles avaient notamment organisé des ateliers portant sur la
gestion municipale, l'école du village, l'église et ie milieu, l'agriculture et ia foresterie, la santé et les services
sociaux, ies services d'incendie et ta sécurité publique, tes entreprises locales, les loisirs, la culture et la
politique municipale.
En raison de la petite taille de notre échantillon et dans un souci d'une plus grande représentativité, il
convient d'analyser nos résultats uniquement de manière globale.
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À la question: «L'avenir de votre localité vous paraît-if: excellent, bon, mauvais, très
mauvais oy incertain?» tous, à l'exception de ceux de Si-Damase, ont répondu que
l'avenir de leur milieu leur semblait Incertain. À St-Marceliin et à St-Jean-de-Crierboyrg,
deux acteurs sont particulièrement inquiets des pratiques des grandes compagnies
forestières sur lesquelles ils n'ont guère de contrôle.
Mais ce qui est encore plus alarmant, c'est que près de la moitié des répondants
envisagent comme probable la fermeture de leur localité dans un avenir plus ou moins
rapproché (graphique 4.24). À St-Jean-de-Cherbourg, ce taux grimpe à 66,6% comme on
peut le constater au graphique de la page suivante. Une teiSe inquiétude n'est guère
favorable à l'émergence d'initiatives de développement local. Padoue (60%) et St-
Athanase (53,4%) comportent également une proportion relativement élevée de
répondants qui soupçonnent la fermeture de leur municipalité. Ces trois localités forment
un premier groupe. Les personnes interrogées à St-Marcellin, à St-Guy, à St-Paui-de-la-
Croix et à St-Germain, qui constituent une seconde catégorie, anticipent également la
possibilité d'une fermeture éventuelle mais dans une proportion moins élevée que la
moyenne des répondants. Enfin, ceux de St-Damase sont les seuls à ne pas s'inquiéter,
outre mesure, de cette question. Nous avons donc fait de cette localité, un groupe à part. !!
est vrai que St-Damase jouit d'avantages considérables aux plans géographique et
économique. Eile dispose, en outre, de leaders qui contribuent à maintenir un climat social
et psychologique propice à l'émergence d'initiatives locales. La figure 4.5 reproduit les
différents niveaux d'inquiétude des répondants quant aux perspectives d'avenir de leur
localité et à l'éventualité d'une fermeture à plus ou moins long terme.
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Pourcentage des répondante qui snvisagesit la fermeture è plus ou moins Song terms de leur









































-j Pas inquiet du tout
Par ailleurs, une proportion élevée de répondants (70%) croient que leur qualité de
vie se maintiendra au cours des 10 prochaines années, 18,2% pensent qu'elle
s'améliorera alors que 9,2% estiment qu'elle se détériorera. Enfin, 2,6% des personnes
interrogées se sont abstenues de répondre à celte question. À St-Germain, 60% des
répondants anticipent une dégradation de leur qualité de vie si ie projet d'impiantation
d'une porcherie devait voir le jour97. Les localités de St-yarcellin, de St-Aîhanase et de St-
Jean-de-Cherbourg comportent chacune trois personnes qui envisagent une détérioration
m
 Nous avons effecfué nos enquêtes téléphoniques dans mite localité avant que îa Cour supérieure autorise
la réalisation du projet.
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de leur qualité de vie d'ici les 10 prochaines années. Les raisons qu'elles évoquent
concernent Sa peur de perdre leur emploi et la crainte d'une emprise totale du patrimoine
forestier par ies industriels96.
Face à de telles inquiétudes, fi n'est donc pas étonnant que la majorité des
répondants réclament, de toute urgence, une intervention de l'État. À la question: «Est-ce
qu'ii y a une action ou une intervention particulière qui pourrait améliorer le niveau de vie
de votre localité?», plus des trois quarts des personnes interrogées répondent par
l'affirmative. Selon elles, leur localité doit faire l'objet d'un soutien particulier afin d'en
assurer la survie. Pour un autre groupe de 11 répondants, l'État devrait plutôt répartir plus
équiîabîemeni son aide entre fa ville et ia campagne. Six personnes déclarent que le
gouvernement devrait orienter ses efforts là où les problèmes sont tes plus criants. On
suggère notamment que les subventions aux municipalités soient attribuées en fonction du
niveau de revenu moyen des familles tel qu'établi par Statistique Canada. Quatre autres
suggèrent que l'État investisse davantage dans ies petites villes, parce qu'elles constituent
les principales pourvoyeuses d'emplois pour les localités rurales fragiles. Trois individus
privilégient pïiâôt le développement des banlieues. Enfin, un autre propose que le
gouvernement du Canada s'occupe exclusivement des problèmes urbains alors que îe
développement rural devrait davantage être l'apanage des gouvernements provinciaux.
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 Ce n'est pas la première fols que tes résidants de St-Mareeliirs manifestent une telle crainte. On se
souviendra, à titre d'exemple, qu'ils avaient tenu, en février 1998, un vaste rassemblement de solidarité. Cette
mobilisation de ia population locale avait pour mandat de forcer ies autorités supérieures à élaborer une
stratégie régionale de développement basée sur l'exploitation de la ressource forestière.
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Quand Ils sont interrogés sur fe rôle éventuel des principaux acteurs impliqués
dans l'aménagement et le développement régional, les répondants se situent le plus
souvent au niveau de leur localité. En effet, ceux-ci considèrent, dans une proportion de
43S3%, que les éfus municipaux sont les intervenants les plus influents et les meilleurs
défenseurs de leurs intérêts, bien avant les responsables d'associations locales (10,2%)
qui arrivent- au second rang (graphique 4.25). Les spécialistes du développement (12,5%)
et les chefs d'entreprise (12,5%) occupent ex aequo te troisième rang alors que îe dernier
est détenu par les fonctionnaires de l'État (1,7%). À noter que 1,7% des répondants ne fait
confiance à personne alors que 9,1% se sont abstenus de répondre. Ce sont tes
personnes interrogées à St-Athanase (66,6%) qui manifestent le niveau de confiance te
plus élevé vis-à-vis les élus locaux. Elfes sont suivies, ex eequo, par ceîtes de St-Marceiiin
(60,0%) et de St-Jean-de-Cberbourg (60,0%). À St-Guy, plus de la moitié des répondants
font davantage confiance à leurs élus municipaux alors qu'ils représentent le tiers des
personnes interrogées à St-Damase et à Padoue. Enfin, seulement 20% des répondants
de St-Germain font d'abord confiance à leurs élus en matière de développement local.
Tout porte à croire qu'ils ont été très déçus de l'attitude de ces derniers dans le dossier de
Sa porcherie. Ils se tournent davantage vers les responsables d'associations locales
(33,3%) et les chefs d'entreprise (26,7%) pour relancer leur milieu. Cet avis est également
partagé par les personnes consultées à St-Damase qui semblent manifester une
confiance relativement élevée envers ces deux catégories d'intervenants (33,3% dans le
cas des premiers et 20% dans celui des seconds). Finalement, à St-PauS-de-la-Croix et à
Padoue, la confiance des répondants gravite principalement autour des spécialistes du
développement (33,3%). Ailleurs, les réponses évoquées sont peu significatives.
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Graphique 4.25















La confiance inébranlable manifestée par les répondants à l'égard des acteurs
locaux se reflète également sur le niveau décisionnel qui devrait avoir préséance en
matière de développement local. Ainsi, pour la très grande majorité des personnes
interrogées (85,3%), la responsabilité du développement devrait être confiée, en tout
premier lieu, au palier municipal comme le démontre le graphe 4.25. À St-Germain, c'est
la totalité des répondants qui partage cette opinion alors qu'ils sont 93,3% à penser la
même chose à St-Paul-de-la-Croix, à St-Guy et à St-Damase. Ce même palier de
gouvernement a également la faveur d'une forte majorité de répondants à St-Jean-de-
Cherbourg (86,7%), suivis de ceux de St-Athanase (80%), de St-Marcellin (80%) et, dans
une moindre mesure, par ceux de Padoue (60%). Dans cette dernière localité, le tiers des
personnes interviewées réclament que les décisions en matière de développement local
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soient prises par la MRC. Cette proportion atteint 13,3% dans Se cas de St-PauI-de-fa-
Croix.
Finalement, nous avons demandé à nos répondants s'ils croyaient que leur localité
possédait toutes Ses ressourœs nécessaires pour assurer son développement93. Comme il
s'agissait d'une question ouverte, les personnes interrogées ont été invitées, d'une part, à
identifier la nature de cette ressource et, d'autre part, à préciser comment cette dernière
pourrait contribuer à la relance de leur milieu. Il en ressort que 83 répondants, soit un peu
pîus de la moitié de notre échantillon, considèrent que leur municipalité a tout ce qu'il faut
pour assurer son propre développement, 38,3% pensent le contraire alors que 9,2%
l'ignorent. Curieusement, c'est à St-Jean-de-Cherbourg (73,3%), à St-Guy (63,3%) et à
Padoue (63,3%), trois iocalités à problèmes socio-économiques très sérieux, que !'on
retrouve le plus de réponses positives. Ces localités sont suivies ex asquo par celles de
St-Germain (53,3%) et de St-Damase (53,3%). Enfin, St-Paut-de-fa-Croix (40%)s St-
Athanase (33,3%) et St-Marceilin (33,3%) font partie du peloton de queue.
Quant à la nature de ces ressources, 58 répondants (sur 63) font implicitement
référence au potentiel biophysique, quatre (dont trois de St-Germain et un de Padoue) aux
ressources humaines et un (de St-Damase) au dynamisme du conseil municipal (figure
4.6). Parce que la forêt constitue l'une des principales richesses de nos huit iocalités
d'enquête, cette ressource est, selon nos répondants, la plus susceptible de contribuer au
développement local. C'est du moins ce que nous ont signalé 41 personnes. De ce
89
 Ici, le vocable «ressource» est entendu au sens large, i! peut s'agir autant des ressources physiques,
matérielles, humaines, patrimoniales que celles liées à l'environnement ou encore à ta qualité du cadre de vie.
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nombre, 22 soit plus de la moitié, croient qu'il serait plus avantageux d'exploiter la matière
figneuse en concomitance avec une autre ressource100 et, en particulier, avec Fagricuiture.
Cette traditionnelle association (agriculture/forêt) a notamment été suggérée par quatre
répondants de Padoue, trois de St-Damase et un de St-Marcellin. D'autres proposent de
jumeler l'exploitation forestière avec celle des mines. C'est notamment le cas de quatre
personnes interrogées à St-Guy, une à Padoue et une autre à St-Jean-de-Cherbourg. À
St-Guy, les répondants espèrent que les découvertes récentes de cuivre et de serpentinite
permettront d'atténuer les effets néfastes de la crise forestière qui s'est fait
particulièrement ressentir au sein de cette localité. À Padoue, une personne croit que
l'exploitation de la forêt pourrait très bien se combiner éventuellement avec celle du cuivre.
Un répondant de St-Jean-de-Cherbourg est convaincu (à tort) que le sous-sol de sa
municipalité renferme des gisements de pétrole dont l'exploitation, Jumelée avec celle de
la forêt, permettrait à cette petite localité de la sortir de sa période de torpeur. Quatre
autres personnes, dont trois de St-Jean-de-Cherbourg et une de St-Damase, favorisent
plutôt une exploitation polyvalente de la forêt (chasse, faune, récrée-tourisme, etc.). À St-
Damase, une personne suggère que les contrats de coupe soient gérés et administrés par
un comité focal composé de gens compétents qui connaissent le milieu et Ses besoins de
la population. Dans le même ordre d'idées, quatre personnes misent pius spécifiquement
sur la combinaison tourisme/forêt. Une autre façon de maximiser les retombées
économiques de la forêt consisterait à développer davantage Se secteur acéiicole. C'est du
moins ce que préconisent huit répondants qui résident à St-Athanase (cinq), à Padoue
(un), à St-Paul-de-la-Croix (un) et à St-Guy (un). Dans cette dernière localité, une
100
 Certains répondants nous ont prédsé que l'exploitation de deux ressources était nécessaire pour assurer la
survie de leur milieu, if y a lieu aussi de voir ces petites entités territoriales comme des espaces en mutation
où une agriculture peu rentable et en régression est relayée par d'autres activités plus lucratives.
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personne suggère d'exploiter simultanément l'acéricuiture et l'agriculture. À Padoue et à
St-Paul-de-la-Croix, on évoque plutôt la possibilité d'y joindre un volet touristique (repas à
la cabane à sucre, visites guidées, dégustations, participation aux diverses activités de
l'érablière, etc.). Enfin, cinq répondants de St-Athanase misent à l'inverse sur une
exploitation plus traditionnelle de cette filière (sirop, tire, beurre et sucre d'érable).
En ce qui concerne les autres types de ressources, les réponses sont on ne peut
plus variées. L'agriculture, qu'elle soit exploitée de manière traditionnelle (sept
répondants) ou à des fins touristiques (quatre répondants) arrive au second rang.
L'agrotourisme présente un avenir particulièrement prometteur pour une personne
interrogée à St-Paul-de-la-Croix et une autre â Padoue. Pour leur part, trois répondants de
St-Germain, deux de St-PauJ-de-la-Croix et deux autres de Padoue optent pour une
exploitation agricole conventionnelle du potentiel agricole local. La mise en valeur du
potentiel biophysique, dans sa globalité, constitue pour quatre répondants (dont deux de
St-Paul-de-la-Croix, un de St-Guy et un autre de St-Jean-de-Cherbourg) la voie à
emprunter pour enclencher une dynamique de développement local. Un répondant de St-
Damase propose d'expioiter davantage ce potentiel tout en favorisant l'expansion de PME.
Enfin, une personne de St-Paul-de-la-Croix compte exclusivement sur la qualité du cadre
de vie et la beauté des paysages pour revitaliser sa communauté.
Quant aux 46 individus qui estiment que leur localité ne dispose pas des
ressources nécessaires pour assurer son propre développement, les motifs qu'ils
évoquent sont essentiellement de cinq ordres. En tête de liste figure le manque de
ressources financières. Cette carence a été identifiée par 22 personnes qui se distribuent
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de la manière suivante: six à St-Marcellin, trois à St-Athanase, à St-Guy, à Padoue et à St-
Damase, deux à St-Marcellin, une à St-Pau!-de-la-Croix et une autre à St-Jean-de-
Cherbourg. Six répondants, dont deux de St-Âthanase et deux de St-Paul-de-la-Croix, un
de St-Guy et un autre de Padoue, soulignent, en second lieu, l'insuffisance de services.
Une personne de St-Athanase et une autre de St-Damase déplorent le manque de PME.
La faiblesse du leadership constitue une contrainte au développement de St-Marcellin (un
répondant), de St-Athanase (un répondant) et de St-Guy (un répondant). Vient ensuite,
l'absence de ressources humaines. Cette lacune a été mentionnée par six individus, soit
deux à St-Jean-de-Cherbourg, deux à -St-MarceSlin et deux à St-Athanase. Enfin, les
éléments suivants ont été identifiés chacun par un répondant: l'absence d'un parc
industriel (St-Damase), d'un agent de développement (St-Athanase), d'un bon potentiel
biophysique (St-Jean-de-Cherbourg), le manque d'espace (St-Paul-de-la-Croix), le
manque déjeunes (St-Guy) et l'insuffisance du réseau électrique (St-Paul-de-la-Croix).
À partir des statistiques officielles que nous avons présentées dans le cadre de ia
première partie de ce chapitre, des entrevues réalisées avec les différents intervenants
locaux que nous avons rencontrés et des représentations exprimées par les répondants
de nos enquêtes, if est possible de regrouper les localités à l'étude en quatre catégories
identifiées au tableau 4.22.
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Tableau 4.22












Chacune de celles-ci commande des mesures particulières adaptées â leur
situation et à leur contexte. Bien que nous n'ayons pas de solutions à tous leurs
problèmes, un certain nombre d'interventions pourraient contribuer à améliorer leur état101.
Par exemple, St-Damase et St-Paul-de-la-Croix nécessitent un soutien de nature
ponctuelle. Ainsi, l'objet de ces mesures reposent sur la nécessaire intégration de leur
économie à un environnement plus vaste et dynamique. Bien que leur démographie soit
stagnante, ces deux localités comportent une infrastructure de services relativement bien
diversifiée compte tenu de leur petite taille. Elles profitent de la proximité de centres de
services qui contribuent à leur procurer des emplois de bonne qualité et, par conséquent,
un niveau de revenu acceptable. Elles renferment plusieurs organismes communautaires
qui contribuent à maintenir une qualité de vie très satisfaisante. Elles comportent des
individus qui ont à cœur le développement et l'aménagement de leur milieu. Le rôle de
leader qu'ils exercent constitue certes une condition nécessaire - les latinistes diraient une
condition sine qua non - au développement.
101
 Ces interventions feront l'objet du prochain chapitre. Des difficultés majeures, dues à la diversité des
variables, se posent lorsque nous quittons les orientations générales pour passer a des solutions concrètes
concernant des localités particulières. Quelles mesures faut-il préconiser et appliquer à tel ou tel milieu? En
fonction de quels critères faut-il les établir? La complexité des problèmes et la très grande variété de situations
nous force à admettre, finalement, qu'il n'y a pas de solutions faciles et encore moins de recettes miracles et
que l'avenir de nombreuses municipalités reste problématique. C'est dans cet esprit de circonspection et d@
prudence que s'inscrira le cinquième et dernier chapitre de notre thèse.
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D'autres municipalités, telles que St-Guy ou St-Jean-de-Cherbourg, exigent des
actions soutenues et constantes, étalées sur une plus longue période. Ces milieux se
distinguent par-fa diminution constante de leurs effectifs démographiques, le sous-emploi,
l'Insuffisance de services, de faibles niveaux de revenus et un esprit défaitiste qui ne
favorisent guère leur développement. Tous ces facteurs contribuent à les placer dans une
situation de pauvreté culturelle. La forêt, qui constitue Sa principale assise de leur
économie, est maintenant épuisée en raison d'une surexploitation faite par les grandes
compagnies durant toute îa première partie du XX* siècle. Leurs perspectives d'avenir sont
devenues très inquiétantes. Pour ces raisons, ces milieux devraient être considérés
comme des zones prioritaires d'intervention. Sans quoi, ces espaces ne pourront pas
assumer leur rôle de partenaire du développement socio-économique, ce dernier ne
pouvant pas résulter du seul jeu des forces du marché.
Enfin, entre ces deux catégories extrêmes, on retrouve des localités très fragiles et
marginales. Ces dernières présentent un état de santé socio-économique précaire, voire
critique. À ce titre, elles devraient bénéficier de mesures spécifiques suffisamment fortes
pour compenser les inconvénients liés à leur très grande vulnérabilité. Quant aux localités
très fragiles, elles souffrent elles aussi de malaises socio-économiques très sérieux en
raison notamment des particularités reliées à leur structure de peuplement et à la nature
de leur économie. Des mesures adaptées à leur situation particulière contribueraient sans
doute à ralentir le rythme de décroissance. Elles seraient ainsi susceptibles de devenir des
milieux de vie agréables où il fait bon vivre. Cela nécessite cependant une ferme volonté
politique â lutter contre les disparités. Cette volonté doit notamment se traduire par la mise
en place de nouveaux moyens {autres que les grands programmes universels
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gouvernementaux de redistribution) axés notamment sur ta correction des problèmes
structurels de ces petits milieux (voir chapitre suivant). Elle doit aussi se matérialiser par
une concertation de tous les organismes et les comités ayant des incidences sur le
développement rural. Une telle concertation nous apparaît primordiale, particulièrement à
l'échelle de nos petites municipalités. Plusieurs de celles-ci font l'objet de conflits
înterpersonnels qui ont pour effet de bloquer leur développement. À St-Germain, par
exemple, une méfiance enracinée et malsaine empêche certainement des partenariats qui
pourraient être efficaces et bénéfiques pour l'avenir de cette localité. Tout ce que nous
pouvons espérer, c'est établir des mécanismes de résolution efficaces de ces conflits où
les intérêts de tous pourront s'exprimer et être considérés afin que Ses arbitrages se
fassent dans l'intérêt collectif.
Ce chapitre nous a permis d'évaluer la perception des répondants et des différents
intervenants locaux concernant divers aspects de la vie dans huit petites localités rurales
du Bas-Saint-Laurent. Tout en ayant îe même statut de localité rurale, tout en faisant
partie de la même région administrative, tout en ayant pratiquement la même population,
ies huit entités considérées dans notre étude diffèrent sensiblement l'une de l'autre sous
bien des plans. Elles offrent à leurs résidants des conditions de vie qui présentent des
disparités plus ou moins grandes. Ces disparités résultent aussi bien de facteurs
endogènes (dynamisme local, potentiel biophysique, implication sociale des individus,
composition de l'infrastructure de services, etc.) qu'exogènes (nature de l'économie,
structure du peuplement, lois de l'économie, politiques gouvernementales, etc.). Bien que
très distinctes l'une de l'autre, nos enquêtes téléphoniques ont permis de mettre en
évidence l'importance de la perception dans l'explication d'attitudes et de comportements
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de divers groupes d'individus. De plus, elles ont démontré que la perception d'une même
situation ou d'un même fait trouve des variantes locales considérables. Ces variantes se
sont notamment reflétées par les diverses représentations exprimées par les différentes
personnes que nous avons interrogées (acteurs locaux, résidants, jeunes, personnes
âgées, à la retraite, etc.). En outre, elles illustrent, une fois de plus, la très grande
hétérogénéité du monde rural. Ainsi, la fragilité socio-économique vécue â St-Germain, à
St-Damase, à Padoue, à St-Guy, à St-Marcelîin, à St-Athanase, à St-Paul-de-la-Crolx et à
St-Jean-de-Cherbourg peut prendre des significations particulières chez les gens
concernés lesquelles peuvent apparaître de façon différente chez fe planificateur vivant à
l'extérieur du milieu. Conscients des difficultés socio-économiques qui assaillent leur
municipalité, les répondants apprécient unanimement la qualité de vie qu'ifs retrouvent
dans leur milieu. Cette qualité de vie, faite tout autant des relations avec le milieu physique
et les individus, que du niveau de revenu, et de l'emploi, compte parmi les principaux
facteurs d'attachement à un endroit particulier. Même si nos enquêtes n'ont fait
qu'effleurer le problème de la fragilité rurale dans ces huit localités du Bas-Saint-Laurent,
elles suffisent à illustrer que cette question mérite une attention particulière dans
l'élaboration d'une politique de développement rural. Pour qu'elle soit efficace, une telle
politique doit, sans conteste, tenir compte de la perception de la fragilité et- de ses
conséquences. Dans le prochain chapitre, nous tenterons de poser les jalons de cette
politique.
«Lorsqu'un problème nous résiste malgré d'énormes efforts de
recherche, nous devons mettre en doute ses données premières.
L'imagination est alors plus importante que le savoir» (Albert
Einstein).
CHAPITRES
Les perspectives de développement des petites
localités rurales
Quelques propositions pour l'élaboration d'une politique structurelle
de développement et l'avènement d'un modèle plus solidaire
L'analyse de la problématique de la fragilité des petites localités rurales du Québec
et du Bas-Saint-Laurent nous conduit maintenant à l'identification des perspectives de
développement pour ces milieux.
D'entrée de jeu, il importe de préciser que les pistes que nous proposerons ne
permettront pas de redresser la situation socio-économique de toutes les petites localités
et ce, pour deux raisons majeures. Premièrement, la diversité des situations
géographiques, sociales, économiques et identitaires conduit vers des manières de
réaliser le développement qui sont plurielles. Cette diversité confirme qu'il n'y a pas de
recette miracle aux problèmes des milieux fragiles. En outre, ces derniers sont soumis à
des forces exogènes et à divers facteurs structurels qui nécessitent des modifications
majeures au niveau de fa structure du peuplement et de l'économie en général. Compte
tenu de la multiplicité des malaises qui affectent plus particulièrement les petites localités
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des régions périphériques, toutes perspectives de développement s'avèrent extrêmement
difficiles. Il faudra donc Wen plus que miser sur le potentiel humain1. Jl s'avérera primordial
de concevoir d'autres formes d'interventions pour créer des emplois et développer les
services nécessaires à l'arrêt de l'hémorragie démographique des milieux fragiles. Seule
une politique de développement rural orientée vers la correction des problèmes structurels
de ces milieux peiâ y contribuer. Par ailleurs, force est de constater que certains de ceux-
ci pourront être réorientés par une action au niveau local notamment par une meilleure
gestion en ce qui concerne l'exploitation de leurs ressources physiques et humaines.
Ce cinquième et dernier chapitre comporte trois parties.
La première porte sur la valorisation des ressources locales notamment dans le
secteur agricole. Cette mise en valeur peut se faire principalement de deux façons. Il s'agit
d'une part de valoriser les potentiels sous-exploités et, d'autre part, d'identifier de
nouvelles formes de productions agricoles. Ces deux pistes de développement, tout
comme pour toutes les autres que nous proposerons d'ailleurs, seront traitées avec
beaucoup de nuances car il faut bien admettre que plusieurs petits milieux disposent d'un
potentiel agroclimatique plutôt faible ce qui limite considérablement leurs perspectives de
développement en ce domaine.
1
 D'après une étude récente publiée par l'Institut national de la recherche sur la société et recensée dans le
numéro 8 de la revue municipale Quorum. La source intégrale de cet article est la suivante: Sans auteur.
«L'avenir des régions périphériques: miser sur le potentiel humain selon une étude de l'INRS», dans Quorum,
vo!. 27, no 8 (décembre 2002-janvser 2003), p. 21.
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Dans la première partie de ce chapitre, il sera également question de la
diversification de l'agriculture et des problèmes inhérents à cette diversification, du
concept de multifonctîonnalité, de Ea contribution de l'agriculture périphérique dans la
relance de ces milieux fragiles2 et des potentialités de développement dans îes autres
secteurs d'activité. L'étude d'activités productives à l'état de sous-exploitation et à haute
vaJeur ajoutée dans les domaines de la forêt, des mines, de l'environnement et du
tourisme nous permettra de constater ies multiples possibilités qu'offre le secteur des
ressources et d'Identifier des potentiels latents.
Dans la seconde section, nous nous proposons de poser ies principaux jalons pour
l'élaboration d'une politique de développement orientée vers la correction des problèmes
structurels qui affectent spécifiquement les petites localités rurales du Québec. Nous
identifierons les différents acteurs impliqués dans cette politique ainsi que ies moyens qui
devront être mis en œuvre pour la concrétiser.
Enfin, dans la troisième partie de ce chapitre, nous changerons d'échelle pour nous
situer davantage dans une perspective mondiale. Nous préconiserons davantage une
approche de type idéologique. Nous explorerons certaines modalités afin de favoriser le
«réencastrement» de la sphère économique dans la sphère sociale. Cette exploration vise
à éveiller une nouvelle conscience sociale afin de renforcer tes rapports entre
{'économique, le politique et l'éthique. Un tel renforcement ne constitue-t-il pas la prémisse
2
 En Europe, i! existe des formes d'initiatives qui redonnent vie à un territoire, la Lozère en est un exemple
patent En outre, te pius fort taux d'installation de jeunes agriculteurs en France se situe non pas en Bretagne,
où l'agriculture est la plus dynamique, mais dans l'Aveyron et le Cantal, qui n'ont pas fa réputation d'être des
départements particulièrement faciles.
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d'un modèle de développement plus humain et plus solidaire? L'examen de ce modèle
s'effectuera en trois étapes. Dans un premier temps, nous verrons comment l'éthique
devient une voie incontournable dans l'élaboration d'un modèle de développement plus
solidaire. Par la suite, nous préciserons les principales conditions nécessaires à
l'élaboration de ce modèfe. Cette section doit être comprise comme une invitation
incitative à une nouvelle démarche et non comme l'aboutissement de ce modèle. Nous
identifierons, dans une troisième étape, quelques signes avant-coureurs de l'avènement
de cette fameuse «troisième voie» qui fait l'objet de nombreux débats en sociologie
contemporaine. En guise de conclusion à ce chapitre, nous énoncerons les principaux
éléments qui pourraient servir à sa mise en œuvre. Cette approche plus idéologique
pourrait-elle conduire à une nouvelle forme de développement pour les petites localités
rurales?
5.1 Mise en valeur des ressources locales dans le
secteur agricole
Nous devons préconiser le développement des petites localités en fonction des
particularismes et des caractéristiques propres à ce segment de l'espace rural. De fait,
l'avenir de ces milieux passe par l'affirmation vigoureuse de leur utilité socio-économique
et aussi par le respect de leur spécificité. La prise en compte de leurs multiples richesses
est un atout réel dans la grande bataille économique de ce début de millénaire, i! ne faut
pas perdre de vue que le secteur primaire représente 20,3% de ia structure
occupationnelle des petites localités rurales du Québec ce qui est loin d'être négligeable.
Or, dans la plupart des cas, les ressources naturelles sont encore foin d'avoir déployé tout
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leur potentiel de développement. À plusieurs endroits, l'agriculture constitue un secteur clé
de l'économie et de l'emploi au sein de ces petits milieux. Non seulement le secteur
agricole peut soutenir le développement de certains milieux fragiles mais il peut également
provoquer le développement des autres secteurs économiques (notamment le tourisme).
On ne saurait affirmer que l'agriculture est la voie salutaire applicable à l'ensemble de ce
segment de l'espace rural. La faiblesse du potentiel biophysique constitue, dans certains
cas, un obstacle majeur à îa diversification de l'agriculture. Par ailleurs, !a valorisation des
productions locales et îa recherche de nouvelles niches («slow food») constituent deux
excellents moyens pour concurrencer les productions de masse3. La question qui se pose
ici consiste à savoir si ces petits milieux fragiles doivent maintenir une spécialisation
distinctive ou s'ils doivent plutôt s'orienter vers une diversification de l'activité agricole. À
ce sujet, force est de constater que l'opinion des différents chercheurs diverge.
Pour certains économistes, les petites localités feront toujours partie du groupe des
«perdants» en raison de la baisse tendancielle du prix des matières premières. D'autres,
par ailleurs, observent que la dotation en matières premières pourrait éventuellement
constituer une chance pour bon nombre de petites localités en raison de l'épuisement de
certaines ressources (ia forêt, l'eau, le poisson, etc.). Quelques-uns soutiennent que le
développement rural devrait se baser sur Ses «ressources immobiles» d'un territoire mais
en élargissant la notion aux ressources immatérielles comme les savoir-faire locaux, les
3
 Le concept de «slow food» repose, en effet, sur des traditions culinaires locales difficiles à adapter aux
impératifs de la production de masse. 11 tire son origine dans les «Osterie» italiennes, où l'on déguste les
spécialités régionales. De l'Italie, le mouvement «slow food» s'est répandu dans le monde selon un processus
semblable à celui du «fast food» en Europe, en Amérique du Nord et en Asie du Sud-Est. Au total, 42 pays ont
adhéré au mouvement «slow food» dont les trois axes majeurs sont la défense du capital gastronomique, des
méthodes traditionnelles de production et de ta biodiversité. En ce sens, une réflexion originale progresse en
Corse. Elle consiste non seulement à cibler une denrée unique mais aussi à étendre toute une gamme de
produits par ie biais d'une politique concertée de valorisation.
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ressources paysagères, le renforcement du capital social, etc. D'autres enfin, mettent
davantage l'accent sur le développement de créneaux porteurs (ou d'aménités) comme
moyen de relancer l'économie des milieux fragiles. L'adaptation de l'agriculture aux
signaux de marchés distinctifs améliorerait ainsi l'intégration de certains exploitants
agricoles dans le tissu socio-économique rural. Personnellement, nous croyons que le
Québec des petites localités offre la place pour deux économies agricoles, l'une orientée
vers les grandes productions standard et une autre tournée vers des produits de qualité.
Certes, l'agriculture de marché ne peut se pratiquer que dans un nombre
relativement restreint de petites localités rurales du Québec. Plusieurs présentent de
nombreux handicaps4 pour assurer une production agricole compétitive dans une
économie de type productivité. Bien qu'il faille également tenir compte de leur potentiel,
c'est plutôt du côté d'une production spécialisée qui valorise les aménités locales et
pouvant engendrer des labels territoriaux que ces milieux offrent des opportunités de
développement. La combinaison de différents éléments (soutiens publics spécifiques,
politique de qualité des produits, valorisation de l'espace et des ressources locales,
émergence de nouvelles filières économiques, diversification des activités dans une
dynamique de développement local, demande-accrue pour des produits originaux et
4
 Ces handicaps, rappelons-le, sont notamment liés à la faiblesse du potentiel, à la localisation géographique
et aux modes de mise en valeur.
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locaux, etc.)5 peut contribuer à améliorer la situation de certaines localités. En effet, en
déveioppant sur un même territoire plusieurs de ces éléments, il est possible de créer des
«rentes de qualité territoriale» qui assureront une valorisation globale des potentialités
économiques et humaines de œs petits milieux. Ces derniers ne sont pas nécessairement
acculés à l'impasse de {'agriculture productiviste basée sur des produits standardisés et
une production de type industriel Ils peuvent «exploiter autrement» la ressource agricole.
La nouvelle demande suscitée par l'augmentation des revenus des consommateurs, et
confirmée d'ailleurs par de nombreuses recherches6, fait largement appel aux productions
en petites séries de biens et services différenciés sur le marché. Dans ce contexte,
l'avantage comparatif d'une localité n'est plus exclusivement relié à la présence d'un vaste
bassin de ressources naturelles. 1! s'appuie aussi sur la dotation d'une ressource
spécifique et originale à valoriser de manière distinctive et inventive.
Quatre moyens seront examinés dans le but de stimuler cette valorisation. Il s'agit
de la diversification de la ressource agricole, la reconnaissance du concept de
muiîifonctionnalité, Sa contribution de certaines activités para-agricoles (notamment celles
liées aux produits du terroir et à î'agrotourisme) et les potentialités de développement dans
certains secteurs précis de l'activité économique et sociale7. Enfin, certaines
5
 À l'exception du premier point, nous aborderons successivement chacun de ces éléments dans le cadre de la
présente section de ce chapitre. Par ailleurs, des exemples d'adaptation et de modulation concernant les
différents programmes d'aide aux agriculteurs en milieu rural fragile seront énoncés à la section 5.2.1.1.2.
6
 II s'agit notamment des deux études suivantes:
-KIMPTON, Hugues. Tendances lourdes influant sur i'agroalimentaire. Document de réflexion. Québec,
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec, Direction générale des politiques
agroalimentaires, Groupe de recherche interdisciplinaire et de prospectives, Direction de la recherche
économique et scientifique, septembre 2001, 46 p. (document à diffusion restreinte).
-ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES. La réforme de la
politique agricole et l'économie rurale dans les pays de l'OCDE. Paris, Éditions de l'OCDE, 1998,338 p.
7
 À ces quatre moyens, on pourrait facilement en ajouter un cinquième à savoir la relance de produits déjà
existants soit en leur ajoutant une plus-value (valeur ajoutée) ou encore en procédant â une seconde ou à une
troisième transformation. Nous aborderons sommairement ce point à îa section 5.1.3.1.
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considérations seront avancées quant à l'avenir de ces localités en insistant sur l'intérêt
que présentent ces activités complémentaires pour le développement rural.
5.1.1 Diversification des ressources en agriculture et
développement local
Tandis que la majorité des agriculteurs des petites localités orientent leurs activités
vers une agriculture de marché, d'autres misent davantage sur l'exploitation de ressources
spécifiques. Moins nombreux que les premiers, ils optent pour des solutions alternatives à
l'économie néolibérale. En valorisant les productions grâce à sa qualité, son lieu d'origine,
sa symbolique, le savoir qu'elles mobilisent, la tradition qu'elles véhiculent, ces
producteurs jouent la «carte territoriale». Ils pratiquent une agriculture de niche qui vise
des créneaux spécifiques du marché.
La problématique particulière des petites localités incite à orienter les initiatives de
développement vers cette seconde voie. Cette dernière, qui passe par îa diversification
des ressources agricoles, nous apparaît un enjeu essentiel pour la survie de nombreuses
petites exploitations. Les formes que peuvent prendre cette diversification de l'agriculture
en milieu rural fragile sont multiples. Elles peuvent s'opérer en introduisant sur îa ferme de
nouvelles productions végétales ou animales (comme l'élevage
734
caprin8 à des fins laitières et fromagères, de cerfs rouges, d'oiseaux, de wapitis9 et de
petits gibiers appréciés pour ieur viande et qui s'allient facilement avec le tourisme,
(comme les activités de chasse en enclos), en passant d'une production de masse à une
production de qualité pour laquelle une demande existe, en transformant et/ou en
commercialisant directement auprès des consommateurs des denrées alimentaires. Elles
peuvent aussi se traduire par l'exercice d'activités indépendantes de la production agricole
comme celles liées au tourisme, aux loisirs ou au patrimoine. Une reconversion
Imaginative de la ferme vers des fonctions nouvelles et répondant à des besoins réels
d'une clientèle spécifique pourrait constituer une solution à envisager pour certains
producteurs sis en milieu rural fragile10.
8
 Pour diverses raisons, ce type d'élevage nous apparaît relativement intéressant pour certains petits
agriculteurs sis en milieu rural fragile qui ne sont pfus capables de se tailler une place dans un marché devenu
trop compétitif. Premièrement, il est plus facile et rapide de créer un troupeau de haut niveau dans le secteur
caprin qu'ailleurs. Ensuite, les prix accordés aux producteurs sont connus et généralement satisfaisants (10%
d'augmentation, soit 91,32$ l'hectolitre, plus la prime qui est maintenue à 7,03$). À tout le moins, ces prix sont
plus accessibles que ceux relatifs aux quotas de lait de vache. Enfin, la croissance rapide de la demande
québécoise en produits caprins ouvre des perspectives d'avenir fort intéressantes. À titre d'exemple, le volume
de lait produit est passé de 4,6 millions de litres en 2000 à huit millions en 2002. Par ailleurs, même si les
produits caprins, en particulier les fromages qui constituent 85% de la production, trouvent place sur les
marchés québécois et étrangers, la conjoncture demeure relativement fragile. La production caprine mondiale
a augmenté ces dernières années entraînant des surplus dans plusieurs régions. Il en résulte une pression à
ta baisse des prix.
s
 À St-Chaties-Gamier, l'élevage de wapitis est appelé à connaître une certaine expansion. D'abord, les terres
du haut pays bas-laurentien se prêtent particulièrement bien à ce type d'élevage. Ensuite, un supplément
alimentaire, fabriqué à partir des bois de velours de l'animal et commercialisé sous le nom «wapifor», est de
plus en pius en demande auprès des pharmacies mont-joiiennes et rimouskoises. La mise en marché du
produit, à l'échelle provinciale, est présentement en voie d'élaboration. Enfin, des activités à caractère
touristique et ludique peuvent également être jumelées à ce type d'élevage.
10
 Une importante enquête réalisée en 2001 auprès de 85 agriculteurs de ia Catalogne, issus pour ta plupart
de milieux ruraux dévitalisés (haute montagne), a démontré les multiples avantages de la diversification. Ainsi,
l'activité diversifiée représente en moyenne 44% du revenu total de i'expiostation. Les facteurs économiques
tefs que l'augmentation du revenu de l'agriculteur, l'expansion du négoce et {'augmentation du portefeuille de
clients aussi bien que le développement de nouveaux marchés sont les avantages les plus soulignés de la
diversification. Suivent par ordre d'importance les facteurs liés au travail et les avantages sociaux (maintien de
l'exploitation, assurance de la relève, etc.). Pour une connaissance plus approfondie des résultats de cette
étude, on pourra lire: VILADOMîU, Lourdes; ROSELL, Jordi et FRANGÉS, Gemma. «La diversification des
exploitations agricoles et leur contribution au développement rural. Le cas de la Catalogne», dans Sciences dé
la société, no 52 (octobre 2002), pp. 147-165.
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5.1.2 La muitïfonctionnaiité de l'agriculture
L'agriculture ne pourra jouer un rôle essentiel dans la mise en valeur des localités
fragiles que si nous la considérons sous un angle intégré et muftifonctionnel. À ce titre, ia
politique rurale adoptée dans certains pays d'Europe11 (notamment en France) et au
Japon12 basée sur la reconnaissance officielle de la multifonctionnalité de l'agriculture
reste à promouvoir et à encourager au Québec par diverses mesures incitatives13.
Si- les agriculteurs sont devenus minoritaires dans la composition de la structure
occupationnelle en milieu rural, cela ne les empêche pas d'avoir une responsabilité à
l'égard de la gestion de cet espace. De façon générale, l'agriculture a tendance à ne
considérer que la fonction de production de biens alimentaires du monde rural, négligeant
celles à caractère sociai, comme les loisirs, la préservation de la nature ou l'occupation du
territoire. Or, au cours des siècles, les colons, les paysans et les défricheurs ont façonné
les paysages, les terroirs et les sols. Ifs ont été de véritables aménageurs de t'espace.
Encore aujourd'hui, ils demeurent des agents essentiels de l'environnement, du patrimoine
naturel et des milieux ruraux. Ils sont en mesure de les protéger, de les valoriser et de les
ouvrir au plus grand nombre. Mais encore faut-il que ces multiples fonctions soient
reconnues, y compris financièrement.
11
 En France, la multifonctionnalité de l'espace rurai en général et de l'agriculture en particulier est devenue
une composante majeure de la politique agricole commune (PAC).
12
 Le Japon s'est donné récemment une vigoureuse politique agricole fondée sur la symbiose entre milieux
urbains et ruraux. Pour le gouvernement japonais, tes campagnes constituent des espaces à protéger car elles
assurent de nombreuses fonctions (sociale, alimentaire, ludique, etc.) utiles à l'ensemble de la société.
13
 Nous reviendrons plus loin sur Ses mesures à adopter en ce sens.
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Les grands objectifs sociaux doivent avoir priorité sur les objectifs purement
agricoles, telle est l'idée centrale de la multifonctionnalité14. Dans ce contexte, l'entreprise
agricole ne se définit pas uniquement par sa seule fonction de production de matières
premières alimentaires mais aussi par fa commerdaiisation et fa transformation des
produits ainsi que par les dimensions sociales, territoriales, sociétaîes et
environnementales qui en font des facteurs très importants pour fe développement et fe
bien-être des petites collectivités rurales15. Comme le souligne -PISAN! (1994), «il est
temps que les exploitations qui peuvent en effet être considérées comme marginales du
point de vue de la production de denrées soient considérées comme significatives du point
de vue des services et des équilibres généraux» (PISANI, 1994: 105). Quelles sont ces
diverses fonctions de l'agriculture? Nous en distinguons essentiellement six à savoir:
> la fonction de production: Elle fournit au consommateur des produits sains et de qualité
dont l'origine et les conditions de fabrication sont connues.
> la fonction territoriale: Elle favorise l'occupation du territoire dans une perspective de
gestion et de préservation de l'espace, des paysages et des ressources.
> la fonction sociale: Elfe contribue au maintien de la population agricole et de l'emploi
en milieu rural.
14
 Parmi tes nombreuses définitions de la multifonctionnalité, nous retenons celte proposée par Henry-Hervé
BICHAT (1999), ingénieur général du génie rural des eaux et de la forêt, en France, qui la définit comme «une
réponse aux nouveaux enjeux posés à la communauté humaine par la gestion optimale de noire jardin
planétaire dans une économie mondiale de plus en plus ouverte» (BICHAT, 1999:184).
La répartition équilibrée de fa population, l'entretien du paysage grâce aux cultures et une production
défendable constituent les principaux objectifs visés par cette approche. Celle-ci se situe dans la logique
même du fonctionnement économique des milieux fragiles, fondée sur la forme sociale de la production
familiale, et qui est particulièrement adaptée à ce type d'activités. Elle peut également s'appuyer sur le tissu
social existant, qui comporte encore, à bien des endroits, de nombreuses familles qui ont les possibilités
humaines et matérielles d'investir dans de nouvelles activités
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> la fonction environnementale: Elle encourage la préservation et la sauvegarde de
l'environnement dans une perspective de développement durable16.
> la fonction sociétale: Elle recherche l'équilibre via une meilleure répartition des
richesses entre tes milieux rural et urbain.
> la fonction symbolique: Bien qu'elle occupe une fraction marginale de la main-d'œuvre
active et qu'elle soit même absente de plusieurs localités17, l'agriculture constitue
toujours une activité étroitement liée au monde rural.
Dans un article qui devrait paraître incessammentf8, Bruno JEAN met en évidence
les multiples avantages à pratiquer, en milieu rural fragile, une agriculture de type
multifonctionnei. Par exemple, un agriculteur produit de la viande ou du lait. Mais en
même temps, i! aménage une parcelle de territoire. Il façonne ainsi un paysage rural qui
bénéficie à l'industrie touristique tout en contribuant au maintien d'un écosystème et des
ressources naturelles. Dans ce cas, trois fonctions sont exécutées simultanément: (1) une
fonction économique, de production et de création d'emplois; (2) une fonction
environnementale19 de protection et de valorisation d'un écosystème et (3) une fonction
sociale et culturelle. Si, en plus, ce même agriculteur recevait des touristes dans le cadre
16
 En ce domaine, l'Europe a une nette longueur d'avance sur le Québec. Ainsi, la Commission européenne a
approuvé dernièrement un vaste prolet de réforme de la Politique agricole commune (PAC) qui prévoit un
découplage entre production et subventions, le plafonnement des aides directes aux agriculteurs et le
conditionnement de celles-ci au respect de critères environnementaux. Le Québec aurait intérêt à imiter
l'exemple européen. Une telle politique, qui comporte également une importante dimension sociale, pourrait
bénéficier à certains petits producteurs des milieux ruraux fragiles.
17
 Est-il nécessaire de rappeler que le recensement fédéral de 1996 faisait état d'une absence complète
d'agriculteurs dans 281 municipalités rurales au Québec.
18
 Nous remercions l'auteur de nous avoir permis de prendre connaissance de cet article avant sa parution
prochaine dans la revue Organisations & Territoims sous le titre provisoire: «Réussir le développement des
communautés rurales: dix conditions gagnantes».
19
 Sur le plan environnemental, le concept de multifonciionnalité favorise le renouvellement de Sa ressource
agricole. Un système combinant des subventions et des rémunérations (mais aussi des pénalités
décourageant les pollutions) pourrait être mis en place en prenant en compte, comme pour tout bien public, les
avantages et les coûts sociaux qui y sont rattachés.
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d'une activité d'hébergement à la ferme, les économistes agricoles parieraient alors de
«Joint product» au sens où deux produits ayant une valeur sont générés par la même
entreprise. Ces fonctions «secondaires» de l'agriculture sont nécessaires et i! faut trouver
les moyens de les insérer dans le cadre de politiques de développement rural, un exercice
qui reste encore à élaborer. Cet exercice fait appel non seulement aux forces vives du
milieu mais aussi aux diverses instances supérieures. Nous y reviendrons dans le cadre
de fa section 5.2.
Dans la prochaine section, nous verrons comment une agriculture dite parallèle
pourrait, par le biais des produits d'appellation d'origine contrôlée et ceux du terroir, des
activités d'accueil à la ferme, de la transformation et de la vente directe, etc., fournir une
contribution économique à certaines petites localités rurales.
5.1.3 La contribution de l'agriculture périphérique dans la
relance des petites localités à problèmes
À partir de cette brève analyse, il devient indispensable d'imaginer de nouvelles
activités pour relancer l'agriculture dans les petites localités rurales du Québec25. Ces
activités peuvent contribuer au développement économique des localités fragiles dans la
mesure où elles constituent des sources potentielles d'avantages comparatifs. L'une des
20
 On retrouvera, particulièrement dans la littérature française, le terme pluriactivité pour désigner une forme
moderne d'adaptation et de diversification de f'exploitation agricole regroupant diverses activités (accueil des
touristes, transformation à la ferme, agrotourisme, etc.) généralement pratiquées par la même personne ou la
même famille. Très fréquente au Japon, la pluriactivité limite le dépeuplement des régions rurales et permet de
stabiliser les effectifs de certaines communautés. En leur permettant de diversifier leurs sources de revenus, la
pluriactivité peut accroître ia diversification et limiter la dépendance vis-à-vis de l'évolution du secteur agricole.
De la même manière, l'exploitation rend les petits agriculteurs moins vulnérables aux événements extérieurs.
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voies de succès pour le déploiement d'une agriculture parallèle est de la rendre moins
dépendante du monde extérieur en favorisant la conception de produits vendus sur les
marchés locaux. Il s'agit, en fait, de développer ce que Bernard PECQUEUR appelle
«l'effet territoire», c'est-à-dire une forme de développement qui, en devenant une valeur
ajoutée au produit commercialisé, valorise le territoire21. Quatre créneaux retiendront plus
spécifiquement notre attention, il s'agit du secteur agroalimentaire, des produits
d'appellation d'origine contrôlée, des produits du terroir et de l'agrotourisme.
5.1.3.1 Le secteur agroaîïmentaire
D'après une publication récente de la Table de concertation agroalimentaire du
Bas-Saint-Laurent, pionnière dans le réseautage des ressources agricoles régionales, le
secteur agroalimentaire présente d'excellentes perspectives d'emplois particulièrement en
milieu rural où il est appelé à se développer22, il s'agit d'une filière fortement diversifiée,
comptant de nombreuses petites entreprises et comportant plusieurs créneaux à haute
valeur ajoutée. Elle est donc porteuse en termes d'emplois et de développement23. En ce
domaine, la production de biens de proximité à haute valeur ajoutée n'entre pas en conflit
21
 C'est ainsi que l'auteur définit le développement local. Voir notamment ses propos dans une entrevue qu'il
accordait récemment au journaliste Michel VENNE (2002) dans le numéro 291 du quotidien Le Devoir, édition
du 21 décembre 2002.
22
 L'agroalimentaire est présentement en pleine expansion dans la MRC de fa Miîis où le CLD local a constaté,
en 2001, une augmentation substantielle des porteurs de projet dans ce secteur d'activité.
23
 Un article récent paru dans le quotidien Le Sclei! mentionnait que l'Industrie bioalimentaire est celle qui, de
tous les secteurs d'activité, a connu les meilleures performances en 2001 notamment sur le plan de l'emploi,
des exportations et de la transformation alimentaire. Par exemple, la valeur des exportations de produits
alimentaires québécois a atteint 3,3 milliards de dollars, ce qui représente une augmentation de 14,3% par
rapport à l'année précédente. Dans te même ordre d'idées, l'objectif du gouvernement du Québec d'injecter
265 millions de dollars dans ce secteur de l'économie d'ici 2005 (notamment dans le but d'améliorer l'accès au
marché, de soutenir l'innovation, la création d'emplois et la productivité des entreprises) arrimée à l'élaboration
d'une stratégie-cadre pour l'agriculture canadienne laisse présager une lueur d'espoir pour certaines petites
localités. Reste maintenant â savoir si ce budget comportera une enveloppe affectée directement à ce
segment de l'espace rural.
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avec la concurrence internationale. Les entreprises agroalimentaires qui œuvrent sur les
marchés mondiaux recourent, en effet, à des modes de production qui laissent place à des
créneaux de production inspirés d'un mode artisanal haut de gamme. Par ailleurs, la
nouvelle économie agroalimentaire24 mue par l'innovation. VACHON et LEMIEUX nous
rappelle que «le défi pour les collectivités locales est de comprendre cette dynamique
nouvelle et de mettre en place un environnement propice à l'innovation» (VACHON et
LEMIEUX, 1998.-77). À l'heure actuelle, les petites localités manquent de produits
porteurs qui pourraient contribuer à relancer leur économie. Pourtant, les grandes
tendances de l'agroalimenîaire confirment îa place de plus en plus grande pour des
produits agricoles liés aux territoires de production. Selon le sociologue Bruno JEAN et al.
(2002), cette agriculture de qualité (ou de terroir) peut se développer dans la mesure où
l'État mettra en place des mesures de soutien appropriées et adaptées aux situations des
localités fragiles25. En outre, ces produits à valeur ajoutée ont un marché potentiel fort
important. La transformation et la commercialisation directement auprès des
consommateurs ou des commerces de détail de denrées alimentaires nous apparaissent
également des avenues intéressantes à explorer dans le contexte de cette nouvelle
économie.
24
 La «nouvelle» économie agroalimentaire fait référence au passage des activités de production à celles de
transformation des produits primaires. Bien que récemment, certaines fermes aient amorcé des projets
intéressants de transformation des produits agricoles, il n'en demeure pas moins que la culture d'affaires,
orientée sur la mise en marché de produits à valeur ajoutée, est peu développée dans ce secteur de l'activité
économique. En outre, comme nous l'avons vu au chapitre deux, peu d'initiatives sont issues des localités de
petite taille.
Il serait illusoire, en effet, de penser que l'actuelle politique agricole (qui vise essentiellement la production à
haut rendement et pas spécifiquement le développement régional) puisse contribuer à la relance socio-
économique des petites localités. Il faut donc envisager une intervention publique spécifique pour faire face
aux défis et enjeux de développement dans ces milieux fragiles. Nous y reviendrons plus loin.
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Le développement du secteur agroalimentaire implique des changements majeurs
en ce qui a trait aux mesures de soutien existantes et à la régulation des lois
économiques. Une révision des grandes politiques macroéconomiques s'impose de façon
à les rendre plus équitables pour ies localités de petite taille26. A l'échelle régionale, il
importe également de favoriser le renforcement du rôle de partenariat de la Table de
concertation agroalimentaire du Bas-Saint-Laurent de façon à tisser des liens étroits entre
les producteurs, les acheteurs et les différents organismes de développement local afin de
concrétiser des opportunités de développement en agroalimentaire. De plus, afin d'éviter
que deux ou plusieurs localités offrent les mêmes produits, il serait important de mettre en
place un mécanisme de concertation national qui veillerait à établir des spécificités
locales. Chaque municipalité serait ainsi en mesure de proposer un produit authentique et
représentatif de ses origines et de sa culture.
Diversification, transformation et commercialisation apparaissent donc comme les
maîtres mots pour favoriser la relance de certaines petites localités rurales, trois défis qui
ne sont certes pas faciles à réaliser. La diversification nécessite des investissements très
élevés pour les petits producteurs locaux. La transformation se heurte aux lois et
mécanismes de l'économie et au problème de îa concentration. Enfin, la
commercialisation est difficile pour des petits exploitants qui doivent faire face à moult
obstacles.
asCette révision devrait permettre à l'État de renforcer son rôle national par la régulation territoriale.
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5.1.3.2 Les produits de qualité
Aujourd'hui, le progrès et le niveau de vie se mesurent en termes de qualité:
qualité totale, qualité de vie, qualité de l'environnement naturel ou bâti, qualité des
services, des relations interpersonneiles, etc. Poursuivre la qualité dans tous ses
retranchements est devenu, en effet, une préoccupation omniprésente dans plusieurs
domaines. En agriculture, par exemple, des événements tels que la crise de ta vache folle,
l'usage d'hormones de croissance dans la production animale, la diffusion des organismes
génétiquement modifiés et l'apparition de la fièvre aphteuse ont fortement remis en
question toute la problématique reliée à la qualité des aliments. Ces événements,
associés à l'avènement de nouveaux modes de vie et à un déplacement de la demande
vers des produits différenciés, ouvrent de nouveaux horizons pour certains milieux
fragiles: le développement d'une agriculture de qualité, à haute valeur ajoutée. En effet, ia
demande pour une alimentation saine et de qualité conjuguée à une recherche accrue
d'authenticité, en forte croissance depuis quelques années, peut contribuer à soutenir de
nouveaux modèles agricoles dans les localités fragiles. Non seulement le développement
de produits locaux haut de gamme cadre-t-il bien avec les nouvelles tendances en matière
d'alimentation, mais if est également susceptible de favoriser la naissance de PME
créatrices d'emplois et l'émergence de niches agroalimentaires d'excellencerLa notion de
qualité est aux décennies à venir ce que fut la quantité aux années d'après-guerre. Pour
certains auteurs, !es produits de qualité constituent «pour des territoires ruraux à fortes
caractéristiques le seul moyen de répondre à la concurrence des productions massives
entreprises ailleurs» (HUSSON, 1999: 32).
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Les ressources locales en agriculture peuvent être mises en valeur et favoriser
î'émergence.de produits locaux diversifiés et recherchés. L'utilisation d'avenues nouvelles
dans des segments de marché peu explorés, comme la recherche de créneaux distinctifs,
est susceptible d'intensifier la mise en valeur du potentiel agricole des petites
communautés rurales. Selon certains spécialistes du développement agricole en Europe;
(...) fa voie royale de la prospérité pour Se monde rural est celte des signes de qualité liés
au terroir, à la région de production et à un savoir-faire spécifique qui fait leur réputation
et souvent leur qualité intrinsèque. L'attachement de la propriété immatérielle du signe
distinctif est la clé de l'appropriation non concurrentielle de la valeur par les producteurs
de base eux-mêmes» (MAHÉ, ORTALO-MAGÈ, 2001:196).
Une gamme de produits de haute qualité peut être élaborée pour combler les
besoins plus spécifiques de certains consommateurs. Les idéologies dominantes axées
sur la performance environnementale, l'utilisation durable et rationnelle des ressources, le
goût de l'authenticité, de la typîcité et la vogue pour les produits et les saveurs locales sont
autant d'éléments qui révèlent l'existence d'une demande pour des produits sains et
fabriqués en petites séries. Ces derniers constituent un créneau porteur pour certains
milieux fragiles. Le projet Les Saveurs du Bas-Saint-Laumnt, lancé en juin 1997 par les
fédérations de l'UPA du Bas-Saint-Laurent et de la Côte-du-Sud, s'inscrit très bien dans ce
contexte27. Il vise à répondre aux besoins particuliers de certains clients (parfois lointains)
27
 Ce projet marque une étape importante dans le développement et la commercialisation des produits
régionaux. Il a été rendu possible grâce à la participation financière du Conseil régional de concertation et de
développement du Bas-Saint-Laurent, du ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation, du
Centre de promotion des industries agricoles et agroalimentaires du Québec, de Développement économique
Canada et des deux fédérations de l'UPA. Les Saveurs du Bas-Saint-Laurent regroupent 44 entreprises
agroalimentaires qui se spécialisent dans la fabrication de quelque 200 produits à haute valeur ajoutée:
pâtisseries fines, viandes et poissons fumés, produits maison, boissons alcoolisées, vinaigres et huiles
aromatisés, produits de l'érable haut de gamme, etc. Le projet a favorisé la création de 260 emplois et génère
des retombées économiques de l'ordre de 200 millions de dollars. Une entente signée avec une entreprise de
distribution locale a permis aux produits bas-laurentiens de pénétrer dans plus de 300 points de vente en
restauration, dans les institutions et sur le marché de détail. Les moyens préconisés par le regroupement pour
effectuer la mise en marché de ses produits sont des chroniques dans ies hebdomadaires régionaux, la
participation à des salons et à des expositions régionales, l'élaboration de fiches techniques, la mise en place
d'une structure de dégustation dans les supermarchés, la pénétration du marché de la restauration franchisée,
etc. L'embauche d'une personne spécialisée en marketing, la création d'un centre d'information et d'un service
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plutôt que de chercher des débouchés standard. Dans bien des cas, le consommateur
recherche une spécificité qui ne porte pas seulement sur les caractéristiques du produit
pris isolément mais sur une combinaison spécifique au territoire considéré. Par ailleurs,
nous avons déjà fait état des nombreuses contraintes en ce qui concerne la
commercialisation et la mise en marché de nouveaux produits. Une démarche de
valorisation des ressources agricoles par ta qualité implique un soutien indéfectible aux
producteurs en ce qui a trait à l'élaboration de leur stratégie de marketing. Elle nécessite
généralement un assouplissement et une modulation de certaines politiques qui, dans
bien des cas, ne sont pas adaptées au contexte géographique et socio-économique des
petites localités.
Enfin, l'élaboration de produits de qualité passe par une diversification des circuits
de commercialisation. Une partie de la production peut et doit être touchée directement
sur les lieux mêmes de fabrication (notamment par le biais de tables champêtres, de foires
publiques, etc.) ou sur des marchés à circuits courts et sans intermédiaires (restaurants
locaux, épiceries fines, coopératives d'alimentation, etc.).
5.1.3.2.1 Les produits déjà existants
Nous avons déjà fait état au chapitre deux des efforts consentis par certains
exploitants agricoles issus de petites localités dans le but de donner une saveur locale et
de parrainage pour tes nouvelles entreprises, le développement d'outils pour favoriser le réseautags entre les
membres, l'organisation de forums et la négociation d'une entente de financement récurrente avec les
partenaires figurent parmi les principaux projets de l'organisme.
745
distinctive à leur production (bières artisanafes, mousses de saumon fumé, boissons
alcoolisées, herbes médicinales, renaissance des petites boulangeries, etc.). Ces produits,
qui se positionnent sur le marché, s'ajoutent aux créneaux de même acabit déjà existants
tels que îes produits de l'érable, îe miel, etc28, ils représentent généralement une
composante socio-économique considérable dans leur lieu de localisation. Ces
productions peuvent contribuer à maintenir un minimum d'activité agricole dans certaines
petites locaiités en offrant une solution de rechange intéressante aux produits de-masse,
en encourageant l'installation de jeunes agriculteurs, ou encore en offrant îa possibilité aux
petits exploitants qui pratiquent une agriculture plus conventionnelle de diversifier la
source de leurs revenus.
Mais il existe aussi de nombreux autres créneaux susceptibles de constituer de
nouvelles opportunités de développement en milieu rural fragile.
5.1.3.2.2 Les nouvelles opportunités de développement
De manière concrète, la culture de l'argousier présente des perspectives
intéressantes notamment pour !es petites localités situées dans i'arrière-pays de la MRC
de Matane29. Cet arbuste est utilisé dans différents produits alimentaires (jus, confitures,
28
 Selon un article récent paru dans !e quotidien Le SoleU sous la plume de Réjean LACOMBE (2003a), les
ventes de mie! ont progressé de 6 5% entre 1998 et 2001 tandis que cel les des petits fruits ont enregistré une
augmentat ion de 85% au cours de ia même période. Ces deux produits pourraient éventuel lement faire l'objet
d'initiatives de développement îocal dans certaines locali tés fragiles.
29
 Une étude de faisabil ité réalisée pour la firme Zins Beauchesne et associés de Québec a confirmé
l'existence d'un «potentiel intéressant» dans ce secteur (cité par PELLETIER, 2 0 01 : 7). En outre, certaines
entreprises telles que Lise Watier, Lassonde et Les Laboratoires Ae thëma ont é té approchées pour effectuer
de la recherche fondamentale et appl iquée afin de développer les propriétés cosmét iques du produit.
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gelées, liqueurs, bonbons, vins et bières), nutraceutiques (boissons énergétiques,
suppléments vitaminiques, barres nutritives), cosmétiques (huiles essentielles, crèmes
antirides, crèmes solaires, savon, shampoing) et pharmaceutiques (crème pour le
traitement de l'acné, brûlures, dermatite, plaies de lit, inhibiteur de tumeur,
régénérescence des cheveux, régulateur de cholestérol, fatigue chronique, eczéma,
psoriasis) et en alimentation animale. En outre, il produit des fruits à très forte
concentration en vitamines C, E et en caroténoïde. L'arbre en question se cultive dans des
conditions rustiques à l'état naturel principalement en Russie, en Finlande, en Allemagne
et en Asie, conditions (notamment climatiques et pédoiogiques) que l'on retrouve
également dans la région de Matane.
Dans les localités où le potentiel agricole est moins propice à une culture
extensive, la production à grande échelle de petits fruits sauvages (en particulier Se bleuet,
l'amélanchier, lés feuilles d'aune, le pimbina, les framboises, les groseilles, le cassis et le
viorne), peut s'avérer une voie de diversification intéressante. Le fromage, l'eau de source,
tes œufs tfoiseaux exotiques, les cailles et les gibiers d'élevage sont autant de nouvelles
productions pouvant constituer des facteurs de développement économique. îl n'y a
aucune raison pour que les fromages affinés fabriqués en petites séries ne se taillent pas
une place de choix sur le marché québécois, voire nord-américain. Depuis quelques
années, l'eau de source (naturelle ou minérale) est devenue un marché très lucratif.
Localisée à St-Simon30 dans la MRC des Basques, l'entreprise Eaux Limpides31 exploite
* Rappelons que cette municipalité est passée sous Sa barre des 500 habitants au dernier recensement de
2001.
31
 Son aire de marché s'étend de La Pocatiere à Ste-Anne-des-Monts incluant les vallées du Témiscouata et
de La Matapédïa.
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une source dont l'eau provient d'une résurgence naturelle située en terrain montagneux.
Cette entreprise, qui emploie cinq personnes à temps plein, est la seule au Bas-Saint-
Laurent à embouteiller de l'eau de source naturelle32. Les petites localités,
particulièrement celles de l'arrière-pays, regorgent de lacs et de rivières. N'y aurait-il pas
lieu, à ces endroits, d'effectuer des prélèvements dans ces différentes étendues afin de
déterminer si la qualité de certaines eaux pourrait, au même titre que celle de St-Simon,
faire l'objet d'une exploitation à des fins commerciales? En fait, il existe sur le marché
mondial, une infinité de petites alvéoles et de petits segments qui peuvent être occupés
par des produits conçus à partir de la base.
Les framboises Jaunes, le lin de provende, le maïs nain, !e seigie et le triticale
d'automne, les plantes médicinales, la culture de plantes sauvages comestibles
(quenouille, carcajous, têtes de violon, bourgeons d'épinette et autres plantes indigènes)
constituent des marchés en pleine expansion33. En outre, la culture du ginseng nous
apparaît particulièrement intéressante notamment pour les petites localités où
l'acériculture constitue une activité économique secondaire34. Qui plus est, ces nouvelles
productions ne nécessitent pas des terres de très grande qualité.
32
 Nous avons déjà signalé, au chapitre précédent, un cas similaire à St-Germain où la présence d'une source
a favorisé l'exploitation d'eau minérale durant plus de 40 ans. Une telle initiative est sûrement transposabfe
ailleurs particulièrement dans un contexte où les ventes d'eau Perrier ne cessent d'augmenter.
33
 Elle représente, selon un article récent paru dans le quotidien Le Devoir, une croissance annuelle de 35%
depuis 1998. La référence intégrale de cet article est la suivante: DEFOUNI, Séverine. «Les Québécois vivent
un engouement menaçant pour les plantes sauvages comestibles», dans Le Devoir, vol. 92, no 192 (27 août
2001), p. A-4.
34
 Si des pertes sont à prévoir la première année, la seconde est généralement plus rentable. Une belle racine
vaut entre 400 à 600$ le kilo. En moyenne, on obtient 80 kilos de ginseng séché par parcelle de 0,4 hectare.
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L'agriculture biologique et hydroponique ouvre aussi des perspectives de marché
fort intéressantes pour les petites collectivités rurales. En outre, la demande pour ce type
de produit est en augmentation constante partout au Québec et au Canada (en moyenne
25% par année selon les plus récentes estimations).
Il s'agit, pour reprendre les mots de Marielle BERRIET, de «créer des avantages
comparatifs territoriaux en développant de nouveaux produits utilisant des ressources
locales spécifiques non délocalisables» (cité par LACROIX, MOLLARD et PECQUEUR,
2000: 700).
5.1.3.3 Les produite du terroir et les appellations d'origine
contrôlées
La société actuelle est demandeuse de produits sains, de qualité mais également
de produits du terroir qui reflètent un mode de vie, une tradition. «Le temps des terroirs
revient malgré le poids du système-monde, évolution logique dans des pays où les
populations se tournent vers la qualité et la variété» (BAILLY, 2002: 331), écrivait
récemment le géographe français Antoine S. BAILLY.
La valorisation d'un produit et de son histoire peut devenir un prétexte à
l'élaboration de projets locaux de développement. Les appellations d'origine contrôlées
sont, en effet, de véritables outils de développement du territoire. Leur spécificité est
puisée à même les propriétés de leur terroir d'origine dont les diverses caractéristiques de
la zone géographique sont mises à ('avant-scène. La filière de production d'un produit du
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terroir met en œuvre un ensemble d'éléments qui expriment avant tout une différence.
Chaque élément du terroir entre en jeu afin de personnaliser et de différencier le produit.
En Europe, le développement de cette filière a permis à certains territoires marginalisés de
se revaloriser et ainsi de transformer en atouts les handicaps dont iis pâtissaient35.
L'histoire locale, notamment autour de la valorisation du patrimoine36, est susceptible de
constituer un facteur potentiei de développement local37. En reliant les produits au
territoire, les appellations d'origine recréent des rentes différentielles là où l'abolition des
règles commerciales a tendance à les faire disparaître. Le fait d'accrocher une production
à un territoire représente un avantage pour intervenir sur des marchés qui sont
segmentés, individualisés et qui répondent à des demandes très spécifiques. Une
évolution se fait jour dans certains milieux avec l'apparition de denrées telles que le beurre
de miel, les bières artisanales, les chanterelles, les crosses de fougère, les mousses de
saumon fumé, etc., (cf. tableaux en annexes). Mais, en ce domaine, if reste encore
35
 Tel est le cas de l'Aubrac dont le succès conjugué du couteau et du fromage de Laguiole en a faii une
région exemplaire. Cette exemplarité a contribué à transformer l'Aubrac en hauts lieux qui se définissent en ce
qu'ils sont le théâtre d'une action sociale pour la résolution d'un problème. Le Beaufbrtin offre un exemple du
même type. En Ardèche, certains viticulteurs de petites localités (comme à St-Germain, une localité de 495
habitants près d'Aubenas) ont réduit leur production afin d'obtenir du meilleur raisin. Caractérisée
principalement par des exploitations agricoles de petite taille, la structure de production du Parmigiano
Reggiano, en Italie, est basée sur un réseau dense d'exploitations agricoles qui fournissent leurs productions
de lait à une série de coopératives fromagères et à des entreprises privées réparties sur l'Émilie-Romagne et
sur la Lombardie. En 1938, la production totale, distribuée dans quelque 626 fromageries, a atteint plus de 109
mille tonnes de lait. Cette initiative a permis le maintien de nombreuses fromageries en milieu rural défavorisé.
36
 On aura compris ici que la notion de patrimoine est entendue au sens large. Elle fait référence non
seulement aux biens matériels (monuments historiques, œuvres d'art, etc) et aux propriétés qui possèdent
une valeur ancestrale mais aussi à l'ensemble des ressources physiques et naturelles (parcs, réserves
fauniques, réserves, espace, territoire, etc.) qu'offre un milieu. En ce sens, elle renvoie directement aux
valeurs géographiques. Par delà ses multiples acceptations, le patrimoine se situe à l'intersection d'éléments
environnementaux hérités du passé et de nouvelles constructions signifiantes. C'est ainsi qu'aux monuments
historiques ou naturels se sont ajoutées des portions de l'espace de plus en plus étendues, de sorte que les
paysages entrent maintenant dans cette nouvelle valorisation géographique. Le terme comporte également
une dimension religieuse et étatique. Dans ce dernier cas, il désigne l'ensemble des biens dont l'État est
légitimement propriétaire.
37
 En ce sens, le bulletin no 7 Innovation et Emploi de l'OCDE soulignait clairement que l'utilisation
entrepreneuriaie du patrimoine à des fins de revitafisation socio-économique apparaissait comme le fer de
lance d'un autre développement.
CONCLUSION
Les petites localités représentent une composante essentielle du monde rural
québécois. Elles procurent une contribution majeure à l'organisation territoriale et à la
qualité de vie de la société en général. Par les ressources naturelles et humaines qu'elles
possèdent et aussi par leurs productions spécifiques, ces petits milieux participent, de
diverses manières, à la croissance globale de la province. D'un point de vue environne-
mental, ils favorisent l'entretien et la conservation des paysages ruraux notamment par le
biais de l'activité agricole mais aussi par d'autres formes d'occupation du sol et
d'exploitation des ressources. En outre, ils sont également riches d'un patrimoine histori-
que et culturel ce qui contribue à en faire des entités distinctes. Sur le plan territorial, ils
assurent une répartition plus équilibrée de la population. Au plan humain, la chaleur et
l'intensité des relations interpersonnelfes, la solidarité et la convivialité font de ces territoi-
res des milieux où il fait bon vivre.
Mais cette recherche axée sur les effets découlant de la fragilité des petites loca-
lités rurales nous a davantage permis de cerner les principales faiblesses de ces mifieux.
Comme il existe peu d'études au Québec portant sur cette problématique, notre étude a
contribué à susciter une réflexion propre à faire avancer les connaissances en ce do-
maine. Elle visait une compréhension plus raffinée des problèmes de ce segment de
l'espace rural. L'un de ceux-ci tient aux différentes caractéristiques de la structure de
peuplement et du contexte géographique, deux éléments intimement liés l'un par rapport
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beaucoup de chemin à parcourir pour égaler la France38. Proposées à des prix
relativement élevés et s'appuyant sur l'argument de vente d'une qualité irréprochable, ces
denrées sont réalisées en petite quantité à partir de matières premières contrôlées et
choisies scrupuleusement. La matière première doit répondre à des critères précis de telle
sorte que sa rareté et sa complexité lui confèrent un statut de produit non standardisé
contribuant ainsi à la création de valeur ajoutée.
Prenons l'exemple français. De nombreuses entreprises mettent en place dans
leurs petits ateliers des couloirs qui permettent de montrer les différentes étapes de
fabrication du produit. À certains endroits, ce couloir est assorti de la création d'une salle
muséographique où l'on présente le terroir, l'histoire locale et où l'on vend les produits. En
outre, on y retrouve, dans la plupart des cas, un comptoir de vente de ces produits à
saveur locale qui assure la rentabilité de l'entreprise hybride. Les avantages d'une telle
formule sont multiples. En plus de favoriser le développement du secteur agrotouristique,
elle est susceptible de contribuer à une stratégie de «reconquête» de la confiance du
consommateur. Cette mise en scène constitue ni plus ni moins une preuve de
transparence, une garantie d'authenticité et de qualité à l'égard du produit. Une telle
approche, bien qu'elle tend à se développer par le biais de t'économuséologie33, est
encore bien timide au Québec et encore plus dans le Bas-Saint-Laurent que l'on désigné
pourtant de région-ressource. En outre, Ja promotion des labels d'origine peut jouer un rôle
38
 De façon globale, l'Institut national des appellations d'origine reconnaît plus de 480 AOC pour des vins,
eaux-de-vie et cidres, 41 pour des produits laitiers et 18 pour d'autres produits agroalimentaires.
38
 L'économuséoiogie se définit par son territoire plutôt que par le bâtiment qui l'abrite, par ses activités plus
que par son fonds d'œuvre et parson mode de fonctionnement qui suppose une prise en charge du milieu. Ce
concept a, pour entres autres objectifs, la mise en valeur des métiers et des savoir-faire traditionnels. Il
possède un potentiel très important pour la valorisation de nos ressources locales sous la forme de produits et
services sur le marché. Au Québec, on dénombre 24 économusées dont deux se situent au Bas-Saint-
Laurent: l'économusée du tissage à Mont-Joli et celui de la prune à St-André-de-Kamouraska.
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non négligeable dans !es efforts conjoints de commercialisation des valeurs locales et
régionales dans les secteurs agricoie, industrie!, commercial et touristique et encourager,
par l'amélioration de l'image d'une localité ou d'une région, le développement local et
régional. Les logiques de valorisation de ia qualité valent tout autant pour la
consommation quotidienne, dans une alternance constante entre produits «ordinaires» et
«raffinés» que pour des circonstances plus exceptionnelles ou sporadiques telles que les
tables champêtres, les dégustations, etc. Par ailleurs, 1e développement d'appellation
d'origine suppose une organisation collective des producteurs et une synergie des
initiatives locales notamment en matière de tourisme, de communication et de
structuration des échanges. Il nécessite, en outre, une organisation territoriale des
complémentarités car une concurrence incontrôlée {entre localités ou entre régions)
risquerait de tirer la qualité vers le bas et saperait les fondements de cette politique. Il est
à espérer que la nouvelle politique québécoise sur la transformation alimentaire favorisera
l'implantation de très petites entreprises (TPE) pour la création, au sein des petites
localités rurales du Québec, de produits locaux à forte valeur ajoutée et à haut potentiel de
développement tels que les produits du terroir.
Bien que le poids des produits du terroir et/ou d'appellation d'origine contrôlée soit
toujours marginal par rapport à la production alimentaire globale, nous sommes d'avis
qu'ils représentent un potentiel d'innovation et de compétitivité non négligeable et qu'ils




En Europe, l'une des pratiques les plus répandues de la multifonctionnalité se
traduit par des entreprises agricoles qui se tournent vers l'agrotourisme. En fait, cette
activité, qui fait partie intégrante de l'offre touristique rurale, est tellement populaire qu'elle
a favorisé ("émergence de véritables districts agrotouristiques40. De nombreuses vertus
sont accordées à ce type de tourisme. Dans plusieurs segments de la France rurale, la
présence de fermes qui combinent le tourisme et fa production agricole a permis de
consolider l'industrie du tourisme dans sa globalité tout en permettant au secteur tertiaire
de se redéployer. En outre, f'agrotourisme a favorisé l'émergence de nouveaux liens
sociaux au sein de petites communes valorisant différents éléments territoriaux (humain,
culturel, paysager, etc.). Il permet, enfin, de valoriser les dynamiques locales, les produits
agricoles locaux et l'appui aux petites et moyennes entreprises.
Au Québec, l'agrotourisme est relativement peu développé41 et il l'est encore moins
dans les petites localités rurales du Bas-Saint-Laurent, bien qu'il existe au sein de cette
région un comité agrotouristique où siègent des intervenants du tourisme, de l'agriculture
et du développement économique local. Il ne bénéficie ni d'une politique claire, ni de
moyens financiers significatifs. Le dépliant des fermes agrotouristiques publié par l'UPA du
Bas-Saint-Laurenî et nos recherches personnelles nous ont permis de dénombrer
40
 En Allemagne par exemple, une vingtaine de marchés paysans, dans le Tyrol, permettent aux agriculteurs
d'accroître considérablement leurs revenus. De même, les unités agrotouristiques, dont le nombre tend à
s'accroître, sont nombreuses dans les départements de fa moitié sud de la France, ie long du littoral Atlantique
et des côtes de la Manche et dans les départements montagneux de l'Est (Vosges, Alsace). L'agriculture
périgourdine, Jouant la carte de la réputation gastronomique régionale, a développé un élevage florissant de
palmipèdes (foie gras et conflits) fréquemment associé à l'hébergement, à une table d'hôte ou à une ferme-
auberge. Ces infrastructures agrotouristiques attestent à la fois de la diversification des activités agricoles mais
aussi de la dimension multifonctionnelle de l'agriculture et de l'espace rural européen.
41
 Le premier colloque portant sur ce thème tenu à l'automne 1996 confirme la relative jeunesse de cette
branche de l'activité agricole.
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seulement 51 exploitations42. De ce nombre, 10 se situent dans le segment constitué des
petites localités. Cela signifie donc que seulement 2,05% des fermes bas-laurentiennes
pratiquent une activité reliée à Tagrotourisme. Diffuses dans l'espace, ces exploitations se
tournent essentiellement vers des activités de visite, d'hébergement et d'accueil. Certains
agriculteurs offrent bien aux visiteurs la possibilité de prendre part aux travaux de la ferme
ou encore apprennent aux touristes les rudiments de la culture biologique mais ces
activités demeurent encore très marginales. De pfus, elles n'apportent qu'une infime
contribution en matière de développement local et de création d'emplois.
Les activités agricoles constituent un attrait supplémentaire pour le visiteur en
milieu rural et peuvent, de ce fait, devenir un levier de l'activité touristique. De nombreuses
recherches43 révèlent que l'agrotourisme peut favoriser le maintien d'une certaine activité
économique tout en développant la potentialité de structures déjà existantes. Il représente
également un excellent moyen de préserver le milieu et la ressource agricole.
L'agrotourisme peut, en outre, contribuer à la création d'activités nouvelles. Cette pratique
constitue aussi une excellente façon de diversifier les revenus à la ferme particulièrement
dans les milieux où l'agriculture est moins viable. Enfin, elle est aussi susceptible de
susciter de nouveaux liens sociaux au sein du territoire (recherche d'information, "de
partenariat entre agriculteurs, etc.) valorisant des éléments territoriaux à caractère
humain, culturel ou paysager. L'agrotourisme ne doit pas être perçu comme un remède à
tous les maux des milieux fragiles mais comme une activité complémentaire à l'agriculture
42
 l! s'agit essentiel lement d'érablières et de fermes d'animaux, deux secteurs dont les produits et serv ices
sont, en plus d'être très saisonniers, à faible valeur ajoutée.
43
 Voir notamment à ce sujet l 'étude suivante: UNION DES PRODUCTEURS AGRICOLES DU QUÉBEC .
Étude sur le tourisme rural au Québec relié au monde agricole. Lyster, Groupe Type, janv ier 1997, paginat ion
multiple.
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permettant aux petites exploitations de développer des «extemaiités locales»44 tout en
procurant un revenu d'appoint aux exploitants locaux.
Attardons-nous maintenant à quelques exemples précis d'initiatives qui pourraient
être mises de l'avant dans ce domaine.
Les séjours et les activités touristiques organisés à l'intention de groupes
spécifiques, le tourisme écologique et de santé commencent à devenir de plus en
populaires au Québec45. Plusieurs petites localités ont beaucoup à offrir aux chasseurs et
aux pêcheurs. La présence de forêts immenses, de lacs, de rivières, de petits gibiers et
d'un potentiel sauvagin considérable sont, à plusieurs endroits, à l'état de sous-
exploitation. Les camps de vacances et l'hébergement à la ferme, les activités relatives à
t'autocueiltette et à la découverte de productions locales, les fermes pédagogiques, les
recettes et savoir-faire anciens constituent autant de aéneaux agrotouristiques pouvant
assurer un revenu d'appoint aux petits agriculteurs. En outre, 1e maillage avec d'autres
entreprises agricoles doit faire partie intégrante des potentialités de développement local.
Une autre alternative pourrait également consister à organiser des festivals dans les
petites localités qui n'en ont pas. Ceux-ci constituent un excellent moyen d'effectuer la
promotion des produits locaux tout en favorisant le positionnement des milieux concernés
44
 Cette notion d'extemalités tocales a été développée par KRUGMAN (1996) dans son ouvrage intitulé:
Development, Geography and Econome Theory.
45
 On connaît notamment la faveur que s'est gagnée le réseau Agritours dans la foulée du goût développé par
Ses vacanciers et les excursionnistes pour les tables champêtres, ('hébergement et les promenades à la ferme.
Autre exemple: en 1998, trois associations touristiques régionales (celles des Cantons-de-l'Est, de la
Montérégle et de Chaudière-Appalaches) ont mis sur pied un circuit, ta Route du Sud, pour favoriser une
nouvelle façon de visiter ie Québec en mettant l'accent sur l'histoire, les paysages, la culture populaire et les
saveurs du terroir. De véritables circuits agrotouristiques se sont développés notamment dans Charlevoix,
avec «La route des saveurs», et en Estrie «Le Rendez-vous agrotouristique».
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dans l'industrie touristique. En ce qui concerne les érablîères et les fermes d'animaux,
deux sphères fortement représentées au sein du secteur agroîouristique régional, les
gestionnaires de ces infrastructures auraient également intérêt à diversifier leurs activités
et leurs produits. Par exemple, outre les traditionnelies «parties de cabane à sucre», tes
érablières sises en milieu rural fragile pourraient offrir à leurs clients des produits de
deuxième et de troisième transformations teis que des truffes ou des pralines. Des cours
de cuisine et des stages en acériculture permettraient également d'allonger ia saison des
sucres46. Quant aux fermes d'animaux, nous encourageons fortement les agriculteurs à
développer de nouvelles formules du genre «gîtes à la ferme» permettant l'hébergement
des touristes et les repas qui se déroulent dans un cadre champêtre tout en mettant en
vedette les produits locaux. La vente de ces produits n'exige que des investissements
initiaux très faibles pour les agriculteurs tout en permettant d'accroître leur marge de profit.
Bien que le développement de l'agrotourisme puisse sembler intéressant pour
certaines petites localités rurales en mal de développement, il ne faudrait pas omettre les
nombreux obstacles auxquels ce secteur (de même que ceux que nous avons traités
antérieurement) est soumis. Aux facteurs structurels évoqués dans le cadre de notre
problématique, aux problèmes de commercialisation soulignés plus tôt, s'ajoute une vaste
panoplie de contraintes plus spécifiques à cette branche de l'activité agricole. Elles
concernent essentiellement la saisonnalité, la disponibilité et la réceptivité des
46
 L'implantation d'un centre d'expérimentation et de transfert technologique, en 2003, devrait permettre à
certaines petites collectivités du Térniscouata de se démarquer dans le domaine de l'acériculture. Le Centre
entend développer de nouveaux procédés de fabrication et de transformation, élaborer des cahiers de charge
pour les acéricutteurs et mettre sur pied de nouveaux produits et des activités de mise en marché. Il prévoit
également orienter une partie de ses activités vers ia valorisation du produit comme tes eaux déminéralisées
et les propriétés nutraceutîques et médicinales de l'eau d'érable.
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producteurs, les attentes versus les réalités47, les obstacles liés à la législation48, aux
réglementations relatives à l'inspection (qui ne permettent pas aux exploitants agricoles de
faire goûter directement sur la ferme des exemples de leur production) et à la distribution
des aliments49, les schémas d'aménagement régionaux et ies règles régissant la
signalisation.
Qu'il s'agisse de l'agrotourisme, de la multionctionnalité de l'agriculture ou de
l'élaboration de produits de qualité et/ou de terroir arborés d'une appellation d'origine
contrôlée, if importe de développer un réseau fort et structuré à la dimension des petites
localités qui puisse, dans un même élan, se positionner fortement sur le marché régional,
voire national.
5.1.4 Potentialités de développement dans les autres
secteurs d'activités
Bien que tes diverses formes de mise en valeur de la ressource agricole n'aient
pas atteint leur maximum de rendement, elles ne peuvent, dans le contexte actuel,
47
 La plupart des agrotouristes viennent chercher en campagne une image romantique de la campagne, cette
de la nostalgie, de la cellule familiale, de l'interdépendance ou du conservatisme. On peut cependant
s'interroger quant à la pertinence de la lui fournir.
49
 En ce qui concerne l'aménagement du territoire, les cas problèmes sont généralement issus de requêtes
d'entrepreneurs non agricoles qui projettent acheter une terre pour des fins de développement agrico-
commerdal et qui désirent construire une maison neuve sur la terre. La distribution alimentaire et ies
réglementations font également partie des problèmes de législation. N'est-il pas aberrant de constater que
bien que l'on puisse se procurer légalement une infinie variété de produits alcoolisés provenant de partout à
travers ie monde, il est pratiquement impossible de retrouver sur ies tablettes de la Société des alcools du
Québec certains produits fabriqués en milieu rural? Enfin, un autre irritant majeur concerne les coûts reliés à la
publicité.
Il est particulièrement difficile, pour les entreprises de petite taille, de percer les réseaux de distribution
organisés sans hypothéquer tous ieurs profits. Une autre barrière à franchir au niveau de la distribution des
produits concerne celle des restaurateurs.
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entraîner des augmentations substantielles du niveau de vie en milieu rural fragile50. En
effet, l'agriculture ne pourra pas, à elle seule, sauver tous les miiieux ruraux fragiles et ce,
pour trois raisons principales. D'abord, quelque 162 localités de petite taille ne renferment
aucun agriculteur. Ensuite, l'agriculture génère de moins en moins d'emplois et de salaires
alors que les profits d'une production en croissance s'envolent largement à l'extérieur.
Enfin, la majorité des petites localités rurales du Québec disposent, comme nous l'avons
déjà fait remarquer, d'un potentiel agricole plutôt faible. Des mesures qui se limiteraient
uniquement à ce secteur d'activité, même s'il présente un créneau particulièrement
intéressant pour certains milieux, resteraient donc nettement insuffisantes. Selon
l'économiste Marc-Urbain PROULX, «il faut favoriser l'innovation et la créativité pour
développer de nouveaux secteurs économiques» (cité par DUFOUR, 2002: B-3). Toujours
selon ce même chercheur, «les petits territoires ont un rôle de production à jouer vis-à-vis
la demande du marché, devenue mondiale» (PROULX et FORTIN, 1998: 57). En outre, la
vie socio-économique rurale doit donc être envisagée non seulement dans une
perspective locale mais aussi régionale, voire mondiale. En effet, l'absence ou la présence
de ressources exploitables à un endroit ne devient significative qu'en fonction de sa
localisation et de son niveau d'interrelations avec d'autres espaces aménagés et habités.
Une diversification, qui passe par la mise en place d'équipements, de services aux
personnes et aux entreprises, d'emplois stables et bien rémunérés, d'avantages fiscaux,
de logements, d'un cadre de vie de qualité, est devenue nécessaire. Le développement
30
 En outre, si les diverses formes d'activités agricoles que nous venons d'évoquer s'avèrent intéressantes
d'un point de vue socio-territorial, force est d'admettre que leur contribution, en termes de rentabiiïté
économique, est plutôt marginale. C'est pourquoi, des correctifs structurels et des aides publiques spécifiques
aux milieux fragiles s'imposent.
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des milieux fragiles fait également appel à une large gamme d'activités économiques et de
pratiques intersectorielies. L'enjeu premier, pour les résidants de ces milieux, est de
multiplier les activités, d'élargir les possibilités offertes à chacun, agriculteur ou non-
agriculteur. C'est pourquoi, nous devons mesurer toutes les opportunités associées aux
productions en petites séries. Des produits associés à une aménité rurale (paysage
particulier, patrimoine culturel, ressources naturelles, cadre de vie paisible) peuvent
également être développés. Avec la montée de l'idéologie environnementaliste, certaines
localités qui, par !e passé, semblaient condamnées par l'épuisement de certaines
ressources traditionnelles se retrouvent maintenant avec un ou des biens rare(s) (air pur,
faible densité du bâti, cadre de vie paisible, verdure, etc.) dont la valeur économique n'est
certes pas négligeable. La mise en valeur de ce riche patrimoine peut contribuer à faire
connaître des coins de pays et à servir des projets locaux de développement. Par ailleurs,
elle doit s'inscrire dans la reconnaissance de la nécessité de préserver la sociodiversité de
l'être humain comme le concept de biodiversité nous invite à le faire pour les mondes
animai et végétal.
Si la symbiose agriculture-forêt, telle que nous la connaissions au moment de la
dernière grande vague de colonisation, peut difficilement assurer la relance économique
des petits milieux, on peut s'en inspirer pour mettre en place des fermes agro-forestières
modernes, comme cela se fait dans certains pays d'Europe.
Nous avons déjà vu que l'industrie forestière était à la base de l'économie de
nombreuses petites localités rurales. En ce qui concerne plus spécifiquement ce secteur
d'activité, de nombreuses voix s'élèvent dans les régions périphériques pour réclamer la
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création d'une fiscalité territoriale basée sur la rente foncière51. Bien qu'une telle initiative
ne règle pas le problème de régénérescence de la ressource, elle demeure une option fort
intéressante à envisager. À cet égard, nous partageons d'emblée l'idée de Robert
LAPLANTE (1999, 2002), directeur de ia revue L'Action nationale, de «lancer un vaste
programme de restructuration forestière financé à même un Fonds national auquel les
compagnies forestières seraient tenues de souscrire» (LAPLANTE, 1999: 4). Ce fonds
serait créé par une loi et doté d'un conseil d'administration où les industries de la
transformation seraient représentées sans toutefois être majoritaires. Divers représentants
de coopératives et de regroupements forestiers, d'entreprises sylvicoles, de groupes de
pression et d'instances de développement local et régional seraient appelés à siéger sur
ledit conseil. La mission du fonds consisterait essentiellement à doter le Québec et, plus
particulièrement les localités fragiles, «d'un potentiel forestier plus vaste, plus riche et plus
diversifié en vue d'un élargissement des usages de la ressource et d'une ouverture pîus
grande à l'entrepreneurship» (LAPLANTE, 2002: 39-40). Un tel fonds pourrait être
bénéfique notamment pour les petites entreprises forestières sises en milieu rural fragile.
En effet, l'introduction d'un mode de paiement par un tiers permettrait de résoudre une
partie des problèmes vécus par les coopératives et les entreprises d'aménagement qui
sont sous la sujétion d'un système de sous-traitance. Ce système laisse, à toutes fins
pratiques, ces organisations à la merci des bénéficiaires de contrats d'approvisionnement
51
 D'autant plus que les tarifs de 27,2% imposés sur le bois d'œuvre exporté aux États-Unis à partir de ces
régions font apparaître clairement que les redevances gouvernementales ne sont pas suffisamment élevées à
l'égard de cette ressource dont l'exportation très intensive par de grandes entreprises crée de moins en moins
d'emplois localement.
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et d'aménagement forestier qui peuvent fixer unilatéralement ia valeur des travaux
sylvicoles et d'aménagement.
Il nous apparaît également essentiel de poursuivre le projet de la forêt modèle du
Bas-Saint-Laurent et de l'étendre à d'autres petites localités sises dans les régions
périphériques. En plus de contribuer au développement économique de certains milieux
fragiles, cette initiative favorise îa protection de leur patrimoine naturel.
Dans la foulée des pistes de solution proposées par Léonard OTIS (1989) dans
son volume Une forêt pour survivre, il est devenu impérieux d'adopter une réforme de la
tenure des terres boisées publiques afin de briser ie cercle vicieux qui engendre les bas
prix sur le bois. Le transfert de fa propriété sur la forêt publique, en tout ou en partie,
éliminerait la concurrence qu'elle fait subir aux petits producteurs propriétaires de boisés
de ferme. Dans le but d'aider les sylviculteurs propriétaires à faire l'acquisition de boisés à
des coûts raisonnables, OTIS propose également la création d'une société de gestion qui
veillerait aux intérêts des sociétaires.
Nous avons vu que les problèmes de développement de certaines petites localités
tenaient, pour une large part, aux limitations que leur impose le régime forestier. Il importe
donc de donner les moyens aux populations locales de vivre de la forêt plutôt que de
continuer à dépendre des compagnies.
Par ailleurs, tout comme pour le secteur agricole, il existe dans ce domaine de
nouvelles opportunités du marché. Actuellement, 90% de la matière ligneuse n'est
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transformée qu'en produits bas de gamme (madriers, papiers, etc.). À maints endroits, il y
a place à développer des activités de seconde, voire de troisième transformation. Dans un
article récent paru dans fe quotidien Le Soleil, le chercheur en foresterie et spécialiste au
changement climatique Luc C. DUCHESNE soutenait que ie Canada posséderait quelque
600 produits forestiers non ligneux dont le potentiel économique serait évalué à plus d'un
milliard de dollars. Ces produits, qui concernent l'alimentation (petits fruits, herbes, épices,
champignons, etc.), les plantes nutraceutiques et pharmaceutiques, les- produits
ornementaux (arbre de Noël), manufacturiers (jouets, barils, instruments de musique,
ébénisterie, etc.) et ies matériaux (huiles essentieiîes, résines, aicool, etc.), pourraient,
s'ils étaient exploités à Seur juste valeur, favoriser la création de nombreux emplois52. Les
plantes médicinales et, plus précisément, l'if du Canada, que l'on retrouve souvent dans
les érablières, offriraient aussi des perspectives économiques très intéressantes53. Une
autre utilisation possible consisterait dans la production d'énergie soit par ia combustion
directe ou la fabrication de méthanol à partir des feuillus. Une expertise est donc à
construire dans le domaine de la flore bas-laurentienne, l'une des plus riches de la
province, afin que les producteurs des petites localités puissent prendre leur place sur le
marché international de la parfumerie, de la fabrication d'arômes, d'additifs, de produits
naturels, d'extraits végétaux et d'huiles essentielles.
52
 L'auteur les évalue entre 100 000 et deux millions mais ce s chiffres nous apparaissent considérablement
exagérés.
53
 En 2001, le Syndicat des producteurs de bois du Bas-Saint-Laurent a signé une entente d e mise en marché
avec la compagnie pharmaceutique Bioxel Pharma inc. L'entreprise extrait, à partir de s branches d'if, des
taxanes, une substance efficace dans ie traitement de certains cancers. Actuellement, les ventes mondiales
annuelles de ce type de médicaments dépassent les trois milliards de dollars. La récole de cet arbuste est
susceptible de représenter un revenu d'appoint pour certains acéricuiteurs en plus de constituer une valeur
supplémentaire à leur exploitation.
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La forêt privée du Bas-Saint-Laurent est l'une des plus diversifiées de la province.
Elfe offre des éléments fauniques, des écosystèmes et des habitats fauniques qui
constituent de véritables richesses naturelles. Or, plusieurs de ces richesses - notamment
celles à caractère faunique - sont à l'état de saus-exptoitation54.
À ces initiatives, s'ajoutent îa consolidation d'activités plus traditionnelles telles que
l'aménagement forestier. Le modèle actuel de gestion de fa forêt québécoise55 induit fort
peu d'incitatifs à procéder à un aménagement en fonction de tous fes potentiels de cette
ressource. Or, selon une étude socio-économique récente effectuée par le chercheur Luc
BOUTHILLER (2001), il s'agit d'une pratique indispensable qui génère des retombées
sociales et économiques significatives non seulement pour les petites localités mais aussi
pour l'ensemble de la collectivité56. La sylviculture et un meilleur contrôle des coupes
forestières par des normes gouvernementales adaptées aux problématiques de ces petits
milieux peuvent également contribuer à maintenir, voire à accroître, la quantité et la qualité
de la production de la matière ligneuse. En outre, si l'introduction de nouvelles
technologies permet une réalisation plus rationnelle de ia matière ligneuse, il n'en
demeure pas moins que plusieurs résidus restent encore sous-utilisés. Ces derniers
54
 Si les propriétaires de boisés privés connaissent bien des espèces telles que l'original, le cerf de Virginie ou
la perdrix, ils sont généralement beaucoup moins familiers avec le hibou des marais ou la tortue, autan! de
richesses fauniques qui exercent un rôle important en termes de biodiversité et qui pourraient faire l'objet
d'une exploitation notamment à des fins récréo-touristiques.
55
 Pour l'essentiel, ce modèle se résume à l'octroi de contrats d'approvisionnement et d'aménagement
forestier.
56
 Dans un rapport d'évaluation du Plan de développement de i'Est-du-Québec publié ®n septembre 1987 par
le Service canadien des forêts, on soulignait que chaque dollar investi en aménagement forestier permettait de
générer cinq dollars dans l'économie tout en permettant à l'État d'en retirer des avantages fiscaux
763
pourraient être intégrés dans diverses productions secondaires telles que les huiles
essentielles, les panneaux particules, les copeaux, etc.
Bien que les petites localités rurales du Québec ne possèdent pas de gisements
exceptionnels, la découverte récente de cuivre à St-Guy et à Padoue (Dufauville)57,
d'argent dans S'arrière-pays de Trois-Pistoles, d'or et de zinc près de Ste-Marguerite
(secteur Fraser), de gaz naturel et de pétrole à St-Charies-Gamier, peut également, à p!us
long terme, favoriser une certaine diversification des ressources.
Dans le domaine de l'environnement, les écovillages, dont nous avons déjà soufflé
mot dans Se cadre du chapitre deux, ouvrent de nouveaux sentiers qui pourraient nous
inspirer. Déjà très prisée en Ecosse, en Australie et aux États-Unis, cette formule pourrait
éventuellement s'avérer viable pour un certain nombre de petites localités. L'entretien de
l'espace et l'aménagement du territoire occupent une place privilégiée dans la mise en
œuvre de ce concept dont les activités sont susceptibles de générer des emplois de
proximité en milieu rural fragile. Les sites naturels sont aujourd'hui perçus comme une
richesse à préserver. Leur entretien et leur valorisation, en milieu rural fragile, suscitent
des espoirs de retombées économiques différées notamment par l'intermédiaire d'activités
touristiques et de loisirs.
Nous nous gardons bien de faire du tourisme le remède magique au
développement des localités fragiles. Mais il n'en demeure pas moins que certaines
57
 Les teneurs en cuivre enregistrées dans ces deux municipalités varient entre 0,1 et 15,54%. Or, eîSes
doivent être supérieures à 10% pour justifier l'exploitation d'une mine.
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d'entre elles possèdent de véritables petites perles à l'état de sous-exploitation. La chute
en dentelle située derrière le village de Rivière-au-Tonnerre, sur la Côte-Nord, constitue
un exemple parmi tant d'autres. Des efforts d'aménagement touristique devraient être faits
pour faire bénéficier au maximum les petits milieux de nouvelles sources de revenus et de
nouveaux emplois.
À l'exception de quelques municipalités qui jouissent d'un patrimoine exceptionnel,
la majorité des petites localités rurales du Québec ne font pas l'objet d'interventions
concertées avec le gouvernement pour ia préservation et la sauvegarde de cette richesse
collective. Plusieurs chercheurs déplorent ia timidité et le peu d'intérêt que manifestent les
autorités de tous niveaux à l'égard du patrimoine architectural du milieu rural québécois.
Selon DUGAS (1990), «la conservation et la mise en valeur sont davantage objets de
discours que de préoccupations sérieuses dans les instances décisionnelles et au plan
des réalisations» (DUGAS, 1990: 1106). De son côté, l'ethnologue Paul-Louis MARTIN
(1998) souligne que «sur des dizaines de milliers d'habitations et de bâtiments anciens
que compte le Québec rural, il s'en trouve à peine quelques centaines dont la valeur est
reconnue publiquement, soit un infime pourcentage» (MARTIN, 1998: 68). Au-delà des
considérations culturelles et politiques qu'on lui reconnaît, le patrimoine (notamment celui
à caractère religieux) constitue, pour de nombreuses petites communautés, une avenue à
explorer58. Cette gestion patrimoniale ne peut, par ailleurs, se concevoir sans un
58
 Nous pensons notamment à des localités telles que St-Denis, Si-Germain et Métis-sur-Mer qui recèlent des
richesses insoupçonnées sur ce plan.
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partenariat étroit entre les différents acteurs impliqués par leurs stratégies et leurs
décisions dans l'avenir du milieu.
Enfin, certaines localités fragiles disposent de caractéristiques fort enviables telles
un cadre et une qualité de vie exceptionnels, un climat d'entraide, de solidarité et de
coopération qui peuvent s'avérer un facteur d'attraction non négligeable notamment pour
- les néo-ruraux.
Dans un monde qui se globalise, if importe de bien identifier les traits locaux qui se
distinguent par leur rareté et leur caractère unique. Mais il faut aussi aller plus loin. Ainsi
que le précise Bernard VACHON (1997), «les activités de transformation et de services
devront être de plus en plus présentes et cohabiter, dans des conditions spécifiques, avec
les fonctions traditionnelles elles-mêmes profondément transformées» (VACHON, 1997:
28). En effet, si elles souhaitent maintenir et augmenter leur population, conserver la main-
d'œuvre qu'elles font instruire et favoriser leur développement, les petites localités ont
besoin de nouveaux emplois permanents et bien rémunérés dans les secteurs de la
transformation et des services. Toutes ces activités doivent s'inscrire dans un contexte
plus large de développement rural qui implique l'élaboration d'une stratégie orientée vers
la correction des problèmes structurels des petites collectivités rurales dans un souci de
rééquilibrage territorial.
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5.2 Quelques éléments pour l'élaboration d'une politique
de développement rural adaptée aux problèmes
structurels des petites localités
L'adoption d'une politique globale et intégrée de développement de tous Ses
territoires du Québec apparaît de plus en pius comme étant un objectif incontournable
dans une perspective de lutte aux disparités. Certes, l'atteinte de cet objectif est d'abord et
avant tout l'affaire des petites collectivités et de leur capacité à inventer autrement leur
développement. Comme le précise Pau! HOUÉE (1999), une politique de développement
rural doit s'inscrire dans une «démarche globale qui intègre en les dépassant les
approches sectorielles spécifiques, qui conjugue les orientations et !es équilibres arrêtés
par les instances supérieures, les aspirations et les demandes émanant des groupes
locaux dans la diversité de leur cheminement et de leur culture» (HOUÉE, 1999: 36).
Dans cette section, nous présenterons les grandes lignes directrices relatives à
l'élaboration d'une politique de développement rural. I! ne saurait être question d'évoquer
au singulier cette politique en raison de la diversité des milieux ruraux en général et des
petites localités en particulier. En effet, la mise en oeuvre de cette politique comporte des
conditions propres à chaque localité. En outre, elle requiert des modifications majeures en
ce qui a trait aux programmes et aux orientations du gouvernement en matière
d'aménagement du territoire et de développement régional. L'élaboration de cette
stratégie plurielle, qui doit faire une place première aux mesures susceptibles de corriger
les problèmes structurels des milieux fragiles selon une approche multisectorielle et
intégrée de l'économie rurale, nécessite la participation de tous les acteurs impliqués dans
le développement local et régional. Objet de la section 5.2.2, cet exercice de concertation
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est susceptible de créer une synergie entre les différents acteurs socio-économiques.
Mais d'abord, cette partie aborde les principaux fondements et l'approche stratégique
retenue pour l'élaboration d'une politique de développement spécifique aux milieux
fragiles.
5.2.1 Nature et principales lignes directrices de cette
politique
Le développement de nouvelles alternatives et de créneaux spécialisés orientés
sur l'expansion d'une agriculture parallèle à haute valeur ajoutée ne sera possible qu'à la
condition que cette nouvelle offre soit arrimée à une politique de développement
spécifique à ces milieux fragiles. Le développement d'une agriculture parallèle suppose
donc un meilleur encadrement comme cela se fait en Europe notamment par le biais de la
Loi d'orientation pour l'aménagement et le développement des territoires (LOADT)59 et le
programme LEADER60.
59
 Nous tracerons les grandes lignes de cette loi à la section suivante.
60
 Lancé en mars 1991, le programme LEADER (pour Liaison entre les actions de développement de
l'économie rurale), constitue une initiative communautaire déterminante dans l'évolution de la politique rurale
de l'Union européenne. Son objectif premier consiste à soutenir les initiatives de développement local. Il
s'applique dans les zones rurales fragiles ainsi que dans celles des régions dites «en retard de
développement». Ce programme de développement part du principe selon lequel les régions sensibles, en
raison de leur diversité culturelle, constituent une sorte de réservoir de soctodiversîté (par analogie a la
biodiversité) qui représente un potentiel qu'il faut conserver pour le futur. Les actions financées au titre de ce
programme s'inscrivent dans trois catégories: (1) l'acquisition de compétences; (2) les innovations rurales et
(3) la coopération internationale. Ses objectifs sont essentiellement de quatre ordres. Le premier concerne
l'adaptation, le maintien et la création d'activités dont la mise en œuvre suppose de nouveaux emplois, une
maîtrise des migrations et de l'insertion sociale et professionnelle, de la compétitivité et de l'accès aux
marchés et des technologies utilisées. Dans cette perspective, les projets de développement local postulant au
programme LEADER doivent valoriser les ressources endogènes du territoire à partir d'un projet intégrateur
fondé sur la mise en réseau des différents acteurs locaux au sein d'un groupe d'action locale (GAL),
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Jusqu'à présent, les approches sectorielles se sont montrées peu efficaces pour
résoudre les problèmes structurels des petites localités rurales. C'est pourquoi, la
formulation d'une politique rurale doit être basée sur une approche globale et intégrée et
non pas dans une perspective de résolution problème par problème. L'expérience
étrangère révèle que la revitalisation des milieux en difficulté exige la mise en œuvre d'une
stratégie qui s'attaque simultanément à l'ensemble des causes de la fragilité. L'élaboration
d'une telle politique soulève, d'un point de vue social, deux questions majeures.
Souhaitons-nous, comme société, assurer le maintien de toutes les localités du Québec
et, en particulier de celles qui souffrent de dépeuplement? Sommes-nous prêts à consentir
les efforts et les ressources nécessaires? Cette politique, si nous répondons par
l'affirmative à ces interrogations, doit retenir comme but ultime la réduction des disparités
territoriales. L'atteinte de cet objectif suppose que la stratégie de développement rural doit
être enracinée dans la conviction selon laquelle le niveau de vie et les perspectives
d'emplois des petites localités ne devraient pas être très inférieurs à la moyenne nationale.
Au cours des prochaines sections, nous identifierons trois moyens eh vue de
favoriser son élaboration. Il s'agit, en premier lieu, de développer des mesures de soutien
adaptées à la situation des milieux fragiles dans une perspective de lutte aux disparités.
Nous ferons référence à la loi française d'orientation sur l'aménagement et le
développement du territoire. L'aménagement du territoire nous apparaît un outil
indispensable dans l'élaboration d'une politique visant l'atténuation des disparités
territoriales. Un bon plan d'aménagement risque de demeurer lettre morte s'il n'est pas
assorti d'actions concrètes en vue de stimuler le développement économique. Ce
troisième point fera l'objet de la section 5.2.1.3.
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5.2.1.1 La nécessité de développer des aides publiques qui
offrent des mesures de soutien appropriées
5.2.1.1.1 Le cas de LOADT en France
Pour des motifs d'équité, de justice mais aussi d'efficacité économique, la
poursuite d'un meilleur équilibre du développement sur le territoire national nous apparaît
un enjeu fondamental à inscrire dans une politique de développement rural. Ainsi que le
mentionne BERGERON (1995), «l'économie du Québec dans son ensemble ne pourra
tirer profit de tout son potentiel de développement que dans la mesure où un meilleur
équilibre spatial permet de mettre en valeur toutes les ressources de son territoire et
d'appliquer ses politiques macro-économiques de façon appropriée» (BERGRERON,
1995: 357). Le développement des petites localités peut difficilement se faire selon les
normes politico-économiques actuelles. Dès lors, il devient impératif de modifier,
d'assouplir, de moduler et de décentraliser l'approche organisationnelle de moult
programmes de façon à améliorer l'efficacité de l'appareil gouvernemental et à favoriser
l'éclosion des initiatives locales. Les instances locales sont souvent remplies de bonne
volonté, d'idées ou de projets à promouvoir mais elles disposent généralement de peu de
moyens pour les structurer et les rendre opérationnels. Il importe, en effet, d'adapter les
diverses mesures de soutien aux particularismes des milieux fragiles, de diminuer les
contraintes bureaucratiques, de raccourcir les processus décisionnels, de simplifier les
démarches, de répondre rapidement aux demandes d'information, d'éviter les rigidités, les
duplications, les chevauchements et les gaspillages. Ces contraintes, qui sont
généralement à l'origine des revendications en faveur de la décentralisation, exercent des
effets néfastes sur l'économie des petits milieux et contribuent à freiner le dynamisme,
l'innovation et le développement local. Dans cette perspective, les petites localités doivent
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bénéficier de mesures particulières et suffisamment fortes pour compenser les
inconvénients liés à leur localisation,à la faiblesse de leur économie, à l'instabilité de leur
démographie et à l'insuffisance de services. Bref, ces mesures doivent s'attaquer
simultanément à l'ensemble des causes de la fragilité. Il s'agit de corriger les inégalités et
les conditions de vie liées à la situation géographique, de compenser les handicaps
territoriaux, en introduisant le principe de l'inégalité fiscale pour tendre à l'égalité
territoriale. En cette matière, il faut bien constater que plusieurs pays ont une nette
longueur d'avance sur le Québec. En Europe, les zones rurales fragiles font l'objet d'une
intervention spécifique depuis le milieu des années soixante-dix61. La Suisse, la Norvège,
la Belgique, l'Allemagne, l'Autriche et l'Angleterre ont notamment adopté des politiques
volontaristes pour contrer le déclin et engager des régions rurales en difficulté sur la voie
d'une revitalisation durable. Nous voudrions nous attarder plus spécifiquement, au cours
des prochaines lignes, à la Loi de l'aménagement et du développement du territoire,
instituée en France en février 1995, loi qui s'inscrit dans un objectif de lutte aux disparités.
Les disparités économiques grandissantes entre les diverses régions françaises
ont effectivement provoqué une réflexion sur les mécanismes à mettre en œuvre pour une
61
 Au départ, cette intervention constituait un volet de la politique agricole commune (PAC). Cette dernière a
eu pour conséquence de renforcer l'emprise des administrations nationales sur le développement des zones
de montagne. À la fin des années quatre-vingt, la Commission européenne a révisé profondément les
modalités de son intervention. Différents programmes, nés pour la plupart de la réforme des fonds structurels
de 1988, ont été mis en œuvre. Les analyses faites lors de cette nouvelle phase de l'intervention européenne
ont avancé l'hypothèse du renforcement du niveau régional. L'adoption du programme LEADER a permis de
confirmer l'ambition d'une politique de développement territorial orientée vers l'atténuation des disparités.
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meilleure répartition de la richesse dans le cadre d'un débat national62. Cette volonté
politique a franchi une étape importante le 4 février 1995 par l'adoption de la Loi
d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire (LOADT) qui dote l'État
français et les élus de mesures de soutien aux milieux en difficulté63. Cette loi, qui s'appuie
sur le «pays» et s'organise autour d'une «charte du territoire», fait référence à un
développement équilibré de l'ensemble du territoire national et opte pour des choix
stratégiques en matière de politique de développement rural64. Elle tend à créer les
conditions favorables au développement de l'emploi et de la richesse nationale,
notamment en renforçant la solidarité des entreprises avec leur territoire d'implantation, et
à réduire les inégalités territoriales tout en préservant pour les générations futures les
ressources disponibles ainsi que la qualité et la diversité des milieux naturels65. Elle
assure l'égalité des chances entre les citoyens en garantissant en particulier à chacun
d'entre eux un égal accès au savoir et aux services publics sur l'ensemble du territoire et
réduit les écarts de richesses entre les collectivités territoriales par une péréquation de
leurs ressources en fonction de leurs charges et par une modulation des aides publiques.
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 À l'exemple de la France, la Norvège a adopté, après la Seconde Guerre mondiale, une vigoureuse politique
de développement régional. Depuis l'élaboration de cette politique, ce pays se distingue par une croissance
économique considérable, une situation de plein-emploi et l'occupation de tous ses territoires, même les plus
isolés. Bien qu'elle n'explique pas tout, la stratégie adoptée par le gouvernement norvégien traduit néanmoins
l'existence d'une volonté politique à vouloir réduire tes inégalités territoriales.
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 Ces mesures reposent sur une planification et une mise en œuvre des actions supervisées par les
populations locales. Les instances publiques centralisées fournissent les ressources financières nécessaires
aux acteurs locaux qui ont la responsabilité de les gérer et de les appliquer dans les secteurs et aux endroits
qui en ont le plus besoin.
64
 il faut préciser ici que les régions classées difficiles et défavorisées sont celles qui possèdent aujourd'hui les
systèmes d'exploitation à haute valeur patrimoniale naturelle, car ils permettent la protection des espèces et
des habitats. Cette caractéristique confère aux populations rurales de ces zones une reconnaissance du rôle
stratégique qu'elles peuvent jouer dans le cadre de la mise en œuvre de cette nouvelle politique de
développement rural.
65
 Nous re t rouvons ici les grands principes du déve loppement durable .
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Déterminée au niveau national par l'État, après consultation des partenaires
intéressés, des régions ainsi que des départements, la politique participe, dans le respect
du principe de subsidiarité, à la construction de l'Union européenne. Elle est conduite par
l'État et par les collectivités territoriales dans le respect des principes de la
décentralisation. Elle renforce la coopération entre l'État, les collectivités territoriales, les
organismes publics et les acteurs économiques et sociaux du développement. Les
citoyens sont associés à son élaboration et à sa mise en œuvre ainsi qu'à l'évaluation des
projets qui en découlent.
Les choix stratégiques de la politique d'aménagement et de développement du
territoire se traduisent par des objectifs énoncés par les schémas de services collectifs.
L'État veille au respect de ces choix stratégiques et de ces objectifs dans la mise en
oeuvre de l'ensemble de ses politiques publiques, dans l'allocation des ressources
budgétaires et dans les contrats conclus avec les collectivités territoriales et leurs
groupements, les établissements et organismes publics, les entreprises nationales et toute
autre personne morale publique ou privée, en particulier en ce qui concerne les contrats
de plan conclus avec les régions. Il favorise leur prise en compte dans la politique
européenne de cohésion économique et sociale.
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La politique d'aménagement et de développement durable du territoire repose sur
les choix stratégiques66 suivants:
> le renforcement de pôles de développement à vocation européenne et internationale,
susceptibles d'offrir des alternatives à la région parisienne;
> le développement local, organisé dans le cadre des bassins d'emploi et fondé sur la
complémentarité et la solidarité des territoires ruraux et urbains. Il favorise au sein de
pays présentant une cohésion géographique, historique, culturelle, économique et
sociale la mise en valeur des potentialités du territoire en s'appuyant sur une forte
coopération intercommunale et sur l'initiative et la participation des acteurs locaux;
> l'organisation d'agglomérations favorisant leur développement économique,
l'intégration des populations, la solidarité dans la répartition des activités, des services,
de la fiscalité locale ainsi que la gestion maîtrisée de l'espace;
> le soutien des territoires en difficulté, notamment les territoires ruraux en déclin,
certains territoires de montagne, les territoires urbains déstructurés ou très dégradés
cumulant des handicaps économiques et sociaux, certaines zones littorales, les zones
en reconversion, les régions insulaires et les départements d'outre-mer (régions
ultrapériphériques françaises).
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 Afin de concourir à la réalisation de chacun de ces choix stratégiques ainsi qu'à la cohésion de ces
territoires, l'État assure: (1) la présence et l'organisation des services publics, sur l'ensemble du territoire, dans
le respect de l'égal accès de tous à ces services, en vue de favoriser l'emploi, l'activité économique et la
solidarité et de répondre à l'évolution des besoins des usagers, notamment dans les domaines de la santé, de
l'éducation, de la culture, du sport, de l'information et des télécommunications, de l'énergie, des transports, de
l'environnement, de l'eau; (2) la correction des inégalités spatiales et la solidarité nationale envers les
populations par une juste péréquation des ressources publiques et une intervention différenciée, selon
l'ampleur des problèmes de chômage, d'exclusion et de désertification rurale rencontrés et selon les besoins
locaux d'infrastructures de transport, de communication, de soins et de formation; (3) un soutien aux initiatives
économiques modulé sur la base de critères d'emploi et selon leur localisation sur le territoire en tenant
compte des zonages en vigueur; (4) une gestion à long terme des ressources naturelles et des équipements,
dans le respect des principes énoncés par l'article L-200-1 du code rural et par l'article L-110 du code de
l'urbanisme; (5) la cohérence de la politique nationale d'aménagement du territoire avec les politiques mises
en œuvre au niveau européen ainsi que le renforcement des complémentarités des politiques publiques
locales.
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Des politiques renforcées et différenciées de développement sont mises en œuvre
dans les zones caractérisées par des handicaps géographiques, économiques ou sociaux.
Ces zones comprennent les zones d'aménagement du territoire, les territoires ruraux de
développement prioritaire, les zones urbaines sensibles et les régions ultrapériphériques
françaises67. Une péréquation financière est opérée entre chaque catégorie d'espaces.
Bien qu'il soit trop tôt pour évaluer les impacts de cette politique68, force est de
reconnaître la volonté de l'État français à vouloir réduire les inégalités entre les différentes
collectivités territoriales. Or, une telle volonté n'existe pas au Québec. Les budgets
consacrés au développement local et régional sont mal adaptés à la situation des petites
localités. Cette volonté politique devra se concrétiser par le biais d'une approche novatrice
du développement local et régional reconnaissant les petits milieux comme des entités à
part entière qui participent pleinement à la production et à la création de la richesse
québécoise. Dans cette perspective, les politiques gouvernementales doivent tendre vers
le développement intégré du milieu rural accordant une attention particulière aux localités
de petite taille.
67
 Les zones d 'aménagement du territoire sont caractér isées no tamment par leur faible n iveau de
développement économique et par l ' insuffisance du t issu industriel ou tert iaire. Pour leur part, les terr i toires
ruraux de développement prioritaire recouvrent les zones défavor isées caractér isées par leur faible n iveau de
développement économique. Ils comprennent les zones de revital isation rurale conf rontées à des diff icultés
part icul ières. Les zones urbaines sensibles, quant à el les, sont caractér isées par fa présence .de grands
ensembles ou de quart iers d'habitat dégradés et par un déséqui l ibre accentué entre l'habitat et l 'emploi . Elles
comprennent les zones de redynamisat ion urbaine et les zones f ranches urbaines. Dans les dépar tements
d'outre-mer et la collectivité terr i toriale de Mayot te , ces zones sont dé l imi tées en tenant compte des
caractér ist iques part icul ières de l'habitat local. La liste des zones urbaines sensib les est f ixée par décret.
Enf in, les régions ul t rapér iphér iques françaises recouvrent les dépar tements d'outre-mer.
68
 Le gouvernement français s'est engagé à produire un rapport à ce sujet 10 ans après sa mise en œuv re .
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Par ailleurs, la réduction des disparités ne passe pas uniquement par une meilleure
gestion des fonds publics. Il faut inverser les flux financiers en faveur des milieux fragiles.
C'est pourquoi, nous recommandons la création de fonds structurels qui privilégieront de
manière préférentielle les localités de petite taille. Une partie des sommes disponibles
pour le développement local et régional (et en particulier ceux provenant des fonds de la
Société de diversification économique des régions et de la stratégie de diversification
économique des régions-ressources) pourrait par exemple être réservée aux projets de
développement en provenance des milieux fragiles. Une entente spécifique, qui engage
différents ministères du gouvernement du Québec et diverses instances locales et
régionales, pourrait également être signée entre le gouvernement du Québec et les
milieux concernés. En effet, une telle mesure nous semble un dispositif particulièrement
efficace et populaire pour mettre en place des interventions ciblées concernant un ou des
problèmes spécifiques avec des objectifs tout aussi spécifiques à atteindre. Les choix en
termes de développement prendraient la forme d'un contrat local. Ils tiendraient compte de
normes définies à un échelon supérieur et des contraintes propres au territoire considéré
mais laissant place à une importante liberté d'interprétation dans le choix des mesures
particulières mais aussi dans la vision même du développement servant de support à
l'entente. . -
5.2.1.1.2 Quelques possibilités d'adaptations et d'interven-
tions dans le secteur agricole
L'entretien des paysages ruraux, la préservation des ressources et l'occupation
des zones à handicaps naturels constituent des services de nature publique qui justifient
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un financement du secteur agricole adapté à la diversité des conditions socio-
économiques des milieux fragiles. Dès lors, cela suppose, dans un premier temps, une
révision des mesures de soutien destinées à l'agriculture et, dans un second temps,
l'élaboration d'un nouveau modèle agricole propre à ces territoires fragiles69.
La Financière agricole, de concert avec le MAPAQ, est invitée à s'inspirer des
expériences françaises et suédoises pour légitimer ses politiques publiques de soutien au
développement des milieux fragiles. De manière concrète, cet important bailleur de fonds
pourrait faire preuve d'une plus grande souplesse notamment à l'égard des plus petites
fermes en acceptant un niveau de risque plus élevé, en ce qui a trait aux prêts accordés
aux exploitations sises dans les petites localités. Il permettrait ainsi à un certain nombre
d'agriculteurs de rester dans leurs milieux, et donc, de stimuler le développement
économique local70. Dans cette même perspective, ne pourrait-il pas moduler le montant
des aides non seulement en fonction des contraintes biophysiques mais aussi des
Pour mettre en valeur le potentiel des produits alimentaires de niche et du terroir, le gouvernement s'est
engagé en octobre 2001 à élaborer une stratégie globale de développement. En appui à cette stratégie et
dans le but de favoriser la transformation et la valorisation de la ressource agricole, le soutien d'une production
ou d'une activité émergente, le gouvernement du Québec et la Financière agricole ont convenu de créer une
nouvelle filiale dotée d'un capital de 24 millions de dollars. Ce capital servira à appuyer les projets
d'investissement en amont et en aval de l'agriculture ainsi que divers projets de développement régional. Afin
d'assister les promoteurs dans la préservation des savoir-faire, la mesure d'aide aux produits du terroir se
poursuit jusqu'en 2004-2005 avec une enveloppe annuelle de 600 000$. Enfin, le gouvernement entend
soutenir les projets qui ont un impact sur l'occupation du territoire et qui contribuent à la pérennité des activités
agricoles et des économies locales. Ainsi, il met à la disposition des MRC qui en feront la demande, une
enveloppe de 5,9 millions sur trois ans afin de favoriser la diversification de l'agriculture et la transformation
des produits agroalimentaires. Ces programmes permettront-ils d'endiguer les effets pervers de l'actuelle
politique agricole? Quelles en seront les conséquences pour les petites communautés? Bien qu'il soit encore
trop tôt pour répondre à ces questions, il semble peu probable que ces «nouvelles mesures» puissent
contrecarrer les problèmes structurels des milieux fragiles. À cet égard, il apparaît urgent de revoir le système
de distribution des aides publiques et de mettre en place des programmes qui s'adresseront spécifiquement
aux réalités des petites localités. Si l'on veut promouvoir un développement agricole durable qui s'appuie sur
des exploitations autonomes, qui valorise les ressources naturelles par le travail et qui génère une valeur
ajoutée, il apparaît indispensable de rompre avec les soutiens proportionnels aux volumes produits par actif et
d'élaborer des mesures qui corrigeront les imperfections du marché.
70
 Mais cela suppose une réforme des mesures de soutien couplées à des programmes adaptés aux réalités
des petits agriculteurs.
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objectifs de maintien d'une population active agricole nécessaire à l'occupation du
territoire? Ce même organisme, de concert avec les ministères des Régions, des
Ressources naturelles, de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation, pourrait
accorder un droit de cité à l'agrotourisme en instituant des programmes tels que LEADER
ou PDZR71 comme on en retrouve en Europe72. De même, l'aide aux tables de
concertation agroalimentaire régionale ainsi que celle destinée au soutien des produits du
terroir administrée par le ministère des Régions pourraient faire l'objet d'une augmentation
substantielle de façon à mieux soutenir le développement des produits à haute valeur
ajoutée provenant des milieux fragiles-Nombreux sont les agriculteurs qui envisagent
orienter leurs activités vers la deuxième et la troisième transformations de la ressource
agricole. Par ailleurs, ils ont tôt fait de constater à quel point les dispositions et les
différents règlements sont peu adaptés à une production de type artisanal. Il importe donc
71
 Le Programme de Développement des Zones Rurales s'adresse spécifiquement aux territoires ruraux
sensibles. Il vise l'adaptation de l'agriculture et la valorisation de la forêt, le développement industriel,
commercial et artisanal, la valorisation du potentiel touristique, du patrimoine culturel et environnemental,
l'amélioration des conditions de vie et la mobilisation des ressources humaines dans une perspective de
développement local.
72
 L'Espagne, par exemple, encourage, depuis 1967, le développement de l'agrotourisme grâce à des aides
financières destinées à faciliter l'implantation d'aménagements. Le soutien apporté cherche à développer un
tourisme de qualité, valorisant la culture et le patrimoine local. Par ailleurs, le ministère de l'Agriculture et du
Tourisme a collaboré à la publication d'un guide dans le cadre d'un programme visant spécifiquement l'essor
de l'industrie agrotouristique dans les milieux en difficulté. Pour sa part, l'Autriche a développé de façon
formelle un réseau de vacances à la ferme depuis 1964, mais cette pratique existait déjà depuis plus d'un
siècle et avait, avant ce positionnement, davantage une connotation centrée sur la villégiature. Toujours dans
le même ordre d'idées, c'est en 1954 que s'organise en France le réseau «Gîte rural» et en 1959 celui des
«Villages-vacances-familles». Par la suite, de nombreux autres concepts ont été développés; mentionnons,
notamment celui des «Fermes ouvertes», l'«Accueil des Paysans», les «Dimanches de France» ou encore le
réseau «Bienvenue à la Ferme».
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que cette réglementation et ces procédures soient changées et adaptées à ces micro-
entreprises73.
La reconnaissance, par les différents paliers de gouvernement, de la
multifonctionnalité de l'agriculture, doit se traduire par les aides financières appropriées74
(comme la mise sur pied d'un fonds d'intervention spécifique aux petites localités qui
prend en considération l'espace, le peuplement, les métiers et les filières dans une vision
globale du développement) ainsi que par l'octroi d'aides ponctuelles et individuelles
portant sur les services collectifs aux filières de production (mise en place des produits
AOC, certification, signes de qualités, valorisation fermière et directe, lancement d'activités
touristiques et récréatives, nouvelles productions, marchés de
73
 L'annonce récente de la création d'une nouvelle filiale de la Financière agricole du Québec disposant d'un
capital de 24 millions de dollars pour appuyer des projets de transformation et de valorisation en amont et en
aval de "l'agriculture constitue, certes, un pas dans la bonne direction. Par ailleurs, il serait grandement
souhaitable d'allouer une partie de cette somme, voire un budget additionnel, aux localités à problèmes socio-
économiques sérieux et d'explorer des modalités d'application spécifiques à ces milieux.
74
 Cela suppose une conception différente du mode d'affectation des subventions ce qui nécessite
l'élaboration de mesures de soutien spécifiques aux problèmes géographiques, économiques,
environnementaux et sociaux des localités fragiles. En France, ce soutien prend la forme de contrats
territoriaux d'exploitation (CTE). Ces contrats ont pour objectifs la production de biens et de services, la
gestion de l'espace, la protection de l'emploi et de l'environnement. En signant un CTE, l'agriculteur s'engage
à diversifier sa production et à introduire de nouvelles activités. En contrepartie, il obtient une aide publique
significative. Les contrats territoriaux d'exploitation reposent sur une politique contractuelle dans laquelle une
partie des aides publiques aux agriculteurs est subordonnée à la prise en compte par les exploitations des
orientations définies par des cahiers de charges nationaux ou régionaux. Deux axes et huit orientations ont été
formulés par le ministère de l'Agriculture, Les deux axes proposés sont d'ordre socio-économique et
environnemental-territorial. Quant aux orientations, elles concernent la valorisation qualitative des produits, la
diversification des activités, le maintien ou la création d'emplois, la gestion quantitative et qualitative de l'eau,
la valorisation des surfaces en herbe, les actions en faveur de la biodiversité et des zones humides, la gestion
des paysages et du patrimoine naturel et culturel et la prévention des risques naturels.
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proximité, etc.)75. Cette reconnaissance, qui nécessite une difficile mais nécessaire
harmonisation entre les dimensions économique, écologique et sociale de toute stratégie
de développement, implique également que l'État soutienne financièrement les différents
services (occupation du territoire, aménagement de l'espace, préservation de
l'environnement, etc.) que fournissent indirectement les agriculteurs à l'ensemble de la
population. La prestation de ces services à la collectivité pourrait faire l'objet de contrats
territoriaux d'exploitation négociés à un niveau local, donc de rémunération tels qu'on en
retrouve en France. Ces derniers doivent impérativement comporter deux volets:
> un à caractère économique décrivant les projets innovants de l'exploitation agricole en
matière de création et de valeur ajoutée et d'emplois;
> et un autre à caractère environnemental énumérant les engagements nouveaux de
l'exploitation en matière de protection de la nature et d'occupation de l'espace.
Ainsi, les agriculteurs pourraient être rémunérés pour l'entretien des sentiers
ruraux, le nettoyage des friches et l'aménagement de l'espace. Car l'agriculteur n'est-il pas
d'abord et avant tout un «gestionnaire du vivant»? Dans cette perspective, l'agriculture
serait jugée à l'aune de sa contribution au développement territorial. Dans cette optique,
nous empruntons l'idée émise par Roméo BOUCHARD (2002b), président de l'Union
paysanne, à savoir que l'aide au producteur devrait être accordée non pas en fonction du
75
 L'élaboration d'une politique agricole, qui met l'accent sur la qualité au lieu de la quantité, devrait permettre
à certains exploitants situés en milieu rural fragile d'augmenter leurs revenus par l'addition de valeur aux
produits agricoles et par d'autres activités économiques. Ainsi, les politiques visant à assurer la promotion de
produits de haute qualité sur la base de leur origine géographique peuvent apporter une contribution
significative au développement rural dans les localités et les régions où il existe une demande pour des
produits élaborés suivant des processus particuliers ou pour des produits locaux, régionaux ou traditionnels.
De manière concrète, la promotion de ces produits pourrait être encouragée par l'État en mettant, à la
disposition des exploitations agricoles situées en milieu fragile, des fonds spécifiques à cet effet. Des
contributions supplémentaires pourraient être accordées aux localités qui présentent des problèmes
économiques plus sérieux.
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volume de production mais plutôt en fonction de critères sociaux ou environnementaux
tels que la taille de la ferme, son revenu et son taux de main-d'œuvre, de façon à favoriser
une occupation plus équilibrée du territoire rural québécois76. Diverses mesures (comme
des allégements fiscaux ou des aides directes pour l'installation de nouveaux agriculteurs)
visant le maintien de l'activité agricole en milieu rural fragile pourraient également être
développées. Certaines barrières à l'entrée ou à la rentabilité, de nature réglementaire,
pourraient être allégées ou carrément abolies pour les producteurs des petites localités. À
l'exemple de la nouvelle loi d'orientation agricole instituée en France, il s'agit de mettre en
œuvre une stratégie qui vise à consolider le rôle économique, social et environnemental
des petites exploitations agricoles77.
L'État doit également assurer une meilleure répartition des revenus et de la
richesse entre les différents acteurs de l'industrie agroalimentaire. En d'autres termes, il
ne peut être question de laisser les petits agriculteurs à eux-mêmes dans une compétition
inégale entre eux et par rapport au marché. Sait-on, par exemple, que 90% du prix d'achat
des produits de notre panier d'épicerie se dispersent dans la chaîne agroalimentaire et ne
remontent pas aux producteurs ruraux et agricoles. Ces derniers ne touchent en moyenne
que 10% du prix payé par le consommateur final.
En somme, les programmes de stabilisation du revenu, la révision des modes de
fiscalité, les mesures d'aide destinées spécifiquement aux exploitations de petite taille et à
76
 Dans son dernier ouvrage, BOUCHARD (2002a) propose notamment la mise en place d'un mode de
financement basé sur le principe d'«écocondit ionnali té».
77
 Cette nouvelle loi propose également un type de régulat ion basé sur une répartit ion sociale et territoriale des
aides de manière plus équitable.
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la relève, l'incitation à la concertation devraient permettre à l'agriculture familiale de
regagner ses lettres de noblesse de façon à mieux participer au développement des
milieux fragiles. Par ailleurs, étant donné que l'agriculture n'occupe plus qu'une partie de
la main-d'œuvre active en milieu rural fragile, il faut donc veiller à ce que les politiques
gouvernementales soient modulées et ajustées aux autres secteurs de l'activité
économique; cela dans un esprit de développement durable.
D'autre part, l'amélioration de la qualité de vie des milieux fragiles nécessite des
investissements majeurs en matière d'aménagement du territoire et de développement
économique. Ces deux dimensions évoluent en interrelation constante. Par conséquent,
elles doivent être considérées de façon intégrée. Bernard VACHON (1996) nous rappelle
en effet, qu'«une politique volontariste d'aménagement du territoire doit être conçue
comme un élément stratégique d'une politique de développement socio-économique et de
justice territoriale», (VACHON, 1996b: 78).
Au cours des deux prochaines sections, nous identifierons quelques actions à
mettre en œuvre dans le vaste champ de l'aménagement du territoire.
5.2.1.2 L'aménagement du territoire
Une stratégie de développement des petites localités doit incontestablement être
sous-tendue par un plan global d'aménagement du territoire visant:
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> une distribution plus équilibrée du tissu de peuplement;
> des mesures particulières destinées à une meilleure harmonisation des fonctions en
milieu rural fragile;
> une meilleure gestion et une exploitation plus rationnelle des ressources;
> des programmes visant l'amélioration de la qualité de l'habitat dans une perspective de
protection et de préservation du patrimoine architectural;
> l'amélioration de l'accès au réseau routier pour certaines petites municipalités isolées
dans la trame de peuplement.
5.2.1.2.1 Une distribution plus équilibrée du tissu de
peuplement
Nous avons déjà montré que de nombreuses petites localités rurales, en particulier
celles du Bas-Saint-Laurent, étaient aux prises avec un sérieux problème de
dépeuplement. En outre, les résultats de nos recherches ont révélé que c'est la mauvaise
structuration de l'espace qui est en partie responsable de leur état de fragilité. Cette
double problématique alarmante pour l'occupation du territoire commande des
interventions ambitieuses et porteuses de retombées à court, moyen et long termes. En
laissant les forces dominantes organiser seules la mosaïque du peuplement, cela ne
risque-t-il pas d'entraîner la mort de certaines communautés qui ne pourront adhérer aux
conditions de la croissance industrio-urbaine?
La consolidation du tissu de peuplement en milieu rural est une entreprise
complexe et délicate qui ne peut se satisfaire de la politique de développement régional
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qui prévaut actuellement. Dans un ouvrage récent portant sur l'aménagement du territoire,
HOUÉE (1998) rappelle le rôle fondamental de la ville dans la mise en œuvre d'une telle
politique. «L'organisation de l'armature urbaine est décisive pour le développement
territorial: c'est la ville qui structure son espace; c'est l'articulation des différentes fonctions
urbaines qui détermine principalement le dynamisme du développement régional»
(HOUÉE, 1998: 46). Dans cette optique, toute stratégie visant à favoriser un
développement plus harmonieux et plus équilibré de l'espace rural québécois en général
et des petites localités en particulier passe nécessairement par le renforcement et la
consolidation des centres de services existants78 et même par la formation de nouvelles
agglomérations de façon à ce que chaque petite localité soit à moins de 20 kilomètres
d'une ville79. «Il faut en fait voir à doter les espaces à population dispersée et
particulièrement les régions périphériques d'une répartition appropriée de foyers
structurants aptes à jouer le rôle de dispensateurs de services sur le milieu environnant et
à servir de pôle de rétention du peuplement» (DUGAS, 1988b: 443). Les petites villes
constituent, en effet, une synergie favorable au développement des milieux à problèmes
et, par conséquent, à la stimulation de leur économie. Une complémentarité plus forte
serait réalisée entre espaces urbain et rural. Par conséquent, elle favoriserait une
utilisation plus intensive des ressources du second par rapport au premier.
78
 Cette consolidation pourrait notamment se traduire par une répartition plus équitable des fonctions et des
services.
79
 Cette idée de renforcement des petites villes et des réseaux de villages est empruntée des travaux du
géographe Ciermont DUGAS. Elle est également partagée par Bernard VACHON dans sa contribution
intitulée: «Le développement local en milieu rural ou la mobilisation des forces endogènes: «une stratégie pour
ne pas disparaître»», dans DUGAS, Ciermont (dir). Points de vue sur le développement rural au Québec. Coll.
Dossiers de développement régional. Québec, Office de développement et de planification du Québec, 1990,
pp. 19-38. Nous tenons ici l'une des principales explications aux difficultés des petites localités rurales et des
inquiétudes qu'on peut avoir sur leur avenir. En effet, c'est par rapport à la ville que se définissent leurs
faiblesses qui tiennent aux conditions de vie: isolement, sous-emploi, insuffisance de services, etc.
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L'interaction entre la situation du monde rural et les petites villes conduit à
s'interroger sur la présence de celles-ci dans les politiques conduites en faveur des
espaces ruraux. Même s'ils sont de petite taille, les centres de services sont susceptibles
de constituer une sorte de front de défense des activités tertiaires en milieu rural fragile et
former alors l'ossature, la trame directrice d'une nouvelle organisation territoriale des
campagnes80. La valorisation et le développement des petits milieux sont étroitement liés
à la présence en leur sein des pôles d'emplois et d'animation que sont les petites villes.
Ainsi que le fait remarquer le géographe Clermont DUGAS (2002), une «politique de
développement régional et rural qui ne tiendrait pas compte des centres de services, serait
sérieusement compromise dès le départ. Elle pourrait favoriser la marginalisation des
localités les plus éloignées des villes» (DUGAS, 2002: 14). Et if ajoute: «compte tenu de
l'impact de la structure urbaine sur la démographie et l'économie, il faudrait faire en sorte
que toutes les parties du Québec habité soient dotées d'une répartition équilibrée de
foyers structurants» (DUGAS, 1989: 23). Faute de centres locaux organisateurs et
pourvus de fonctions tertiaires structurantes, bon nombre de petites localités sont
appelées à disparaître à plus ou moins long terme. Ce renforcement est d'autant plus
important que les résidants des petites localités sont de plus en plus mobiles dans
l'espace. Cela nous amène à conclure, avec KAYSER (1994), que «la mobilité est une
chance» (KAYSER, 1994: 13) pour certains milieux fragiles. Un tel renforcement pourrait
notamment s'effectuer en formant une armature de services bien organisée et bien
répartie sur l'ensemble du territoire rural québécois. Le maintien d'une infrastructure de
80
 II est certain que toutes les petites villes ne pourront prétendre à ce rôle. Seules pourront en assumer la
charge celles qui disposent des attributs d'un véritable centre d'animation local. L'attraction réelle d'une petite
ville résulte de la qualité de ses équipements mais encore faut-il qu'il existe un gisement de clientèle
potentielle susceptible de répondre à ces sollicitations.
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services adéquate est nécessaire si l'on veut conserver dans les campagnes fragiles un
minimum d'organisation structurée. Un plan d'aménagement du territoire doit donc prendre
en compte le réseau urbain de façon à mieux l'équilibrer et en améliorer la
complémentarité et la fonctionnalité d'une part et à renforcer un certain nombre
d'indispensables foyers structurants de l'autre. Le but de l'exercice consiste à structurer
l'assiette territoriale de manière à construire un espace rural fort et dynamique constitué
de localités suffisamment populeuses pour pouvoir bénéficier de tous les services de base
et d'un niveau de vie acceptable.
5.2.1.2.2 Des mesures particulières destinées à une
amélioration des fonctions en milieu rural fragile
Une politique de développement spécifique aux petites localités doit également
inclure des mesures destinées à mieux harmoniser les diverses fonctions de ces milieux
notamment au plan de l'environnement. De fait, la qualité de l'environnement fait partie
des facteurs de rétention et de la localisation géographique des individus et des
entreprises. Ces dernières, tout autant que les personnes, ont des attentes, sinon des
exigences, qui tiennent pour beaucoup à la qualité du cadre de vie81. Les paysages ainsi
créés et entretenus par l'homme deviennent alors des éléments de patrimoine collectif qui
peuvent être valorisés de manière synergique par d'autres activités. De plus, la
valorisation du milieu naturel a un impact favorable sur la protection de l'environnement.
Or, les préoccupations environnementales semblent encore trop nouvelles pour inspirer de
S1
 Nous entendons, par cadre de vie, autant les équipements publics (parcs, stationnements, pistes cyclables,
sentiers pédestres, etc.) que l'environnement naturel (sites et paysages, lacs et cours d'eau, champs et forêts,
etc.).
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façon décisive l'action et surtout pour modifier l'espace habité. Au surplus, la mise en
valeur du patrimoine naturel fait davantage l'objet de discours que de réalisations
concrètes.
Une révision de la loi portant sur l'aménagement du territoire et le zonage agricole
est également fort souhaitable. À certains endroits, et cela s'est reflété plus
particulièrement lors de nos enquêtes sur le terrain à St-Germain et à St-Paul-de-la-Croix,
la zone agricole apparaît exagérément grande incluant des dizaines d'hectares sans
potentiel agricole actuel ou prévisible ce qui occasionne des préjudices82 considérables
aux personnes et aux collectivités concernées. Il importe de faire les adaptations
normatives, réglementaires et même législatives propres à la réalité agricole des milieux
fragiles. Des changements dans les procédures de modification du règlement de zonage
doivent donc être pris en considération.
Les forêts, la faune et les espaces naturels font déjà partie d'une stratégie de
réappropriation multiforme fondée sur la polyvalence des usages. Depuis une vingtaine
d'années, la logique de l'exploitation forestière à sens unique a fait place à d'autres
valeurs et à des usages plus symboliques, peut-être moins rentables mais
fondamentalement plus valables, parce que durables. Une politique de développement
rural spécifique aux petites localités doit prévoir une enveloppe budgétaire qui
82
 Les préjudices causés par la loi concernent essentiellement la disproportion entre la zone verte, la superficie
en exploitation et l'espace potentiel.
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encouragera l'utilisation polyvalente et rationnelle de la forêt dans un souci de protection
et de préservation de cette ressource83.
Nouvelles affectations des terres, zonage de sensibilité patrimoniale et visuelle,
contrôle environnemental plus serré, mesures de mise en valeur à des fins culturelles et
touristiques, création de fonds locaux de développement pour favoriser divers modes de
production agricole, voilà quelques-uns des principaux moyens à préconiser pour favoriser
une meilleure harmonisation des fonctions dans les petites localités rurales du Québec.
5.2.1.2.3 Une meilleure gestion et une exploitation plus
rationnelle des ressources
II est devenu évident qu'il faut sortir d'un système de pensée unique qui nous mène
irrémédiablement à un usage uniforme et trop souvent déqualifié des ressources. La
logique industrielle à courte vue de l'Erreur boréale et de Bacon, le film en est-elle pas la
plus éclatante expression? Dans cette perspective, les petites localités doivent être en
mesure d'exercer un meilleur contrôle sur la gestion et l'exploitation de leurs ressources,
tes leaders locaux pourraient, par exemple, s'inspirer de l'entente de principe conclue
entre Québec, Ottawa et les autochtones. Ces derniers se font accorder par Québec au
moins 3% des redevances tirées de l'exploitation des ressources naturelles se trouvant
sur une partie du territoire de la Côte-Nord et du Saguenay Lac Saint-Jean. Ne pourrions-
83
 Parmi les actions à entrevoir pour une utilisation plus rationnelle de la forêt, nous pensons notamment au
redécoupage d'une partie de la forêt publique (actuellement allouée à 100% sous forme de contrats
d'approvisionnement et d'aménagement forestier) et la location d'au moins 20 à 30% de la forêt en périphérie
des communautés rurales pour en confier la gestion à des petits propriétaires ou à des communautés (fermes
forestières, fermes communales).
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nous pas concevoir la création d'un fonds d'investissement régional (ou de reconversion
économique pour les milieux fragiles) provenant de ces redevances84, comme le soulignait
d'ailleurs l'économiste Marc-Urbain PROULX, dans un récent article. «L'argent pourrait
servir à faire de la recherche et du développement, être investi pour favoriser les
deuxième et troisième transformations au lieu que les régions-ressources servent toujours
à envoyer leurs richesses ailleurs» (cité par CHOUINARD, 2002: B-5). En ce sens, les
fuites financières hors des circuits économiques locaux et régionaux et l'attraction de
savoir-faire dans la deuxième et troisième transformations deviennent des enjeux
stratégiques pour les petites communautés.
Un effort financier supplémentaire auprès des contribuables québécois est
également nécessaire pour aider les petites localités à sortir de leurs difficultés de mal-
développement. Ainsi, dans une conférence qu'il prononçait dans le cadre du sixième
forum itinérant pour une contribution citoyenne à une agriculture durable, le sociologue
Bruno JEAN85 suggérait d'imposer une taxe de l'ordre de 1 à 2% sur l'alimentation ou sur
l'interdépendance rurale-urbaine comme cela se fait d'ailleurs pour l'eau potable au Japon
ou pour certains produits agricoles en Scandinavie86.
84
 À la première journée du Rendez-vous des régions qui s'est tenu du 12 au 14 novembre 2002, le
gouvernement du Québec a catégoriquement rejeté la proposition émanant des régions périphériques, de leur
céder les redevances que tire l'État québécois de l'exploitation des ressources naturelles. Selon le ministère
des Ressources naturelles, les régions seraient perdantes si elles encaissaient la totalité des redevances pour
les réinvestir elles-mêmes dans le développement de leur économie. Aussi valable que puisse être un tel
événement, tout porte à croire qu'il ne contribuera que très peu à la correction des problèmes structurels
générateurs d'inégalités.
Selon ce chercheur, il faut faire en sorte que des ressources urbaines (essentiellement financières) viennent
supporter le processus de revitalisation des campagnes.
86
 Dans cette région de l'Europe du Nord, on a mis en place un système de prix différentiels des denrées
agricoles selon les zones où elles sont produites et ce, dans le but d'assurer une occupation plus équilibrée du
territoire. Cette idée s'inscrit également dans le sens de celle émise par Robert Laplante visant la création d'un
fonds de restauration forestière que nous avons abordée précédemment.
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5.2.1.2.4 Des programmes visant l'amélioration de la
qualité de l'habitat dans une perspective de
protection et de préservation du patrimoine
architectural
Au même titre que l'environnement, la qualité du cadre bâti constitue un important
facteur de rétention non seulement pour les ménages mais aussi pour les entreprises. Une
politique de développement qui se veut globale et intégrée se préoccupera donc de la
qualité de son organisation spatiale. À cet égard, nous croyons qu'il s'avère primordial que
les autorités publiques maintiennent des programmes de rénovation domiciliaire en milieu
rural (du type PAREL)87 et ce, dans le but de garnir un environnement et un habitat de la
qualité. Ces programmes visent à accroître le pouvoir d'attraction des milieux fragiles par
l'amélioration de leur cadre physique et de leurs services. Par ailleurs, l'État doit veiller à
ce que ces mesures soient conçues dans un esprit de sensibilité culturelle de façon à
respecter les qualités patrimoniales et architecturales de chaque maison et à mettre en
évidence les particularismes, les traits distinctifs de l'espace construit particulièrement en
milieu rural fragile88. Des expériences étrangères (comme celle de la Vallée de l'Attert en
Wallonie) ont fait la preuve qu'un habitat de qualité constituait un facteur important de
87
 À titre indicatif, voici quelques travaux susceptibles d'être retenus dans une opération de rénovation rurale:
construction, amélioration, réfection des voiries locales (bordures et trottoir, endiguement des ruisseaux,
signalisation et éclairage public, établissement, extension ou remaniement des réseaux d'aqueducs et
d'égouts ainsi que du traitement des eaux usées), construction et amélioration d'équipements à caractère
socio-collectif, plantation, création et aménagement d'espaces publics, construction ou amélioration de
sentiers pédestres, de motoneiges, de bicyclettes, aménagement paysager, etc.
88
 Actuellement, force est de constater que l'espace habité est construit et reconstruit à la pièce, au gré des
tendances à la mode, des inspirations, préoccupations et intérêts des promoteurs et individus et avec peu de
souci de valorisation ou d'amélioration de l'ensemble du cadre de vie. La reconstruction de la trame habitée
contribue tout autant à accroître le désordre existant qu'à le corriger. Les travaux de l'historien et ethnologue
Paul-Louis MARTIN et ceux du géographe Clermont DUGAS sont on ne peut plus concluants à ce sujet. L'état
actuel de notre héritage matériel rural (à la fois paysager et architectural) est beaucoup plus que simplement
préoccupant. «Pour tout dire, il confine à la catastrophe» (MARTIN, 1997:189). En outre, il persiste, en ce
domaine, de nombreuses inégalités entre les mondes urbain et rural. Qu'il suffise de comparer la multiplicité
des ressources, la qualité de l'encadrement technique et la quantité des prescriptions architecturales qui
s'appliquent en milieu urbain protégé et dans plusieurs quartiers de grandes villes. Selon DUGAS (1990), «le
souci d'une esthétique de l'aménagement est une préoccupation tout à fait marginale qui ne s'est pas encore
élevée au rang de valeur inspiratrice et ordonnatrice» (DUGAS, 1990e: 1107).
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revitalisation des économies rurales89. Dans cette optique, on doit revaloriser la majorité
des types architecturaux antérieurs à la Seconde Guerre dans chacune des petites
localités rurales du Québec. Par différents moyens, dont une reconnaissance publique
plus étendue mais aussi par des programmes fiscaux et subventionnâmes incitatifs, il faut
faire réaliser aux propriétaires d'anciennes maisons qu'ils peuvent contribuer à la
préservation, à la beauté et à la diversité des paysages de leur coin de pays. Le
développement des petites collectivités passe aussi par une prise en compte des
dimensions environnementales, patrimoniales et esthétiques du territoire.
Par ailleurs, on ne peut concevoir une politique de conservation, de mise en valeur
et d'interprétation du patrimoine qui se limiterait uniquement à l'échelon local90. Dans le
contexte actuel, la région apparaît le cadre le mieux adapté à une interprétation
d'ensemble significative des multiples éléments du patrimoine91. Il est permis de penser
qu'une telle approche régionale aurait un impact non négligeable au niveau du sentiment
d'appartenance des populations concernées tout en valorisant le potentiel touristique des
régions. Pour atteindre de tels objectifs, il importe d'établir des politiques régionales du
patrimoine impliquant les municipalités concernées92. De plus, les acteurs-clés de la
culture et d'éducation devront être mis à contribution.
89
 En Belgique, l'État offre une aide technique et une somme forfaitaire à tout propriétaire qui s'engage à
respecter les qualités architecturales de sa maison.
90
 De la même façon, une polit ique qui ne s'en tiendrait qu'à l'échelon national demeurerait trop générale.
91
 À cet égard, le développement récent de l'historiographie régionale amorcé en 1980 par l'INRS-Culture et
Société permet d'envisager des interprétations d'ensemble des différents éléments locaux du patrimoine.
92
 À titre d'exemple, des subventions directes à la restauration fine pourraient être consenties à partir d'un
fonds régional alimenté par une contribution annuelle forfaitaire des établissements hôteliers et touristiques qui
profiteraient eux aussi de la beauté et de la renommée des paysages bâtis. De même, des concours et des
prix de mérite pourraient être institués afin de stimuler l'intérêt et d'inscrire le respect de l'héritage architectural
dans les pratiques usuelles.
791
5.2.1.2.5 L'amélioration de l'accès au réseau routier pour
certaines petites localités isolées dans la trame de
peuplement
Enfin, l'amélioration du réseau routier pour certaines municipalités isolées dans la
trame de peuplement constitue une action à privilégier. Une bonne infrastructure routière
constitue un facteur positif de développement économique. Malgré tous les travaux
effectués jusqu'à maintenant, le système de communications exige encore d'énormes
améliorations particulièrement dans les localités de l'arrière-pays. De plus, il est
généralement admis que l'investissement dans le domaine routier est un préalable à
d'autres investissements. ~
Certes, une bonne infrastructure routière ne réduit pas la distance physique à
franchir par les individus. Mais elle est susceptible de modifier la perception de cette
distance ce qui représente un acquis éventuel considérable. De plus, elle contribue à
désenclaver certains milieux en les rendant plus attractifs de capital humain et si
nécessaire à leur défi à l'égard de la deuxième et troisième transformations. Avec la
montée en importance du transport routier au Québec et ailleurs dans le monde au cours
des dernières décennies, nul doute qu'un lien routier de meilleure qualité améliorera la
position territoriale" des localités de petite taille en plus de faciliter leur intégration à
l'espace socio-économique québécois. La capacité d'attraction d'activités économiques et
de ressources humaines qualifiées n'en sera que bonifiée.
En somme, l'aménagement du territoire devrait non seulement se traduire par une
adaptation des infrastructures existantes aux caractéristiques physiques des petites
localités et aux besoins les plus pressants mais aussi par une action prospective et une
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réalisation incitatrice de développement en vue de satisfaire les aspirations de l'ensemble
d'une collectivité.
5.2.1.3 Le développement économique
II serait impensable de concevoir une politique structurelle de développement
adaptée aux problèmes des petites localités rurales sans identifier des actions concrètes
visant à stimuler le développement économique. À cet effet, quatre moyens peuvent être
envisagés. Il s'agit de:
> la création d'emplois;
> l'amélioration et le renforcement de l'armature de services;
> l'élaboration de mesures spécifiques visant à atténuer la marginalité et la pauvreté;
> et la décentralisation.
5.2.1.3.1 La création d'emplois
Un des problèmes majeurs des milieux fragiles réside dans la pénurie d'emplois
réguliers et bien rémunérés. On reconnaît généralement qu'une localité qui ne peut
garder sa population est un milieu qui n'a pas d'emplois en qualité et en nombre
satisfaisants. L'emploi stable et suffisamment rémunéré permettra aux habitants des
petites localités de sortir de la dépendance et de ne plus voir l'exode comme une solution
à leurs problèmes. Il faut donc poursuivre et maintenir une politique d'emploi afin que le
taux de chômage, dans ces petits territoires, ne dépasse pas le cap des 10%. Cela
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nécessite la stabilisation des emplois existants et la création de nouvelles activités
économiques afin de remplacer celles qui ont été perdues dans le vaste mouvement de
restructuration des dernières décennies. Il s'agit là du seul moyen réaliste pour freiner la
migration des jeunes.
Reste maintenant à savoir comment créer de l'emploi. C'est autour de cette
question que gravite toute la problématique de développement en milieu rural. Si les
petites localités ne sont pas en mesure d'attirer les industries à haute technologie ou de
générer des activités économiques dans le tertiaire moteur, nous avons vu qu'elles
pouvaient développer de nouvelles formes d'exploitation et de transformation des
ressources. Plusieurs emplois peuvent effectivement découler d'une transformation plus
poussée de la matière première. À cet égard, des mesures particulières, telles qu'il en
existe en Europe, doivent être instituées le plus rapidement possible en milieu rural
fragile93.
Compte tenu de la mobilité géographique des personnes et de la nature des
occupations, une politique de création d'emplois pour les milieux fragiles ne doit pas être
93
 Nous voulons faire référence, de manière plus particulière, au programme communautaire Interrègne ayant
pour objectif le développement des espaces ruraux à faible densité. Ce programme mise essentiellement sur
la coopération transnationale. Il s'applique à cinq grands états européens à savoir l'Espagne, la France,
l'Irlande, le Portugal et le Royaume-Uni. Sa stratégie se concentre sur une série de lignes communes
développées dans la perspective de la cohésion et du développement durable pour atteindre les objectifs
indépendants suivants: (1) promouvoir la cohésion économique et sociale par l'intégration et la coopération;
(2) promouvoir le développement soutenable et tirer profit des avantages comparatifs fournis par
l'environnement en augmentant la valorisation des ressources internes; (3) promouvoir les conditions de
compétitivité; et (4) traiter les problèmes de la périphéricité, activer et intégrer les systèmes de transport et de
communication. Les moyens et les infrastructures de transport, la recherche et le transfert des technologies, le
tourisme, l'environnement et l'assistance technique constituent les principales mesures et les priorités
d'Interreg MO.
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fondée sur le seul critère de proximité mais aussi sur celui de l'accessibilité94. Comme le
souligne BICHE et al. (1996) dans leurs travaux, «c'est à un véritable changement des
modes de pensée qu'il faut faire appel pour favoriser le développement de l'emploi en
milieu rural» (BICHE et al., 1996: 11). il ne peut, en effet, y avoir naissance d'un
processus de développement tant qu'une collectivité n'est pas convaincue que des
changements sont nécessaires et qu'ils leur apporteront une amélioration de leur bien-
être, un degré plus élevé de satisfaction et un accès à une qualité de vie supérieure. Par
ailleurs, nous sommes conscients que ces mesures demeureront insuffisantes. En outre,
elles nécessitent des changements majeurs sur le plan de la fiscalité et de la
décentralisation de certains pouvoirs. C'est pourquoi, il faudra imaginer d'autres moyens
pour mettre en œuvre de nouvelles dynamiques économiques face aux problèmes
d'emplois auxquels sont confrontés la plupart des petites collectivités rurales du Québec.
5.2.1.3.2 L'amélioration et le renforcement de l'armature de
services
Développer le segment constitué des petites localités signifie plus que jamais
assurer l'égalité des chances notamment en ce qui concerne l'offre de services aux
particuliers. Sans service, le développement et l'atténuation des disparités en milieu rural
fragile sont un leurre. En effet, en dessous d'un certain seuil (lorsqu'il n'y a plus d'école,
d'épicerie ou de bureau de poste), les municipalités de petite taille deviennent des milieux
répulsifs. Un seuil viable de qualité de vie locale requiert un minimum de services de
proximité en deçà duquel la vie collective et communautaire a peu de chance de
94
 Nous voulons faire plus particulièrement référence ici au concept de bassin d'emplois qui dépasse les
limites municipales et tient compte de la mobilité physique des individus.
795
s'épanouir. Le maintien d'une infrastructure de services de qualité constitue une condition
essentielle au développement des petites localités rurales. Elle contribue à raffermir
l'appartenance territoriale ou à consolider la confiance dans l'avenir et conséquemment, à
favoriser la mise en place d'un climat propice aux diverses initiatives de développement.
Le développement des services doit être considéré dans une perspective
d'amélioration de la qualité de vie des résidants des petites localités et du potentiel de
développement des espaces concernés. En effet, il ne s'agit pas nécessairement, pour
chacune de celles-ci, de conserver son bureau de poste, son école, partout en état, mais
de voir comment et avec quelles organisations, on peut construire un système qui
assurera un minimum de services dans les espaces à population dispersée. Il convient
donc, pour garantir à la population le maximum de services, de conforter la position de la
petite ville par rapport aux localités environnantes mais aussi par rapport à l'extérieur, ce
qui suppose de définir une politique des services sur la base d'une cohérence territoriale
et non pas forcément municipalité par municipalité. Mais il y a, par ailleurs, un point
critique où il devient pratiquement impossible de répondre aux besoins des localités les
plus éloignées d'où l'importance, comme nous le signalions plus tôt, d'une distribution plus
équilibrée du tissu de peuplement (voir section 5.2.1.2.1). En ce sens, la création de pôles
où l'on regrouperait certains services de base dans une aire géographique déterminée
s'avère une alternative intéressante.
L'intercommunalité apparaît également comme une avenue incontournable
notamment en développant une complémentarité d'équipements entre des localités
rurales proches mais aussi en pensant la coopération intermunicipale en termes de projets
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de développement économique. Elle offre aux résidants de petites localités la possibilité
de se procurer des services qu'ils ne pourraient obtenir autrement tout en donnant une
meilleure image de leur environnement immédiat. Une telle alternative nous apparaît tout
indiquée pour faire face à la décroissance démographique et aux défis de développement
qui s'imposent à de nombreuses petites municipalités rurales. Elle consiste à mettre en
commun des ressources humaines et financières afin d'assurer l'organisation des services
de proximité. Plus souple que la fusion, cette formule permet de bénéficier d'économie
d'échelle et d'agglomération sans modifier l'ensemble de la structure administrative et
sans affecter l'autonomie municipale. Elle permet aussi de mieux tenir compte des
spécificités territoriales liées à la distance et à la dispersion. À plusieurs endroits, des
ententes intermunicipales existent déjà notamment en ce qui concerne le service
d'incendie, l'enlèvement de la neige ou la cueillette des ordures. Il serait profitable pour
certaines petites localités rurales d'étendre cette formule à d'autres services et ce, dans
un souci de respect de l'autonomie rurale. Il s'agit de déterminer des principes de
coopération sur des axes clairement identifiés pour lesquels il y a ou il pourrait y avoir une
forte mobilisation des acteurs.
Dans le but de favoriser la diversification des points de service, on pourrait
également regrouper sous un même toit plusieurs services livrés par des administrations
différentes. Ainsi, en plus de dispenser des services de base, le bureau de poste pourrait
offrir aux résidants des petites localités la possibilité d'effectuer diverses transactions
bancaires comme l'encaissement de chèque. On pourrait également y offrir la vérification
et la transmission des permis de construction. Dans les milieux qui ne possèdent pas de
bibliothèque, le bureau de poste pourrait offrir un service de prêt de volumes et de
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périodiques. Il pourrait également diffuser les offres d'emplois régionaux. Cette
polyvalence administrative serait une excellente façon d'occuper les maîtres de poste au
lieu de les remplacer par des commis de dépanneur. Dans ce même esprit, certains
auteurs, dont FARINELLI (2000) et KAYSER (1994), suggèrent que des établissements
(notamment dans les domaines psychiatrique, sanitaire et pénitentiaire) qui ne trouvent
pas leur place en ville soient dirigés vers la campagne. C'est une piste que les milieux
fragiles peuvent éventuellement explorer.
La création de coopératives de services, telles qu'il en existe dans certains pays
d'Europe, peut également s'avérer un outil intéressant en ce qui concerne le maintien de
certains services de base en milieu rural fragile. En Ecosse, par exemple, l'Office de
développement des «highlands» et des îles a mis sur pied une formule qui favorise la mise
en place de coopératives multisectorielles dans les milieux à faible densité
démographique. Ainsi, de 1970 à 1990, une vingtaine de coopératives ont vu le jour. La
plupart d'entre elles se consacrent à l'offre de services en milieu rural. Au Portugal, des
structures semblables, mariant les secteurs privé et public, sont parvenues à éviter la
fermeture de services jugés essentiels tels que la petite école primaire et le bureau de
poste. L'éducation constitue un secteur où il serait souhaitable de favoriser la promotion
d'une telle formule. L'éducation coopérative invite à l'instauration d'un système qui
introduit la démocratie et l'éthique95 dans les affaires économiques et financières, un
système qui favorise la prise en charge par les gens de leurs propres institutions, avec des
structures qui en assurent la propriété collective, permanente et inaliénable.
95 Cet aspect sera abordé plus en profondeur dans le cadre de la section 5.3.1.
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La mise en place de politiques publiques appropriées, notamment en ce qui
concerne la révision des systèmes de péréquation dans le cas des commissions scolaires
situées en régions périphériques, constitue une prémisse essentielle afin d'enrayer
l'érosion de certains services dans lès zones rurales les moins peuplées. Ces politiques
ne devraient-elles pas davantage mettre l'accent sur la volonté d'occuper le territoire plutôt
que sur la sempiternelle loi du nombre? En ce sens, la rentabilité ne devrait être
envisagée qu'à très long terme et même laisser la place à l'utilitaire et à l'unique
satisfaction des besoins fondamentaux de la population rurale96. Une autre alternative
consisterait à adopter, à l'instar de la France, une loi concernant le principe d'équité. Cette
loi devra comporter des paramètres précis en ce qui a trait à la répartition des
compétences et des ressources, le rôle de péréquation de l'État et les moyens qu'il peut
consacrer au maintien et au développement des infrastructures de base.
L'utilisation des technologies de l'information et des communications comme
soutien à l'apprentissage des élèves ouvre également des perspectives nouvelles à
l'éducation dans les localités à faible et à très faible densité humaine. En ce sens, il sera
intéressant de suivre l'évolution du projet de recherche-action «L'école éloignée en
réseau» mis sur pied par les ministères de l'Éducation et des Régions en collaboration
avec le Centre francophone d'informatique des organisations et de l'appliquer aux localités
dont la santé de l'infrastructure de services est chancelante. Non seulement ce projet
pourrait éviter la fermeture et maintenir la qualité de l'enseignement en milieu rural
96
 Nous croyons, en effet, que la rentabilité ne devrait pas toujours constituer une condition première à
l'émergence d'initiatives et d'actions en matière de développement local surtout pas en ce qui concerne les
milieux fragiles. Cette question de rentabilité économique mine la réalisation et la concrétisation de nombreux
projets en milieu rural fragile. Force est d'admettre, qu'il est difficile de faire autrement dans le contexte actuel.
C'est pourquoi, dans un monde idéal, un modèle de développement plus solidaire s'impose. Les grandes
lignes de celui-ci seront tracées à la section 5.3.
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défavorisé mais il permettrait aussi, aux individus qui le désirent, d'assister à certains
cours via un système de vidéoconférence. Étant donné que les petites localités possèdent
généralement un taux élevé de sous-scolarisation, une telle initiative pourrait contrer cette
faiblesse en plus de ralentir le phénomène d'exode. Outre le développement de nouvelles
formules pédagogiques, les acteurs locaux pourraient veiller à intégrer l'école dans le
village par la création d'un journal, l'organisation d'expositions, etc. Il s'avère essentiel de
favoriser l'ouverture de l'école du village sur la localité et son environnement par
l'émergence d'activités parascolaires.
La proximité et l'interconnaissance locale peuvent également favoriser de
nouvelles formes d'actionnariat populaire basées sur les relations de voisinage. Dans
certaines communes françaises, on voit même apparaître, dans le cadre de la prestation
de certains services, des monnaies fictives ou symboliques. De plus, les cercles locaux
d'échange se font de plus en plus nombreux. L'imagination n'a pas de limite.
En outre, les petites localités doivent également être en mesure d'exercer un
meilleur contrôle sur certaines de ses infrastructures de base qui sont actuellement sous
la responsabilité d'organismes gouvernementaux ou para-gouvernementaux. En règle
générale, ces derniers les gèrent avec des visions sectorielles et des objectifs d'efficacité
et de rentabilité qui font souvent fi des besoins et des particularismes des milieux
concernés.
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5.2.1.3.3 L'élaboration de mesures spécifiques visant à
atténuer la marginalité et la pauvreté
Toute politique de développement des petits milieux doit non seulement favoriser
une meilleure répartition des infrastructures de services de base mais elle implique
également une plus grande diffusion spatiale des activités économiques. Il ne s'agit pas
de répartir toutes les activités de façon équilibrée sur le territoire national mais de faire en
sorte que chaque milieu trouve un certain niveau de stabilité. Un tel objectif nécessite une
meilleure répartition de la richesse et, par conséquent, une distribution plus égalitaire des
niveaux de revenus. Il requiert, en outre, une modification dans la philosophie de
développement régional qui prévaut actuellement; philosophie par laquelle les
municipalités sont mises en compétition les unes par rapport aux autres ce qui tend à
favoriser celles qui ont les meilleurs avantages comparés.
Dans cette perspective, un autre moyen de réduire les disparités consiste à
élaborer des mesures spécifiques (de type expansionniste) dans les localités à faibte et à
très faible niveaux de revenus. Dans cette optique, une attention particulière doit être
portée aux milieux où les écarts par rapport à la moyenne, que ce soit au plan de la
démographie ou de l'économie, sont supérieurs à 30%97. L'amélioration du niveau de vie
entraîne généralement une amélioration de la qualité de vie, puisqu'il s'agit bien souvent
du passage d'un stade d'indigence et de pauvreté à un autre de plus grande sécurité et
de capacités financières.
97
 Ce seuil s'inspire des nombreux travaux du géographe Clenmont DUGAS ainsi que des recherches de Pau!
BAIROCH.
801
Les montants versés sous forme d'aide sociale et d'assurance-emploi sont certes
utiles, voire nécessaires pour les individus. De plus, ils contribuent à ralentir le déclin des
localités fragiles. Cependant, ils sont une conséquence de leur mai-développement et
peuvent difficilement les aider à rattraper les retards sur les milieux mieux nantis. En
outre, leur faible aptitude à enclencher la relance économique des milieux fragiles illustre
la nécessité d'élargir les champs d'intervention dans les stratégies de redressement. Non
seulement il s'avère nécessaire de maintenir les transferts gouvernementaux mais il
importe de les coupler à des mesures spécifiques de création d'emplois en milieu rural
fragile. L'accès à un emploi régulier signifie la participation à la production de la richesse
collective et une meilleure insertion dans la société. Car quoi que l'on puisse penser, le
travail rémunéré constitue toujours l'un des principaux facteurs d'intégration et de
promotion sociales.
5.2.1.3.4 La décentralisation
La décentralisation constitue une composante importante du développement
économique. Certes, il ne s'agit pas d'un nouvel outil. La décentralisation constituait déjà
une préoccupation majeure dans les années 60, à l'époque du BAEQ98.
L'élaboration d'une politique de développement spécifique aux petites
communautés exige, certes, le renforcement politique des milieux concernés et demande
une révision du partage de pouvoir entre les diverses institutions étatiques et la société
98
 En effet, dans son plan d'aménagement, le BAEQ considérait, parmi ses objectifs, la mise en place d'un
cadre institutionnel de planification et de participation impliquant un organisme régional de développement.
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civile". Sans la mise en place de nouveaux outils en matière de création d'emplois, de
réduction du chômage et d'amélioration des infrastructures de services, la décentralisation
ne changera pas grand-chose aux problèmes des petites localités. Cette dernière ne doit
pas non plus être perçue comme un déclencheur et un moyen de stimuler le dynamisme
local et régional. La décentralisation n'a de la valeur que dans la mesure où elle contribue
à la croissance de l'économie globale. Dans le contexte actuel de la mondialisation des
marchés, il est difficile d'imaginer comment les petits milieux pourraient améliorer leur sort
en s'appuyant uniquement sur une augmentation de leurs pouvoirs. Leur situation ne
découle pas uniquement de ce qu'ils peuvent faire ou ne pas faire. Elle est davantage
attribuante aux nombreuses carences qui contribuent à freiner leur développement et, en
particulier, celles liées à la structure de peuplement. On aura beau donner tous les
pouvoirs politiques possibles et inimaginables à St-Jean-de-Cherbourg, à Padoue ou à St-
Marcellin, cela ne permettra pas d'inverser les tendances lourdes de l'économie
dominante. En outre, les acteurs locaux disposeront toujours d'un poids inférieur à celui
des décideurs politiques, des hauts fonctionnaires, des chefs de grandes entreprises et
d'institutions bancaires qui influencent fortement l'économie. Les gouvernements locaux
pourront difficilement atteindre suffisamment de puissance et d'autonomie pour orienter de
façon décisive l'organisation de l'espace. Quels que soient les «bouts de chandelles»
obtenus par les petits milieux, les rapports de force ne changeront pas dans l'avenir. Ils
seront toujours en position inégale par rapport aux possibilités de développement. Les
multiples problèmes structurels qui les affectent ne disparaîtront pas comme par
99
 À cet égard, la Loi d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire dont nous avons déjà
tracé les grandes lignes a doté les collectivités locales de moyens nouveaux pour agir. Elle a libéré les
énergies et les initiatives permettant aux élus locaux d'assurer une gestion de proximité, de mieux «coller» aux
besoins et de faire jouer de nouvelles solidarités.
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enchantement avec l'arrivée de nouveaux pouvoirs. Une meilleure répartition des pouvoirs
décisionnels entre les différents paliers de gouvernements amènerait sans doute des
modifications substantielles dans les interventions mais elle ne serait pas suffisante pour
aplanir tous les facteurs de disparités100.
C'est donc davantage dans une perspective de concertation, de coopération, de
solidarité, d'appui et de soutien aux initiatives locales et régionales que cette
décentralisation doit prendre forme. Pour qu'elle soit efficace, la décentralisation doit
d'abord être considérée comme une action faisant partie d'une stratégie d'intervention
multisectorielle orientée vers la lutte aux disparités101. «Elle devra donc être conçue de
façon à favoriser la créativité, l'entrepreneurship et la formation d'entreprises» (DUGAS,
1993: 612). Il s'agit de corriger les déséquilibres spatiaux les plus graves tout en donnant
aux petites localités les moyens de renforcer leurs atouts spécifiques. BROUSSEAU et
SIROIS (1983), subordonne la décentralisation au respect de trois autres conditions:
100
 À cet effet, les éléments de localisation et le contexte biophysique resteront toujours des facteurs
déterminants.
101À titre d'exemple, la Loi d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire donne à l'État et
aux collectivités territoriales de nouveaux outils de planification, des instruments financiers et fiscaux, dans un
souci de cohérence et de clarté. Les communes sont dotées de compétences majeures en matière de
développement économique et d'aménagement du territoire, de ressources propres (fiscalité prélevée
directement auprès des contribuables) et de dotations attractives de l'État. C'est dans cet esprit de lutte aux
inégalités via le développement économique que doit être instituée une véritable politique décentralisatrice au
Québec.
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> que soit déterminée une sphère de compétence au bénéfice des collectivités locales et
régionales;
> que des activités propres aux milieux locaux et régionaux porteuses d'un véritable
développement102 soient prises en charge par des autorités indépendantes du pouvoir
central et ce, tant en ce qui concerne leur nomination que leur révocation;
> que la gestion des autorités locales et régionales de leurs propres affaires soit
autonome.
Une décentralisation réelfe et cohérente doit s'accompagner de mesures fiscales
appropriées et ce, dans le respect de l'autonomie des gouvernements locaux et régionaux
en place. Une façon de procéder serait de développer une forme de péréquation régionale
des recettes fiscales qui favoriseraient les localités les plus fragiles sur le plan socio-
économique. Cet argent pourrait servir à créer un fonds de capital de risque afin de
financer différents projets locaux. Elle doit également permettre aux différents intervenants
d'occuper une place prédominante dans le développement socio-économique. Le succès
de toute démarche décentralisatrice dépend avant tout du degré d'efficacité recherchée et
d'un souci de doter les milieux fragiles des meilleurs outils (pouvoirs de taxation accrus,
enveloppe budgétaire spécifique pour la création d'emplois et la lutte au chômage, gestion
intégrale des ressources physiques, plus grande accessibilité aux services, etc.)
susceptibles de favoriser leur développement et ce, non seulement d'un point de vue
économique mais aussi social103.
102
 ic i , l 'auteur fait notamment référence à des activités fiées à la seconde et troisième transformat ions des
ressources.
103
 Les municipalités pourraient, par exemple, obtenir une part des revenus des taxes de vente fédérales et
provinciales. L'octroi de pouvoirs de taxation accrus leur assureraient des sources de revenus indépendantes.
Ces pouvoirs devraient cependant être accompagnés d'une diminut ion équivalente des taxes et impôts des
différents paliers gouvernementaux afin d'éviter toute hausse du fardeau fiscal des contr ibuables.
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Enfin, la demande d'une plus grande décentralisation doit se fonder sur un
consensus entre les différents acteurs impliqués dans le développement économique car
elle suppose la possibilité de réorganiser l'espace rural fragile en fonction des besoins
réels vécus par la population.
Dans la prochaine section, nous verrons comment l'élaboration d'une telle stratégie
orientée vers la correction des problèmes structurels des milieux fragiles nécessite une
difficile mais nécessaire concertation entre les différents acteurs impliqués en matière de
développement rural. L'heure est maintenant venue d'asseoir autour d'une même table
tous ceux et celles qui exercent un rôle en matière de développement social et
économique et qui ont à cœur le développement des milieux fragiles. Un tel projet de
société ne pourra se réaliser de façon unilatérale. Il faut encourager tout ce qui contribue à
tisser le lien social, à combler le fossé entre individus et institutions, entre le privé et le
public, pour pouvoir envisager cette réconciliation entre le citoyen et le politique.
5.2.2 Les principaux acteurs impliqués et la nécessité
d'entreprendre des actions concertées
Le développement des petites localités intéresse un éventail de plus en plus large
d'acteurs, à tous les niveaux de gouvernement, mais aussi ceux faisant partie des
secteurs privé et associatif. Développer un territoire est toujours une aventure humaine
complexe qui met en jeu des groupes, des motivations, des niveaux de réflexion et
d'action, qui appelle l'arbitrage d'un pouvoir reconnu, en occurrence l'État, au service d'un
projet partagé. À cet égard, if importe d'améliorer la coordination et parallèlement
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d'encourager une plus grande participation de tous les intervenants et organismes ayant
des incidences sur le développement104. «Quand les araignées s'unissent, elles peuvent
ligoter un lion», nous rappelle un vieux proverbe africain. Les petites localités rurales ne
vivront que si l'ensemble des acteurs travaillent dans une étroite symbiose marquée par la
concertation et le partenariat. Ce dernier doit reposer sur une même perception de la
réalité (même diagnostic) et sur une même vision de l'avenir (orientation et planification
stratégiques). Il doit également procéder à une mise en commun des décisions (actions,
gestes concrets) qui respectent les intérêts des partenaires concernés, les
responsabilisent et les impliquent.
Si la concertation et le partenariat ne représentent pas des remèdes miracles pour
assurer le développement des milieux à problèmes, ils constituent néanmoins une
manière de penser et de structurer les rapports sociaux. D'ailleurs, des études menées
par la Fondation européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de travail ont
démontré que la concertation et le partenariat, en complément du rôle des principales
mesures d'action politiques, avaient un impact significatif sur les problèmes d'emplois de
certaines régions105. Les sempiternels conflits qui persistent entre les différents niveaux de
gouvernement d'une part et entre les mondes urbains et-rural de l'autre ne sont pas de
nature à favoriser le développement des petites localités. Par ailleurs, une fois les
104
 il serait illusoire de penser que les milieux de petite taille puissent relever seuls le défi du développement,
leur poids démographique étant trop faible. Seule la force du polit ique peut redonner à leur économie
respective les moyens de survivre dans la profonde restructuration en cours. À ce titre, il est oppor tun de
rappeler le grand principe d'action formulé par réminent écologue René Dubos: «Penser globalement, agir
localement». Il importe, en effet, de penser globalement car seule une pensée d'ensemble a des chances de
parvenir à une certaine efficacité. Par ailleurs, l'action doit se réaliser localement. Il ne suffit pas d'attendre
passivement des décisions d'en haut de la part des gouvernements. Il faut également susciter des réformes et
des actions proches du terrain.
105
 On retrouvera, sur le site web de cette fondation (www.eurofound.ie), un article signé par Miichael
GEDDES (1998) intitulé: «Partenariat local: une stratégie réussie pour la cohésion sociale?»
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partenariats établis, inviter à une même table des acteurs différents, souvent opposés
quant à la culture organisationnelle, aux discours, à la conception de l'imputabilité et au
choix des stratégies à mettre en œuvre, n'est pas sans causer plusieurs difficultés. La
concertation n'est pas un processus linéaire. Elle se développe sur les solidarités
existantes et progresse par des avancées ou des reculs qui ne sont pas un simple jeu de
pendule. Elle évolue en fonction de la convergence des intérêts particuliers des différents
partenaires dont les principaux sont l'État, les acteurs locaux et régionaux ainsi que les
résidants des petites localités.
Dans la prochaine section, nous passerons en revue les principaux acteurs et
identifierons leur rôle respectif dans l'élaboration d'une politique de développement
spécifique aux localités de petite taille démographique.
5.2.2.1 L'État
Le développement des petites localités implique la mobilisation de tous les
intervenants socio-économiques: les ruraux et les élus territoriaux, bien sûr, mais
également l'État qui, de spectateur passif du déclin, devra se transformer en un véritable
acteur du développement. Cela nécessite une volonté politique de changement.
Le rôle premier de l'État consiste à créer les conditions propices au développement
et ainsi lutter efficacement contre les inégalités socio-territoriales. L'intervention des
pouvoirs publics s'impose en vue d'assurer une certaine équité entre les différentes
portions de l'espace géographique. On ne peut, en effet, imaginer atténuer la fragilité des
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petites localités sans l'intervention d'une autorité centrale106. Même si l'État voulait être
neutre en matière de développement, il ne l'est pas et il ne le sera probablement jamais.
Qu'il intervienne directement ou pas dans l'économie, il influence quand même, tellement
sa masse critique est énorme et ses moyens d'actions puissants et diversifiés107. Grâce à
sa capacité de régulation, lui seul peut infléchir les obstacles au développement de petits
milieux. Dans un tel contexte, «on voit mal comment l'État pourrait se soustraire de son
mandat de garant de l'intérêt général qui consiste à assurer la préservation d'un
patrimoine collectif, d'un héritage, que constitue le milieu rural québécois dans toute sa
diversité naturelle et humaine» (JEAN, 1994: 1278). Il ne peut donc être question d'ignorer
sa présence dans le développement régional et encore moins de se départir de sa
responsabilité de redistribution. Les batailles incessantes que se livrent les diverses
régions du Québec108 pour l'obtention d'attention ou de mesures particulières de l'État ne
témoignent-elles pas de l'importance considérable qu'on attribue à cet acteur en matière
d'aménagement du territoire et de développement économique?
Une véritable politique en faveur des petites localités suppose également une
meilleure coordination entre les divers paliers gouvernementaux, les agences et les
106
 Étant donné que les problèmes des petites localités résultent de carences structurelles liées notamment à
la structure spatiale, ces problèmes ne peuvent être résolus uniquement par la seule force des dynamismes
locaux.
107
 Ces moyens concernent, entre autres choses, les taxes et les impôts, les lois, les normes, les règlements,
les contrôles, les subventions discrétionnaires, les paiements de transfert aux particuliers et aux entreprises, la
gestion des ressources, les interventions directes ou indirectes dans l'organisation de l'espace, les. politiques
de développement, de distribution ou de production de biens et de services publics, les politiques d'achat, etc.
108
 Nous pensions plus particulièrement à la Gaspésie avec l'action des Patriotes ou encore aux milieux dits en
restructuration de la région Chaudière-Appalaches. Dans ce dernier cas, le lecteur est convié à consulter
l'étude suivante: JEAN, Bruno; GOUIN, Daniel-Mercier et SIMARD, Majella. Évaluation des mesures de
soutien à l'agriculture et l'agroalimentaire dans les milieux en restructuration de la région Chaudière-
Appalaches. Rapport final présenté au Comité régional sur les milieux en restructuration de la région
Chaudière-Appalaches sous la coordination du CLD des Etchemins. Rimouski, Université du Québec à
Rimouski, Chaire de recherche du Canada en développement rural, février 2002, 120 p.
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ministères. Les sempiternels conflits qui persistent entre Ottawa et Québec, entre Québec
et les municipalités et entre les municipalités elles-mêmes ne sont pas de nature à
favoriser l'élaboration et la mise en œuvre de stratégies concertées.
Le gouvernement constitue ni plus ni moins le pivot de la machine économique.
C'est à lui que revient la charge de mettre en place une stratégie de développement
intégré pour l'ensemble de la province109, d'atténuer les disparités régionales et de créer
des mécanismes qui faciliteront la reconversion économique des milieux fragiles. Ces
mécanismes devraient aussi favoriser une répartition spatiale plus équitable de l'activité
économique. L'un des principaux rôles de f'État n'est-il pas d'assurer les grands équilibres
territoriaux et de renforcer la solidarité nationale? Dans cette optique, l'intervention de
l'État est aussi pour modifier la trajectoire centralisatrice qui prévaut actuellement à tous
les échelons géographiques. Les instances gouvernementales de niveau supérieur
doivent mettre en place des actions structurantes qui dépassent les capacités des seuls
acteurs locaux. Les initiatives de développement, issues de la base, risquent de demeurer
lettre morte si la volonté politique n'y est pas. En dépit du vent néolibéral qui souffle sur la
planète, l'État demeure en première ligne pour répondre aux besoins des résidants des
petites collectivités rurales. En outre, le développement local ne doit pas signifier pour
l'État la possibilité d'une démission en douce de ses responsabilités. Bien que l'une de ses
principales fonctions consiste à maximiser les avantages nets de la société dans
l'allocation de ses ressources, l'intervention publique ne saurait être guidée par les seules
considérations d'efficience. En effet, les instances gouvernementales supérieures ont un
109
 Ses interventions devraient s'effectuer de manière cohérente et complémentaire en fonction d'orientations
nationales, régionales et locales.
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rôle fort important à jouer en matière d'équité et de justice sociale. S'il est vrai que l'État
ne peut pas tout faire, cela ne l'empêche pas de concevoir de nouveaux outils de
développement et de répartition de la richesse collective110. Nous y reviendrons dans la
troisième section de ce chapitre.
5.2.2.2 Les intervenants locaux et régionaux
Certes, une intervention étatique de type horizontal est fort souhaitable en raison
des problèmes criants vécus par ces milieux fragiles. Par contre, elle demeure largement
insuffisante. Une stratégie de développement des petites localités rurales n'est pas
seulement descendante mais elle relève également d'une démarche ascendante. Dans
son ouvrage intitulé Les politiques de développement rural. Des années de croissance au
temps des incertitudes, le géographe Paul HOUÉE (1996) soulève la nécessité
d'entreprendre une démarche à la fois ascendante et descendante dans l'élaboration
d'une politique de développement rural laquelle doit conduire à une politique de
partenariat.
Plus que jamais, une politique de développement rural repose avant tout sur l'articulation
entre une démarche descendante, par laquelle les pouvoirs centraux offrent des
perspectives, un plan-cadre et des moyens appropriés, et une démarche ascendante
d'acteurs capables d'analyser leur situation, de susciter des réflexions et des
propositions, de les coordonner en un programme cohérent, négociable avec les
instances supérieures, de saisir pour cela les ressources disponibles, les opportunités,
les outils réglementaires et financiers élaborés par la puissance publique. Une telle
politique requiert le renforcement de la coopération intercommunale, la concertation des
élus, des acteurs socio-professionnels à tous les niveaux, le passage de la subvention
tutélaire à la formation de réseaux de solidarité concrète entre métropole régionale, villes
moyennes, petits centres et communes rurales (HOUÉE, 1996:284).
110
 La tâche n'a rien d'insurmontable. En France, par exemple, la création de règles collectives dans le privé,
tout comme le statut dans la fonction publique, ont représenté des premières tentatives (réussies) de
dépassement dans cette nouvelle conception du développement.
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Le développement des petites localités ne pourra s'enclencher et se réaliser sans
la mobilisation de toutes les ressources humaines du milieu. Une vision intégrée du
développement exige une plus grande participation de la part des acteurs économiques
locaux et régionaux pour assurer un «développement plus approprié» des petites locatités
rurales111. L'orientation du changement dépend avant tout des réponses créatives des
citoyens, des groupes et des mouvements locaux.
Qui mieux que les maires et les leaders locaux peuvent identifier les besoins et le
travail à faire dans leur communauté respective? Ces acteurs représentent également une
force endogène indéniable. Imaginons les maires des 324 petites localités rurales du
Québec venant au secours de leur école ou de leur bureau de poste. Quel changement de
cap se serait!
Trois motifs majeurs justifient leur contribution à l'élaboration d'une politique de
développement des petites localités rurales. Premièrement, les élus locaux sont, le plus
souvent, issus du milieu et reconnus par la communauté par le processus électoral. Ces
éléments sont favorables à l'établissement d'un dialogue avec les citoyens, les
111
 Cette notion de «développement approprié» a été introduite par le sociologue Bruno JEAN (1993). Elle
«mise sur l'autodétermination des communautés territoriales (...) pour construire des projets de
développement qui répondent à leurs besoins, leurs attentes et qui s'inscrivent harmonieusement dans leur
réalité socio-historique profonde» (JEAN, 1993: 299). En ce sens, elle fait appel aux principes notionnels de
développement durable à savoir la satisfaction des besoins de l'homme, te maintien de l'intégrité écologique,
le souci de la justice et de l'équité sociale, l'autodétermination sociale et la diversité culturelle. De même, le
développement approprié doit reposer sur trois dimensions essentielles à toute collectivité locale: la vitalité
sociale, la viabilité économique et la vitalité politique. Bien qu'intéressant au plan théorique, on aura tôt fait de
constater que ce concept, qui englobe les sacro-saints principes du développement local, ne peut guère, dans
le contexte actuel, contribuer à une amélioration significative de la situation socio-économique des localités
fragiles. Il ne faut pas, en effet, oublier l'existence de l'ensemble des facteurs de mal-développement rural. Un
«développement approprié» fait, à notre avis, référence à un mode de développement plus éthique, plus
solidaire. En ce sens, il refève davantage de l'utopie que de la réalité. Cela ne signifie pas que nous devons
l'écarter pour autant, tant s'en faut. Il en sera d'ailleurs question à la section 5.3 de notre travail.
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expériences et les références étant communes. Deuxièmement, ils remplissent des
mandats d'une durée suffisamment longue pour assurer une certaine stabilité dans la
composition des équipes de travail et une continuité dans l'élaboration et la réalisation de
projets de développement. Enfin, les acteurs locaux constituent un capital socio-territorial
précieux pour développer des initiatives locales dont la base réside dans les ressources
humaines et les identités locales. Par ailleurs, ainsi que le précisait le sociologue Serge
CÔTÉ, lors d'une conférence qu'il prononçait en octobre 2000 au Brésil dans le cadre du
Cinquième Séminaire national sur le développement régional:
Dans les nouvelles conditions fixées par l'État, l'initiative des acteurs peut se révéler un
instalment stratégique de la plus haute importance pour soutenir le développement des
milieux ruraux (fragiles). Toutefois, cette nécessaire implication des acteurs locaux dans
le développement de leurs milieux ne peut signifier une abdication des obligations de
l'État. Il ne serait pas indiqué de faire reposer le développement sur les seules épaules
des acteurs locaux: on trouvera toujours des cas où la débrouillardise et la bonne
volonté des agents locaux ne suffiront pas. L'État conserve la responsabilité d'intervenir
en faveur des milieux ruraux les plus fragiles (CÔTÉ, 2000: 128).
L'élaboration d'une politique de développement rural implique la participation active
non seulement des maires mais aussi des préfets de MRC, des administrateurs des CLD,
des CRCD et des SADC qui, par leur planification stratégique, sont également concernés
par fa problématique des petites localités. Actuellement, la concertation semble faire
défaut entre les organismes de développement des différents paliers gouvernementaux.
Empruntant une analogie au monde de la physique, le chercheur Pierre NARDIN (1997),
montre bien l'importance des intervenants locaux dans la relance des localités fragiles.
En physique, la matière (dans certaines conditions) se polarise lorsqu'elle est traversée
par une onde électromagnétique. À cette polarisation microscopique s'ajoutent un
phénomène de dispersion, lié à la fréquence de l'onde, puis un phénomène d'absorption
complexe, sachant que l'absorption est maximum lorsque la fréquence de l'onde
correspond à la fréquence du dialectique (la matière traitée). Par analogie, le projet
global de développement local ne peut prendre force, pérennité, équilibre que s'il est
traversé par une onde continue qui est celle d'un projet politique, d'un projet de société
solidaire et responsable. C'est aux acteurs de développement local qui se réclament de
ces valeurs qu'il convient d'assurer la continuelle présence du projet politique dans le
projet de développement, d'être ceux qui donnent le sens dans une pratique continue du
partenariat (NARDIN, 1997: 83).
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5.2.2.3 Les résidants des petites localités et les autres
catégories d'intervenants
Le développement d'un territoire est d'abord le fruit de la responsabilisation et de
l'implication des personnes visées. Selon le démographe Georges MATHEWS (1996), «ce
sont les premiers concernés qui (doivent) d'abord proposer une politique concrète de
population visant à articuler moyens et fins» (MATHEWS, 1996: 437).
De nombreux auteurs s'entendent pour dire qu'il est impérieux de développer la
participation locale pour qu'il y ait une plus grande cohésion sociale. L'engagement de
toute la communauté constitue un aspect incontournable au processus de développement
des milieux fragiles. En fonction de leurs goûts, de leurs habitudes, de leurs informations
et de leur culture, les résidants des petites localités sont les mieux placés pour identifier
leurs besoins. Dans cette avenue, la participation des citoyens est plus que jamais
nécessaire à la survie et à la consolidation du monde rural en général et des petites
localités en particulier. Selon l'économiste Marc-Urbain PROULX (1996), «ils doivent être
incités à s'impliquer directement dans les affaires publiques et à prendre en main leur
destinée collective» (PROULX, 1996: 163).
Le parrainage, le soutien du milieu et l'engagement individuel apparaissent comme
autant de conditions nécessaires à la réussite des projets de développement local. Faire
participer la population aux décisions qui la concernent s'avère d'une importance capitale
dans l'élaboration d'une politique de développement rural112. Car plus il y aura de
personnes dans une communauté qui seront en mesure d'investir leur temps, leurs
112 Cette idée n'est pas nouvelle. Elle figurait déjà parmi les principaux objectifs du BAEQ.
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connaissances et leur argent, plus le fonds de capital social de cette communauté sera
important.
Enfin, une démarche concertée en matière de développement des petites
collectivités engage également les résidants des autres municipalités, voire des autres
régions, avec lesquelles sont entretenus des liens étroits. Ceux-ci peuvent prendre la
forme d'échanges commerciaux, de flux de capitaux ou d'investissements, d'information,
etc.
En guise de conclusion à cette section, nous reprenons à l'encadré 5.1, les grands
principes qui devraient régir l'élaboration d'une politique de développement spédfique à la
réalité des petites localités rurales. Ces principes sont assortis des quatre principaux
éléments pour un développement plus authentique à savoir:
> une dimension économique portant sur la création d'emplois, l'amélioration des
conditions et du niveau de vie dans la perspective d'une répartition plus équitable de la
richesse collective;
> une composante sociale définie par une bonne qualité de l'habitat;
> une dimension politique comprenant des mesures de soutien et des stratégies
d'intervention adaptées à la réalité des milieux fragiles et des valeurs telles que les
droits humains, la liberté politique, les franchises locales et une certaine forme de
démocratie;
> et une dimension environnementale où la préservation et la protection de la nature
constitue une condition essentielle à la survie de l'espèce.
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Encadré 5.1
Les grands principes qui régissent l'élaboration d'une politique de développement
spécifique aux petites localités rurales
> une répartition plus équilibrée du peuplement;
> l'exploitation rationnelle et polyvalente des ressources dans une optique de développement durable;
> la création d'emplois valorisants, stables et rémunérés équitablement;
> le maintien et l'amélioration des services;
> la revalorisation et le respect de l'identité rurale ainsi que la réhabilitation de son image;
> la promotion de mesures alternatives favorisant la protection et la régénération des ressources;
> l'encouragement à la mobilisation des acteurs socio-économiques dans le but de mettre en place de
nouvelles structures susceptibles d'accroître le revenu des habitants et d'améliorer leurs conditions de vie;
> le soutien à la coopération intermunicipale et à la concertation entre les acteurs locaux et régionaux;
> le rééquilibrage des pouvoirs politiques et des compétences administratives dans une perspective de lutte
aux disparités;
> des mesures de soutien orientées vers une meilleure harmonisation des fonctions environnementale,
paysagère et patrimoniale dans les milieux fragiles;
> la mise en place de mesures spécifiques visant à atténuer la marginalité, la pauvreté et les disparités
socio-économiques;
> la modulation des politiques et programmes gouvernementaux en fonction de la réalité et des spécificités
des petites localités;
> l'amélioration de la compétitivité des économies locales dans le but de stimuler la création d'emplois;
> la diversification des économies locales par des efforts soutenus et des moyens appropriés dans les
activités de deuxième et de troisième transformations;
> la réduction des disparités territoriales et la mise en valeur des aménités rurales;
> le renforcement de la cohésion sociale et de la situation de l'emploi notamment par la valorisation des
ressources humaines dans le but de contrer le phénomène d'exode des jeunes.
À ces quatre composantes du développement pourrait, s'en ajouter une cinquième
à caractère culturel, c'est-à-dire la reconnaissance que c'est la culture qui confère à
l'humain son identité et la reconnaissance de sa dignité. Tous ces éléments peuvent être
définis comme un modèle global de développement plus solidaire dont les grandes
orientations viendront maintenant clôturer la dernière partie dé ce chapitre.
5.3 Quelques jalons pour l'avènement d'un modèle de
développement solidaire
À l'heure de la mondialisation, aucune économie nationale ne peut exister et se
développer sans être branchée sur le monde. Or, le libéralisme économique est devenu,
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en fait, le seul modèle accepté dans nos sociétés démocratiques. Partout, il impose ses
lois et son emprise en accordant plus d'attention à l'argent et aux capitaux qu'à l'humain. Il
devient aussi générateur de «structure de violence» bien illustrée par un taux de chômage
élevé, une pauvreté croissante, une exclusion sociale qui atteint même les classes
moyennes, une course des multinationales et des banques vers le profit et la rentabilité.
En corollaire à cette emprise du capital sur l'humain apparaît le phénomène de
corruption qui semble devenir une pratique généralisée. On peut observer cette pratique
immorale au regard de la loi jusque dans les sphères de la haute finance, sous forme de
trafic d'influence, de fraudes fiscales, de pots-de-vin, de combines louches. Il en résulte
une perversion de la conscience et une perte de confiance dans les dirigeants politiques.
Dans un tel climat, aucune société ne peut vivre en paix et progresser.
Par ailleurs, les petites localités rurales ont su développer des valeurs humaines et
socioculturelles telles que le capital social, l'éveil d'une conscience écologique, une vie
relationnelle orientée vers l'entraide, la solidarité, le partage, la justice sociale et le respect
des droits fondamentaux. Le défi majeur pour ces petits milieux est de savoir comment
évoluer dans ce contexte de globalisation des communications et des marchés. À cette fin,
nous avons vu à la section précédente qu'une politique adaptée aux problèmes structurels
des petites localités pouvait s'avérer un outil très utile. Dans un monde idéal, l'élaboration
d'une telle politique devrait s'inscrire selon un mode de développement qui privilégie une
approche intégrée de l'économique et du social, une sorte de «troisième voie» dont
l'objectif premier consisterait à placer la personne humaine au centre des préoccupations.
Dans cette partie de notre travail, nous nous proposons d'avancer un certain nombre de
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propositions susceptibles de réconcilier l'économique et le social. Nous exposerons les
conditions nécessaires à l'élaboration d'un modèle de développement plus solidaire. Enfin,
nous identifierons quelques réalisations qui émergent à diverses échelles géographiques,
autant d'initiatives qui laissent entrevoir l'avènement de ce modèle.
5.3.1 La nécessaire réconciliation de l'économique et du
social: quelques éléments éthiques pour une autre
approche du développement
On ne peut s'abandonner aux forces aveugles de l'idéologie néolibérale pour
résoudre les problèmes des petites localités rurales. Les règles de l'économie ne peuvent
organiser seules la mosaïque du peuplement et la distribution des activés de production.
Nous avons clairement démontré au chapitre premier que la logique productiviste, issue
du système capitaliste, ne permettait pas d'assurer le développement harmonieux de tous
les territoires et encore moins celui des petites localités qui ne disposent pas des moyens
nécessaires pour contrer ou du moins limiter les effets dévastateurs de ce système113. Or,
le développement, pour qu'il soit authentique, ne peut se concevoir sans la recherche de
l'équité sociale, sans le renforcement du lien social d'où l'importance d'élaborer une autre
113
 L'histoire nous apprend qu'une réflexion éthique a souvent accompagné l'effort de compréhension des
mécanismes économiques. SCHUMPETER (1954) l'avait bien remarqué: la quête éthique associée à la
détermination du prix s'est avérée un puissant stimulant intellectuel pour l'analyse rigoureuse des mécanismes
de formation des prix réels. Plus récemment, l'attribution du prix Nobel d'économie 1998 à Amartya SEN est
une autre illustration témoignant, en outre, que l'actualité des faits économiques (mondialisation des marchés,
compétition économique, inégalités de développement, etc.) produit en retour de nouvelles inflexions
académiques dans la dimension normative de la science économique.
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approche qui permettra de concilier les objectifs économiques avec la finalité sociale de
toutes les activités humaines.
Parce qu'ils se sont dotés de vigoureuses politiques de développement social,
plusieurs pays membres de l'Union européenne (notamment la Grèce, le Portugal,
l'Espagne et l'Irlande) ont enregistré des avancées significatives en matière de lutte à la
pauvreté, de coordination d'emplois, de pensions ou de sécurité sociale114. En outre, de
plus en plus d'économistes (WEAVER, MERCIER, SEN, etc.) reconnaissent d'ailleurs que
«le développement est avant tout une question éthique, une intention politique à la
recherche du bien commun» (MERCIER, 1989: 70)115. Or, force est d'admettre que la
dimension éthique n'est pas adaptée au travail d'intégration dans la formulation des
diagnostics et l'élaboration des politiques de développement116. Pour appréhender les
difficultés de la quête de l'égalité, ne faut-il pas aujourd'hui questionner notre travail de
modernisation et trouver des voies démocratiques et sociales capables d'éviter la
polarisation et la désintégration?
Nous assistons, depuis quelques années, à l'émergence d'une préoccupation
nouvelle: celle de l'éthique tant dans le monde des affaires que dans celui de l'économie
114
 Bien que l'Union européenne se soit toujours définie comme étant un projet politique allant bien au-delà de
la création d'un simple marché commun, il y a eu des moments, comme au début des années 90, où ses
dirigeants ont été tentés de réduire la portée des programmes sociaux afin d'améliorer leurs performances
économiques. Aujourd'hui, ces politiques sociales sont plutôt perçues comme étant la meilleure façon
d'assurer un développement économique durable.
115
 Mais c'est sans doute Denis GOULET (1990), professeur titulaire de la Chaire O'IMeif Education for Justice
de l'Université Notre-Dame, en Indiana, qui s'est le plus attardé à définir un modèle pour une nouvelle éthique
de développement. Voir notamment son texte paru dans la revue américaine Cross Currents, traduit par le
Centre Lebret et publié dans Foi et développement, no 178-179, janvier-février 1990. Bien qu'il ait été écrit il y
a plus de 10 ans, ce texte demeure toujours une référence incontournable.
11
* Pratiquement cela veut dire préférer les stratégies, les programmes et les projets qui donnent plus
d'importance aux considérations éthiques et humaines qu'aux simples critères de rentabilité et d'efficacité.
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en général. Cette préoccupation, qui prend des formes multiples, est ni une mode
passagère, ni un trompe-l'oeil mais plutôt l'indice d'un mouvement de fond dans les
relations entre l'économique et le social au sein de notre société117. Elle se manifeste,
entre autres choses, par des séminaires, des chaires financées par les grandes
entreprises et des congrès de jeunes cadres consacrés à ce thème. L'engouement pour le
«business ethics» traduit également une véritable volonté d'introduire les valeurs
humaines dans le fonctionnement de l'économie? Un nombre croissant d'entreprises se
disent aujourd'hui prêtes à faire leur part pour l'avènement d'une mondialisation à visage
humain. L'idée a tellement gagné en popularité auprès de certaines grandes institutions
internationales qu'on ne l'identifie désormais plus que par son sigle RSE, pour
Responsabilité Sociale des Entreprises. Certes, il ne s'agit pas nécessairement d'écarter
des objectifs tels que le profit, la croissance ou l'amélioration des dividendes aux
actionnaires mais de les replacer dans une perspective d'une meilleure répartition des
richesses118. L'intérêt pour l'éthique du développement se reflète notamment par la
117
 On retrouvera un large éventail d'alternatives qui se mènent notamment en Europe en matière de
commerce équitable, d'investissements éthiques, de finance solidaire, de consommation citoyenne dans la
récente contribution d'Hervé-Rouillé D'ORFEUIL (2002), intitulée: Économie, le réveil des citoyens. Les
alternatives à la mondialisation libérale.
118
 Quelques pays Scandinaves ont commencé à s'engager sur cette voie notamment par le biais d'incitatifs
fiscaux.
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popularité croissante des fonds de placement119 dans l'économie mondiale. Ces fonds,
dont le tiers sont d'origine américaine, représentaient en 2001 près de 3 000 milliards de
dollars. Bien que leur impact dans fa régulation du capitalisme soit discutable120, ces fonds
imposent de nouvelles normes sociales particulièrement adaptées aux conditions actuelles
du capitalisme mondialisé. En outre, l'éthique du développement s'exprime par une
véritable effervescence des penseurs-modéiisateurs qui, dans leurs travaux, dessinent les
sillons d'une «troisième voie». En interprétant et en façonnant l'agir économique selon la
seule logique du marché et en négligeant par là même des questions aussi essentielles
que les déterminants de la cohésion et de la justice sociale, l'économie se révèle une
science en crise. N'est-ce pas dans la sphère humaine (et non en elle-même) que
l'économie doit chercher ses finalités? Ainsi que le précise MARÉCHAL (2000), «(...)
l'objet de la science économique doit être la recherche de l'allocation optimale des
ressources dans le cadre d'une exigence de satisfaction équitable des besoins de
l'homme (...)» (MARÉCHAL, 2000: 129). Dans ce contexte, l'efficacité productive, la
compétitivité, la rentabilité deviennent de simples instruments qui restent subordonnés au
respect des principes énoncés par la Déclaration universelle des droits de l'homme. Le
119
 Les premiers fonds éthiques connus remontent en 1928. À cette époque, diverses communautés
religieuses chrétiennes (notamment les Quakers aux -États-Unis), sollicitées par diverses compagnies,
refusaient de placer leur argent dans les «entreprises du péché», c'est-à-dire dont les produits ou les services
semblaient nuisibles pour la société (armement, guerre, tabac, alcool, pornographie, entreprises polluantes ou
participant à l'exploitation des pays du tiers-monde). Étaient également rayées de la liste, les entreprises qui
collaboraient avec des régimes totalitaires, racistes ou corrompus de même que celles qui favorisaient la
violence. Aujourd'hui, ces fonds sont injectés dans des entreprises respectueuses de l'environnement, des
parties prenantes (les employés, fournisseurs, clients et créanciers), des actionnaires et de la société civile et
politique. Ces fonds, de troisième génération, visent le développement durable dans une relation harmonieuse
entre la croissance patrimoniale de l'entreprise et son environnement, tant écologique que social. Ils posent,
par ailleurs, certains problèmes pratiques où s'infiltre la logique capitaliste à savoir le choix des indicateurs, la
pondération des critères et la stratégie de placement. Par ailleurs, ce type d'investissement demeure très
modeste dans l'ensemble du capitalisme et dès lors son impact est marginal, même si la démarche nous
apparaît fort louable en soi. Il faut aussi préciser que cette popularité, à l'égard des fonds éthiques de
placement, concerne particulièrement ceux qui sont défavorisés par l'économie de marché.
120
 Voir notamment à ce sujet l'excellent article de l'économiste français Etienne PERROT, professeur à
l'Institut catholique de Paris, paru à l'été 2001 dans la revue Projet et intitulé: «Les placements éthiques dans
la régulation du capitalisme».
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capitalisme mondial a donc besoin de se «reterritorialiser» sur le sujet humain pour
tempérer les déséquilibres provoqués par les lois de l'économie. N'est-ce pas d'abord les
humains et la préservation de leur environnement qui constituent les conditions de toute
activité, y compris économique?
Voilà pourquoi une éthique de justice sociale et d'équité doit s'équiper
d'instruments concrets pour mieux orienter le développement. Mais comment encadrer la
dynamique néolibérale pour la mettre au service de l'humain? Comment remettre
l'économie à sa place pour qu'elle devienne un simple moyen de vie humaine et non une
fin ultime? Il s'agit de bâtir une nouvelle gouvernance mondiale qui repose essentiellement
sur trois piliers à savoir la révision des mécanismes de régulation politico-économique, la
construction d'une nouvelle démocratie mondiale et l'intégration des valeurs humaines.
5.3.2 Les conditions nécessaires à l'élaboration d'un mo-
dèle de développement plus solidaire
5.3.2.1 La révision des mécanismes de régulation politico-
économiques
Nous avons vu au chapitre premier que la recherche des meilleures combinaisons
productives dans le but d'accroître les profits produit des effets négatifs particulièrement
en milieu rural défavorisé. Ces effets, difficilement maîtrisables par les instruments de
contrôle actuels, constituent un obstacle majeur au développement des petites localités.
En fait, si de nouveaux mécanismes de redistribution de la richesse ne sont pas
rapidement mis en place, l'avènement d'un modèle de développement plus solidaire et
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plus humain risque de demeurer lettre morte. Mais comment élaborer des mesures qui
limiteront les conséquences d'un productivisme sans contrôle et qui garantiront les droits
humains et sociaux?
L'une des principales finalités du développement réside dans la recherche de
modalités de régulations territoriales différentes, voire rectificatrices des lois du marché.
Dans cette optique, l'élaboration d'un modèle de développement plus solidaire nécessite
la mise en œuvre (par les pouvoirs publics centraux et les entreprises) de nouveaux
cadres de régulation de flux de capitaux nationaux et internationaux propices à une
meilleure distribution des richesses, cadres qui devront s'appuyer sur des normes d'ordre
social et éthique121. À l'heure actuelle, force est de constater que l'échelle mondiale
alimente peu pour le moment la régulation socio-économique pourtant nécessaire pour
faire face aux fluctuations conjoncturelles et aux caractéristiques structurelles des petites
localités. En l'absence d'une régulation politique forte, la libre concurrence ne garantit en
rien un usage efficace des ressources. Le libre jeu du marché peut ainsi continuer à
détourner une part croissante de celles-ci vers la satisfaction des besoins les plus
rentables en termes monétaires et les moins urgents du point de vue du développement
humain et de la justice sociale. On s'expose alors à des fluctuations de prix et à des
dépendances à l'égard de certains monopoles, voire de puissances étrangères. De plus,
on risque de se priver de services collectifs dont la production n'est pas garantie par les
échanges marchands, comme la protection de l'environnement. Il s'agit de partir de cette
121
 Ces normes, d'après GOULET (1990), sont les suivantes: (1) la primauté des besoins sur les désirs; (2)
l'obligation qui incombe aux milieux plus favorisés de pratiquer la solidarité avec ceux qui le sont moins; (3)
l'affirmation que les exigences de la justice sont structurantes et institutionnelles et (4) une interprétation de la
politique comme l'art du possible, c'est-à-dire la recherche de nouvelles limites aux possibilités, et pas
seulement l'exploitation et le trafic des ressources en fonction de paramètres prédéfinis.
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richesse pour créer de nouvelles activités relevant d'une approche plus éthique du
développement. La création de ces activités, qui permettraient à la fois une inscription
économique et une insertion sociale, exige l'élaboration d'un nouveau mode d'articulation
entre la société civile et l'intervention étatique. Elle renvoie à la problématique du
développement territorial et à ses composantes autres que simplement économiques. La
mise en œuvre de ce nouveau cadre de régulation suppose que nous revoyons, de fond
en comble, les paramètres qui régissent le fonctionnement de l'économie néolibérale car
nous ne croyons pas, dans le présent contexte, qu'une simple humanisation de l'actuelle
globalisation suffise à inverser le cours des choses. Elle nécessite également que l'action
politique assure une pondération du marché par l'application des principes de subsidiarité
et de solidarité, selon le modèle de l'État social. Il est également possible d'organiser, de
concevoir et de réguler l'économie non pas seulement à partir du critère du gain et de la
rémunération mais aussi à partir des relations sociales dans lesquelles elle s'insère et
qu'elle doit respecter.
Toute action en vue d'assurer un usage plus efficace des ressources affecte la
répartition du bien-être entre les individus et soulève donc le problème de la juste
répartition. En contribuant à une répartition plus équitable de la richesse122, en restaurant
voire en dynamisant le lien social, en participant à la construction d'un capital social, ce
nouveau modèle, mieux adapté aux réalités locales, pourrait dessiner les traits d'un
monde plus juste, plus humain et plus solidaire. C'est la société dans sa globalité, de
122
 Certes, un certain degré d'inégalité dans la distribution de la richesse et des revenus est nécessaire pour
engendrer le sentiment d'une juste rétribution des efforts personnels et favoriser ainsi l'efficacité productive
qui, à son tour, développe les moyens d'accéder à une société plus juste. Toutefois, il est des inégalités
croissantes incompatibles avec la plus élémentaire conception de la justice. De telles inégalités sont carrément
inacceptables et doivent faire l'objet de correction par le biais de réformes structurelles majeures.
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concert avec les différentes instances politiques, qui est invitée à poser les jalons de cet
autre développement. «Il y a nécessité d'une médiation politique et la prise en compte de
la société civile afin d'établir un mode de régulation» (ALGEITTA, 2001: 78), nous rappelle
l'économiste français Michel ALGEITTA. Celle-ci ne passe pas par un retrait de la
puissance publique mais par la mise en œuvre de nouvelles formes d'interventions
étatiques dans le souci d'atténuer (es disparités régionales123. La justice sociale, l'équilibre
géopolitique, une occupation plus équilibrée du territoire et la synergie populaire doivent
être les principaux agents régulateurs de ce nouveau modèle.
5.3.2.2 La construction d'une nouvelle démocratie mondiale
Pour donner un socle de légitimité aux indispensables régulations économiques (et
sociales), la construction d'une nouvelle gouvernance mondiale doit comporter un volet
démocratique124. La démocratie ne se réduit pas seulement au principe électif. Cette
démarche, qui doit s'inscrire dans un nouveau type .de rapport de force pour
contrebalancer l'hégémonie néolibérale, est extrêmement urgente pour le processus
d'intégration économique des petites localités particulièrement dans le présent contexte
123
 Dans cette perspective, le politique doit apparaître non seulement comme l'auxiliaire indispensable du
marché dans la recherche de l'efficacité mais aussi comme son tuteur non moins indispensable pour la
recherche du bien commun. Il est de la plus grande importance, pour garantir un développement équilibré de
notre province, d'assurer fa prospérité des petites localités et, plus particulièrement de réduire les disparités
régionales.
Souligner, par ailleurs, les vertus de la démocratie n'implique pas que celle-ci soit en toutes circonstances
le remède aux défaillances du marché. Au plan des principes, ne peut-on pas admettre qu'il est des
circonstances où l'autoritarisme libère là où la démocratie entrave?
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des fusions municipales où elles apparaissent sous-représentées125. Les nombreuses
difficultés qu'elles connaissent font naître un besoin de nouvelles règles démocratiques.
En effet, le manque de démocratie constitue une préoccupation majeure des citoyens126.
Cette prise de conscience intervient précisément au moment où des exigences de
solidarité ou d'actions politiques apparaissent de plus en plus pressantes. Celles-ci
concernent tout d'abord la nécessité de réorienter la politique économique et de placer le
renforcement du modèle social au cœur des priorités au lieu de privilégier la réduction des
déficits et les exigences du marché financier127. Comme l'ont montré les négociations de
l'OMC, c'est l'ensemble des initiatives citoyennes et des organisations non marchandes
qui doivent se structurer pour peser d'un poids suffisant dans les négociations
internationales.
Cette nouvelle rationalité démocratique exige le redéploiement imaginatif de
politiques globales de démocratisation qui remettent l'économie dans un cadre plus
éthique. L'introduction de nouveaux mouvements démocratiques représente un défi
125
 Prenons par exemple le cas de la MRC de Manicouagan sur la Côte-Nord. En raison de l'énorme poids
démographique de Baie-Comeau (72,7% de la population de la MRC en 2001), le maire de cette ville peut tout
bloquer au conseil de la MRC. Une telle situation nuit considérablement au développement de petites localités
avoisinantes telles que Franquelin (410 habitants) ou Godbout (391 habitants). Des initiatives peuvent
carrément être mises de côté parce leurs promoteurs pensent qu'elles ne feraient pas consensus auprès des
principaux élus municipaux. On retrouve des exemples similaires à plusieurs autres endroits au Québec. Dans
la MRC Rimouski-Neigette, la nouvelle ville de Rimouski représente 80% de la population de cette MRC. Les
localités environnantes ne peuvent donc pas penser avoir «un homme, un vote» au conseil de maires. Dans
cette MRC, il y a neuf votes pour la ville-centre et neuf pour les autres. Il suffit donc qu'un seul maire appuie
Rimouski pour que la ville contrôle toutes les décisions de la MRC. Pour les maires de plusieurs petites
localités, ce remodelage municipal contribue à affaiblir le poids politique dont ils disposent. L'élection; sous
une base obligatoire, du préfet au suffrage universel pourrait contribuer à atténuer ce genre de situation.
L'urgence des réformes démocratiques ne se limite pas aux localités de petite taille, aux MRC et aux régions
administratives. Elle rejoint également une nécessaire restructuration des relations économiques
internationales.
126
 Le déficit démocratique est d'autant plus sérieux que les petites localités sont confrontées à de nouveaux
défis qui menacent le bien-être des populations et la cohésion sociale. Le niveau des disparités, qui affectent
particulièrement ce segment de l'espace rural, constitue l'un des aspects les plus inquiétants de cette situation.
7
 II s'agit de donner forme à des structures nouvelles et équitables de l'économie mondiale.
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majeur pour l'hégémonie du système financier mondialisé et dérégulé. Certains de ces
mouvements (comme l'association ATTAC128) constituent un excellent exemple pour un
contrôle plus équitable des marchés financiers129. À titre d'exemple, ne serait-il pas
avantageux d'utiliser certains organismes mondiaux déjà existants tels que les institutions
financières sous le contrôle de l'ONU? Le droit à une participation démocratique dans la
vie sociale, indispensable à la liberté et à la dignité individuelles, devrait également être
instauré.
Comment rendre opérationnel un tel projet? Certains proposent la réforme du
mode de scrutin et l'introduction de la représentation proportionnelle; d'autres suggèrent
plutôt l'instauration d'un budget participatif permettant aux citoyens et aux citoyennes
d'avoir davantage prise sur les décisions politiques. Quoi qu'il en soit, une révision des
mécanismes actuels s'impose. HOUÉE (1998) avance quatre principes pour y parvenir,
principes que nous faisons nôtres. Il s'agit de:
> reconnaître les échelons de base et stimuler la démocratie locale, en permettant à
chacun de faire l'apprentissage de la citoyenneté, à une échelle qu'il peut saisir,
dans un langage qui soit le sien;
> créer ou renforcer les médiations nécessaires par des relais aussi bien verticaux
qu'horizontaux, en donnant la priorité aux territoires de projet sur les découpages
administratifs de gestion;
> développer une «subsidiarité active», où les collectivités proches des citoyens
définissent et mettent en œuvre leurs programmes, mais dans le cadre de principes
énoncés de solidarités exercées, d'évaluations faites au niveau supérieur,
> enfin et surtout, à tous les niveaux et par tous les canaux de la vie collective, affirmer
la primauté du politique et de l'éthique aussi bien sur les impératifs d'une économie
hégémonique que sur les enfermements de replis identitaires (HOUÉE, 1998: 32).
126
 L'acronyme signifie «Association pour une taxe sur les transactions financières pour l'aide aux citoyens»
Ce groupe, qui a pris naissance à la fin des années 90 en partie grâce au défunt sociologue Pierre BOURDIEU
(1931-2002), a pour principal objectif la lutte contre les excès de la mondialisation.
En suscitant des interrogations et des débats dans de nombreux pays, un argumentaire cohérent est
proposé pour l'affirmation d'un contrôle démocratique des marchés financiers tandis qu'une large mobilisation
de citoyens et d'associations se met en place.
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5.3.2.3 La personne humaine, valeur première au centre de ce
nouveau modèle
En troisième lieu, ce nouveau modèle, dont la seule finalité est la satisfaction
équitable des besoins, implique la prééminence de la personne humaine comme seule
entité normative d'évaluation éthique.
Au centre de la notion de développement, apparaît d'abord l'être humain avec ses
multiples besoins qui sont à la fois d'ordre social, politique, environnemental et
économique. Le bien-être de la personne humaine ne devrait-il pas constituer le but ultime
du développement? On peut postuler qu'un projet politique capable de mettre l'autonomie
et le développement de la personne humaine au centre de ses préoccupations et de
proposer un véritable «art de vivre» pourrait constituer une alternative crédible à cet autre
modèle130. L'adage suivant lequel «le sens de la croissance devrait être la croissance du
sens» nous apparaît toujours pertinent. Dans cette perspective, l'élaboration d'un modèle
de développement plus solidaire devra s'appuyer sur des valeurs telles que l'inviolabilité et
la qualité de vie, la justice, l'autonomie131, le respect de la dignité humaine, la réciprocité
envers les citoyens et la responsabilité à l'égard des générations futures132. Il s'agit de
partir de la richesse humaine et du savoir-faire du porteur de projet pour développer des
activités relevant d'une éthique sociale.
130
 Ces préoccupat ions ne sont pas totalement écartées des projets de développement au Québec et ai l leurs
dans le monde mais, de façon générale, elles sont loin d 'en const i tuer les objectifs premiers.
131
 La notion d'autonomie est entendue ici au sens où chaque personne, chaque unité de base, chaque
territoire doit pouvoir aller au bout de ses potentialités, d isposer de la capacité max imum à agir a vec ses
moyens, l imiter sa dépendance, conquérir une souveraineté opt imale.
132
 Pensées d'abord globalement, ces valeurs doivent être incarnées (ou réalisées) sur une plus pet i te échel le.
C'est pourquoi , les acteurs locaux et régionaux se doivent de les intégrer dans leur plan d 'aménagement ,
d'urbanisme et leurs stratégies de développement.
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5.3.3 Quelques signes avant-coureurs de l'avènement d'un
modèle de développement plus solidaire
S'il n'y a pas de modèle théorique pour déterminer les contours d'un
développement plus solidaire, des signes tangibles se profilent et ce, à tous les échelons
géographiques. Sans constituer une théorie ni même un paradigme, ces signes
apparaissent comme des lignes de force dont nous pouvons puiser des idées cohérentes
pour la reconstruction de nos communautés.
5.3.3.1 À l'échelle internationale
De profondes transformations agitent le paysage de la solidarité internationale. De
Seattle à Gênes, en passant par Nice, Gôteborg, Washington, Prague ou Melbourne, le
mouvement global des citoyens qui émerge aux quatre coins de la planète remet
sérieusement en question le modèle actuel de développement. À titre d'exemple, le
troisième Forum social tenu à Porto Allègre (au Brésil) du 23 au 28 janvier 2003, a
clairement réorienté la trajectoire sociale vers la recherche de propositions constructives
(notamment dans les domaines de l'éducation, de la gouvernance mondiale et de
l'environnement) pour une mondialisation à visage humain. Ce forum a révélé les
impasses du modèle néolibéral et ouvert la voie d'un autre monde possible133. Même
certains économistes de droite se sentent concernés par l'avènement d'un nouveau
133
 Une première édition de ce forum réunissant quelque 12 000 représentants de divers mouvements s'était
tenue au même endroit en janvier 2001. Ce méga-rassemblement, auquel ont participé quelque 30 000
délégués en 2003 comparativement à 12 300 en 2002 et à 4 700 en 2001, se veut une réplique de la société
civile aux délibérations secrètes du Forum économique de Davos. Son objectif consiste à identifier des
moyens d'action pacifiques visant à faire résonner les voix des citoyens qui anticipent une autre forme de
mondialisation. L'une de ses principales réalisations demeure, sans contredit, la rédaction d'un projet de
démocratisation du Fonds monétaire international, un projet fort attendu par de nombreux militants.
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modèle134. Ils ont notamment critiqué l'orientation des choix purement libéraux qui
caractérisent le système économique dominant. À la veille du sommet de Nice, ils ont
exprimé leur désapprobation à ce système en apposant leur signature (au nombre de 200)
à un document intitulé: Une politique économique contre la récession et la polarisation en
Europe. Propositions pour combattre le vide idéologique et l'impuissance politique^35.
Leurs revendications rejoignent celles d'un autre groupe d'économistes d'une vingtaine de
pays qui ont constitué l'Association internationale pour l'économie humaine dont les
objectifs consistent à:
> créer un vaste réseau international de chercheurs, entrepreneurs, intellectuels
soutenant les principes de l'économie humaine;
> élaborer une Charte mondiale pour l'économie humaine;
> définir quelques chantiers prioritaires de réflexion et de recherche en vue de
promouvoir la construction d'un discours économique cohérent inspiré par les
principes de l'économie humaine et confronter les résultats des différents travaux
nationaux à l'occasion d'un forum annuel.
Si Porto Alegre représente, sans conteste, la manifestation la plus perceptible de
l'alternative planétaire vers une autre forme de développement à visage humain, d'autres
tendances de fond convergent également vers ce même objectif. C'est le cas notamment
134
 Ici, nous voulons faire référencé plus spécif iquement à l'ouvrage de Joseph E. STIGLITZ (2002), Prix Nobel
d'économie 2001 . Dans sa contribution intitulée La grande désillusion, fauteur dénonce vivement les grandes
institutions internationales telles que l'Organisation mondiale du commerce, la Banque mondiale, le Fonds
monétaire international, etc., qui servent d'abord les intérêts des grandes multinationales, d'où la nécessité
d'inventer de nouveaux modes de régulation comportant une dimension humaine. En outre, les accords
internationaux, comme l'ALÉNA, suscitent également de nombreuses inquiétudes.
135
 II est possible de consulter ce document à l'adresse électronique suivante:
http//www.memo-europe.uni-bremen.
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de la quatrième assemblée de l'ONU136 des peuples, qui s'est déroulée du 11 au 14
octobre 2001 à Pérouse en Italie. Cette assemblée a réuni quelque 300 000 représentants
de plus de 120 pays du monde. Les participants ont jeté les ponts entre les institutions
internationales et la mosaïque du mouvement citoyen de base à travers le monde. Dans
ce même esprit de solidarité humaine, sept engagements, à remplir avant 2015, ont été
solennellement signés par les États de grandes conférences internationales, de Rio à
Copenhague, en passant par Pékin ou Le Caire. Ces engagements visent notamment à
réduire les disparités, l'analphabétisme, l'inégalité de sexes dans l'éducation, la mortalité
infantile et à promouvoir un développement durable. Signalons en outre, la Confédération
internationale des Syndicats libres, qui a tenu son 17e congrès annuel en avril dernier à
Durban en Afrique du Sud, a plaidé en faveur de mesures urgentes et résolues en faveur
des pays en voie de développement afin d'éradiquer, la faim, la maladie et la pauvreté. Un
autre exemple encore est celui de la création récente d'une association internationale des
conseils économiques et sociaux. Une trentaine de pays se sont montrés déterminés à
promouvoir la mondialisation de la justice sociale. Dans cette même foulée, une trentaine
de personnalités du monde entier ont répondu, depuis deux ans, à l'initiative du président
de la Slovénie, Milan Kucan, qui consiste à la création d'un collège international éthique,
politique, scientifique et citoyen137. Ce nouveau modèle de développement, qui articule la
dimension micro-sociale avec la dimension internationale dans une perspective de
136
 L'Assemblée de l 'ONU est une structure montée depuis 1995 à partir du travail de coordinat ion du
mouvement pacifiste italien réalisé à la fois par les communistes, les communautés cathol iques, la
communauté laïque et œcuménique de Sant 'Egidio, les centrales syndicales, les organ ismes non
gouvernementaux, les associat ions, les universitaires et les insti tut ions publ iques locales et régionales.
L'objectif premier de cette coordination est d 'émettre des proposit ions posit ives de réformes des institutions
internationales (et no tamment de l 'ONU) de façon à la t ransformer en organisat ion au service des peuples, de
la diversité humaine et naturelle.
137
 Un texte récent du sociologue français Jacques ROB IN paru dans Le Monde diplomatique de mars 2002 et
intitulé: «Cette grande implosion de l'an 2002» énonce que lques proposi t ions relatives à la créat ion de cette
nouvelle instance.
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mondialisation de la solidarité, s'exprime aussi au travers certains mouvements comme
ATTAC, Justice et Paix, l'Alliance sociale continentale, la mobilisation contre l'AMI (Accord
multilatéral des investissements), etc. Plus récemment, soulignons la tenue à Montréal de
la sixième édition des Journées québécoises de la solidarité internationale sous la
présidence d'honneur de Susan George, une spécialiste des relations Nord-Sud et grande
contre-experte de la mondialisation138.
Au plan politique, certains partis français (les Verts par exemple) soutiennent
activement ce modèle. Ils ont notamment convaincu l'État de créer un Secrétariat à
l'économie solidaire.
5.3.3.2 À l'échelle nationale et provinciale
À l'échelle provinciale, de plus en plus d'individus dénoncent les effets pervers des
préceptes néolibéraux. Il est heureux de souligner la tenue à Montréal en juin 2001 d'un
congrès portant sur l'économie sociale. La création d'un fonds de 17 millions de dollars
pour développer un réseau de 90 ressourceries constitue, sans aucun doute, l'une des
plus grandes réalisations de ce congrès. Dans le même ordre d'idées, quelque 600
personnes ont participé à Québec, en avril 1999, au premier Forum national sur le
développement social organisé par le Conseil québécois de la santé et du bien-être. Ce
forum a réuni des intervenants de tous les milieux: régies régionales de la santé et des
services sociaux, CLSC, centres jeunesse, secrétariats au développement régional,
138
 Susan George est également directrice associée du Transnational Institute (Amsterdam) et vice-présidente
d'ATTAC-France. Elle collabore aussi régulièrement au mensuel européen Le Monde diplomatique.
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centres locaux d'emploi, centres locaux de développement, administrations municipales et
scolaires, associations d'affaires, organisations syndicales, organismes communautaires,
etc. Il s'est inscrit dans la foulée des Journées sociales qui s'inspirent des Semaines
sociales en France. Cette journée, qui s'est tenue le 11 mai 1997 à l'Université du Québec
à Rimouski, a rassemblé quelque 450 personnes. Ces dernières ont réaffirmé leur
décision de vivre et d'agir à contre-courant du néolibéralisme (voir encadré 5.2). Toujours
à Rimouski, une soixantaine de citoyens ont répondu à l'appel du directeur des États
généraux sur la réforme des institutions démocratiques en octobre 2002. Ils ont exprimé
leur désaffection de la démocratie face à la mondialisation et à la puissance des lobbies.
Ce groupe, à l'exemple de celui de Lisbonne sous la direction de Riccardo
PETRELLA, s'est engagé dans la réflexion d'un nouveau contrat économique et social. Il
résilie le courant de pensée néolibérale qui amène la concentration de la richesse,
l'accroissement des écarts de revenus et l'exclusion d'une fraction de plus en plus
importante de la population. Les participants de ces «Journées sociales» ont clairement
manifesté leur refus d'une politique gouvernementale qui ne tient pas compte des
particularismes locaux et régionaux. En outre, dans la région du Bas-Saint-Laurent, cette
initiative a donné naissance à deux mouvements régionaux: «À contre-courant» et «Le
Parlement populaire régional». Le premier est constitué d'une vingtaine d'individus dont la
principale mission est d'intégrer la dimension sociale à travers les activités et les différents
organismes régionaux à vocation économique, à faire passer les personnes avant les
profits, bref, à mettre l'économie régionale au service de l'humain. Quant au second, il
propose un projet politique démocratique basé sur la souveraineté populaire avec un
833
Encadré 5.2
Déclaration de Rimouski, 11 mai 1997
Au terme de ces troisièmes Journées sociales du Québec, nous sommes 450 personnes à réaffirmer
notre décision de vivre et d'agir à contre-courant. Nous sommes 450 personnes venant de toutes les régions
du Québec qui veulent vivre et agir à contre-courant du néolibéralisme. Nous sommes témoins que des milliers
de personnes et de groupes résistent avec acharnement à l'emprise de cette pensée unique.
NOUS REFUSONS que le pouvoir financier dicte nos politiques publiques et que nos dirigeants
pourtant élus par la population, s'en fassent les valets apeurés, faisant d'une crainte de décote financière un
projet ratatiné de société.
NOUS REFUSONS que nos épargnes déposées dans nos caisses de retraite prennent le chemin de
l'étranger, alors qu'elles pourraient contribuer pour une bonne part à effacer notre dette collective, tout en
favorisant notre développement.
NOUS REFUSONS que nos gouvernants nous considèrent comme des consommateurs primaires,
susceptibles d'être manipulés par des fabricants d'images et par des mécaniques électorales, au lieu de
répondre aux besoins criants et fondamentaux des familles, en particulier des femmes, des jeunes, des
personnes sans emploi. —
NOUS REFUSONS surtout la myopie de notre gouvernement québécois, qui s'entête à refuser la
clause complète de l'appauvrissement zéro et qui pense faire disparaître le nombre de personnes appauvries
en adoptant un barème de faible revenu complètement coupé de fa réalité. Manipulée ainsi par la statistique,
la misère peut sembler moins grave à des yeux de technocrates.
NOUS REFUSONS que notre gouvernement s'en prenne principalement aux plus démunis, aux
moins bien nantis, dans la poursuite obsessive de son objectif du déficit zéro, pendant que les entreprises, les
banques et les financiers voient leurs profits et leurs revenus connaître des hausses faramineuses. Nos
gouvernements se bercent d'illusions en croyant que ces finanders accepteront de réinvestir ces profits dans
d'illusoires créations d'emploi. En fait, ne recherchent-ils pas, pour la plupart, des profits dans des pays
étrangers puisque leur intérêt premier est celui des actionnaires?
NOUS REFUSONS d'accepter l'idée reçue voulant que le bien des entreprises et des banques se
transforme, par magie, en bien commun. Dans cette perspective, nous refusons de fermer les yeux sur les
agissements de ceux qui, voulant évacuer l'État, tentent de le confisquer dans leur seul intérêt.
NOUS REFUSONS d'être dupes quand les médias s'attardent à rapporter les étemuements de tous
les petits pharaons de passage, pendant que tout autour la misère se répand dans un silence complice.
NOUS REFUSONS les incohérences dont se rendent complices nos communautés chrétiennes et
leurs responsables quand elles sont moins critiques de leurs choix économiques et pastoraux qu'elles ne le
sont dans leurs dénonciations publiques.
NOUS REFUSONS, enfin, le fatalisme économique qu'on nous présente comme une nouvelle religion
laquelle il faudrait sacrifier la majorité de la population, alors qu'il s'agit toujours de décisions prises dans
'intérêt d'une minorité possédante, qui exige d'asservir le politique et le sodal à ses fins propres.
Certes, nous n'avons pas la naïveté ni la prétention de croire que les contradictions dont nous venons
de faire état ne nous atteignent pas personnellement et ne traversent pas nos organisations populaires,
syndicales et religieuses. Mais nous entendons faire confiance à cette solidarité que nous partageons avec les
personnes, de plus en plus nombreuses, qui sont exdues de la plupart des décisions qui les touchent au
premier chef et à qui est toujours refusé le minimum de dignité. En faisant nôtres leurs revendications à la
dignité et leur désir irrépressible d'être des dtoyennes et des dtoyens à part entière, nous retrouvons, à
chaque fois, l'espérance et le souffle nécessaires pour lutter contre nos propres contradictions.
Source: L'Action nationale, vol. 87, no 9 (septembre 1997), pp. 22-25.
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mode de scrutin proportionnel ainsi qu'un projet économique reposant sur la redistribution
de la richesse.
À St-Augustin-de-Desmaures, 300 acteurs de l'économie sociale en provenance de
l'Europe, d'Afrique, d'Amérique latine, du Québec et du Bangladesh ont donné le coup
d'envoi à la deuxième Rencontre internationale sur la globalisation de la solidarité dont la
troisième édition est prévue en 2003 à Dakar au Sénégal139. Des comités spéciaux se
mettent également en place pour étudier les incidences de la mondialisation de
l'économie.
5.3.3.3 À l'échelle régionale et locale
À l'échelle régionale et locale, nous avons déjà cité, au chapitre deux, de
nombreux exemples qui s'appuient sur un modèle de développement plus solidaire. Des
mouvements communautaires tels que les Opérations-Dignité, le JAL ou la Coalition
Urgence rurale ont contribué à la construction d'un autre modèle dont la finalité est de
promouvoir les valeurs humaines et sociales du développement. Encore aujourd'hui, la
Coalition Urgence rurale poursuit son implication à travers ses diverses interventions. La
montée du mouvement associatif (désigné dans le monde anglo-saxon sous le nom de
community-based movement) est un autre signe de l'avènement d'un modèle de
développement plus solidaire. De plus en plus d'individus prennent conscience que les
problèmes de leur communauté sont générés par de puissants intérêts extérieurs. En
conséquence, ils discutent, se réunissent, s'organisent en des milliers de mouvements, de
139 La première s'est déroulée en 1997 à Lima au Pérou.
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comités, d'associations, d'organismes et de coopératives afin de tenter de trouver des
solutions aux problèmes qui les affectent.
Soulignons, en outre, les nombreux projets de coopération décentralisée mis en
œuvre par des associations ou des municipalités dans le cadre du développement local. À
titre d'exemple, le cégep de Limoilou a été l'hôte, en septembre 2002, d'un forum social
régional. Inspirée du Sommet des Amériques tenu à Québec en avril 2001, ce forum se
voulait une occasion de renforcer le mouvement social afin de tenter de limiter les dégâts
causés par le néolibéralisme, la militarisation grandissante et pour porter plus
efficacement les alternatives progressistes140. En outre, des groupes de citoyens se
forment un peu partout à travers le monde pour dénoncer les injustices de l'économie
marchande141. Ils rappellent au gouvernement que notre société doit se donner les
moyens nécessaires pour assurer le développement des personnes et de leurs milieux de
manière à pouvoir exercer un rôle original dans le nouveau contexte mondial. Ces
expériences, qui misent sur la coopération plutôt que sur la compétition, sur la démocratie
participative142 plutôt que sur la dictature du marché, sur des valeurs de solidarité, plutôt
que sur les égoïsmes, laissent entrevoir l'émergence d'une autre forme de
développement.
140
 Les ateliers proposés étaient des plus diversif iés. Ils portaient sur l 'alimentation et la société, les
alternatives polit iques, les autochtones, la culture, l 'éducat ion, les enjeux pour les groupes populaires et
communautaires, l 'environnement, la fiscalité et le rôle de l'État, le logement social et les condit ions de vie, les
relations Nord-Sud, la pauvreté et les droits sociaux, la santé et les services sociaux ainsi que le travai l .
141
 La création de forums sociaux sur une base nationale, voire régionale, constitue une réalisation concrète du
mouvement impulsé par Porto Alegre. À preuve, un projet de Forum social Québec-Canada devrait d'ai l leurs
se tenir à Montréal à l 'automne 2003.
142
 Cette dernière constitue un complément à la démocratie représentative traditionnelle.
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Sur le plan social, de plus en plus de groupes se définissent comme les défenseurs
de cette autre économie: celle de la liberté, de la justice, de la solidarité ou des droits de la
personne. C'est notamment le cas de grandes centrales syndicales québécoises comme
la Fédération des Travailleurs du Québec. Riches d'enseignement et porteuses d'espoir,
ces initiatives suggèrent une nouvelle façon de concevoir le développement. Par delà
leurs spécificités, ces différents courants peuvent s'interpréter comme les manifestations
d'une nouvelle transformation, au sens où l'entend le célèbre économiste hongrois Karl
POLANYI (1983), qui laisse transparaître une économie plus «encastrée» dans les
relations sociales.
L'élaboration du modèle que nous proposons ne peut prendre la forme d'une
approche unique. Comment le rendre opérationnel? Actuellement, bien que des dizaines
de milliers de projets et d'associations traduisent, de différentes manières, l'aspiration à
une autre économie, à un autre développement143, force est de constater que sa définition
et sa mise en opération restent relativement ambiguës. Nous prenons, par ailleurs,
rapidement conscience de la nécessité de donner une cohérence et des règles à un
développement plus solidaire dont les dispositifs et les instruments restent à élaborer, car
en ce domaine, il n'existe guère de solutions toutes faites.
De manière globale, une stratégie de développement solidaire passe par la prise
en compte de six pôles (ou dimensions) en interactions dans une perspective collective du
143
 Certains auteurs parlent même d'une «mondialisation par le bas». À ce sujet, le lecteur est convié à
consulter le numéro 1, vol. 15 (2002) de la revue Nouvelles pratiques sociales consacré au phénomène de
solidarité internationale.
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bien commun. Inspirée des travaux du sociologue français Philippe BLANCHER, la figure
5.1 illustre, de façon schématique, les assises de ce modèle.
Figure 5.1
Les six pôles du développement solidaire
Démocratie et modes de gouvernement
Efficacité économique Équité totale
Développement solidaire
(bien commun)
Temps et incertitude Échelles et logiques spatiales
Viabilité écologique
Inspirée de: BLANCHER, Philippe. «Pour un développement plus humain», dans Problèmes économiques, no
2.764 (5 juin 2002), p. 3.
À l'échelle des petites localités, la mise en œuvre de cette stratégie doit, à notre avis, se
faire en deux étapes lesquelles sont étroitement interreliées. Elle suppose, dans un
premier temps, une relance du développement local auquel, à la différence de ce qu'on a
connu il y a une vingtaine d'années, on orientera tous les efforts vers la lutte aux
disparités. Dans une deuxième étape, ce modèle doit s'inscrire dans une cohérence
d'ensemble, soutenu non seulement par des actions locales et territorialisées mais aussi
par une politique macro-économique prenant en compte des critères d'intervention plus
équitables. Pour répondre aux défis du développement des petites localités, ne faut-il pas
être présent à tous les niveaux en même temps: être capable de penser à l'évolution des
collectivités locales, tout en imaginant simultanément un gouvernement économique
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mondial? Comme le titrait un récent numéro de la revue Manière de voir, «un autre monde
est possible», un monde plus juste, plus humain et plus solidaire. Il appartient à chacun, à
l'aube de ce nouveau millénaire, de participer à sa construction.
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à l'autre et qui exercent une influence considérable sur l'économie, le capital social et le
potentiel de développement des localités concernées par la fragilité rurale.
Cette thèse nous a aussi permis de mieux comprendre les principaux change-
ments survenus au fil des années, de caractériser la situation actuelle, de spatialiser les
problèmes et d'identifier les principaux facteurs responsables de la fragilité. Nos entre-
vues semi-dirigées réalisées auprès des différents intervenants locaux et nos entrevues
téléphoniques nous ont également permis non seulement de connaître la perception des
individus face à ces malaises mais aussi d'analyser les différents rapports sociaux
qu'entretiennent les résidants de ces milieux fragile à l'égard des principaux acteurs du
développement. Par ces enquêtes, nous avons été mieux à même d'examiner les rela-
tions entre les communautés et leur milieu de vie et d'identifier des pistes de solutions
plus appropriées à leur situation. Par conséquent, nous croyons que les différents sous-
objectifs que nous exposions dans le cadre du premier chapitre ont été atteints.
De manière plus explicite, nous avons tenté de démontrer que les problèmes du
monde rural québécois avaient tendance à s'accentuer en fonction de la réduction de la
taille démographique des localités. Celles de 500 habitants et moins constituent de loin le
segment le plus défavorisé. Ainsi, à la lumière des observations faisant suite à
l'expérimentation, nous avons constaté que l'insuffisance de services, la faiblesse des
niveaux de revenus, l'instabilité démographique et le sous-emploi constituaient les princi-
pales manifestations de leur fragilité. Ces éléments ont notamment été mesurés à partir
des données contenues dans les différents recensements de Statistique Canada. Les
causes de cette fragilité sont multiples. Elles tiennent, pour l'essentiel, à des considéra-
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tions d'ordre structurel telles que les différentes caractéristiques de la structure de peu-
plement, le potentiel biophysique, les lois et mécanismes de l'économie, les perceptions
et les idéologies. Mais elles découlent aussi d'éléments conjoncturels et endogènes
comme l'instabilité des prix, la concurrence étrangère, le dynamisme de développement,
l'esprit de leadership, l'appartenance au milieu et les différents changements apportés
aux politiques gouvernementales.
Au chapitre deux, nous avons peaufiné notre analyse en identifiant les principales
transformations de l'espace rural québécois. Nous avons accordé une attention particu-
lière aux milieux de petite taille démographique. Ces transformations ne se sont pas ef-
fectuées partout de la même façon. À certains endroits, elles ont même contribué à ac-
centuer les disparités. Ces dernières se manifestent sous bien des aspects.
Au plan de la géographie, la plupart de ces milieux à faible densité humaine se re-
trouvent, au surplus, éloignés des villes.
Au niveau démographique, ils sont majoritairement enclins à la décroissance en
raison du phénomène de dénatalité accentué par le départ des jeunes et le vieillissement
prématuré de la population.
Sur le plan économique, des ressources telles que la forêt ou les poissons de
fond, souffrent d'épuisement en raison d'une exploitation démesurée, contrôlée en partie
par de puissantes multinationales. Les difficultés associées à la reconversion économique
de ces localités de petite taille entraînent des problèmes de sous-emploi, de chômage
842
chronique et de faibles niveaux de revenus. À maints endroits, l'infrastructure de services
donne également des signes de faiblesse.
Au plan politique, les fusions municipales forcées ont contribué à affaiblir leur
poids politique tout en compromettant sérieusement la démocratie locale.
Élaborées le plus souvent en fonction de problématiques urbaines, les politiques
gouvernementales sont pratiquement impuissantes à atténuer les malaises liés au sous-
emploi, à la distance par rapport aux grands centres, à la dispersion de la population, à la
faiblesse des revenus et à la perte de services. Le défaitisme, le découragement et la fa-
tigue ont souvent raison des individus les plus dynamiques qui, devant l'ampleur des
problèmes à surmonter, finissent par baisser les bras pour ensuite se retirer de la vie so-
ciale et communautaire.
Enfin, dans certaines petites localités, l'aménagement du territoire présente de
nombreuses carences qui se traduisent par une hétérogénéité des fonctions, la vétusté et
la décrépitude de certains bâtiments, des terres laissées en friches, la médiocrité des
aménagements paysagers et la présence de nuisances environnementales. Le poids de
tout ce contexte est devenu tellement lourd qu'il contribue à annihiler les efforts de déve-
loppement local et rend très incertain l'avenir de nombreuses petites communautés. Dans
le Bas-Saint-Laurent, une région qui se caractérise depuis plusieurs années par des
écarts de développement considérables, les problèmes des petites localités prennent une
signification particulière. À certains endroits, leur ampleur est telle qu'elle menace la sur-
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vie de certains milieux. Pour cette raison, ce segment de l'espace rural a fait l'objet d'une
analyse plus approfondie. Cette dernière se situait à deux niveaux.
Dans un premier temps, au chapitre trois, nous avons tenté de caractériser la fra-
gilité de ces petits milieux aux plans de la démographie, de la nature des occupations,
des niveaux de revenus et du dynamisme de l'habitat. Différents indicateurs socio-
économiques ont permis de mieux cerner cette fragilité et de mesurer son évolution sur
une période de 25 ans. Il en est résulté l'élaboration d'une esquisse typologique qui nous
a permis de classifier les petites localités en quatre catégories, soit les milieux fragiles,
très fragiles, marginaux, très marginaux et en voie de fragilisation. Ainsi, nous avons
constaté que les municipalités les plus mal en point en 1996 l'étaient également en 1971.
Par ailleurs, ce constat général n'a pas empêché certains milieux d'améliorer leur situa-
tion. C'est le cas notamment de St-Alexandre-des-Lacs, de Ste-Paule et de St-Cléophas,
des municipalités de l'arrière-pays traditionnellement reconnues comme à problèmes so-
cio-économiques sérieux. Leur amélioration découle du dynamisme de leur habitat ou de
leur transition occupationnelle. À l'inverse, d'autres milieux, comme St-Guy, Ste-
Marguerite, St-Médard et St-Charles-Garnier, se sont engagés dans un processus de
déstructuration qui apparaît difficilement réversible à plus ou moins court terme.
D'un point de vue plus qualitatif, nos enquêtes sur le terrain et entrevues télépho-
niques nous ont révélé, au chapitre quatre, que la fragilité des petits milieux affectait éga-
lement la cohésion sociale et le potentiel de développement. De plus, cette fragilité contri-
bue à alimenter certaines perceptions négatives notamment en ce qui concerne les pers-
pectives d'avenir de ces milieux. Par exemple, les répondants de Padoue, de St-Jean-de-
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Cherbourg et de St-Athanase sont non seulement inquiets quant à l'avenir de leur localité
mais ils envisagent même, éventuellement, la fermeture de celle-ci. Ils croient, par ail-
leurs, que leur municipalité possède toutes les ressources nécessaires pour assurer son
développement. Ils réclament cependant des interventions de la part de l'État visant la
création d'emplois, l'amélioration des routes et de leur infrastructure de services. D'autre
part, cette inquiétude semble exercer peu d'influence sur leur sentiment d'appartenance
territoriale et leur qualité de vie. En fait, si les facteurs structurels généralement associés
à la fragilité rurale conjugués à certains éléments d'ordre endogène tels que le syndrome
du TLM, le manque de leadership, la persistance d'antagonismes locaux, la démobilisa-
tion, etc.) semblent influer de manière négative sur le potentiel de développement des
petites collectivités, ifs ne contribuent pas nécessairement à amenuiser la cohésion so-
ciale. Ces observations nous ont donc permis de vérifier notre hypothèse de départ et
d'en démonter la pertinence.
Proposer des solutions concrètes aux problèmes des localités fragiles constitue
une entreprise fort délicate. Bien qu'elle soit difficile à contrer, la fragilisation de certaines
petites localités rurales du Québec n'est pas irréversible. Rien n'empêche de supposer
que dans une conjoncture appropriée, toute modification positive de l'une ou l'autre des
variables en présence n'amène une amélioration de situation. Lorsqu'on a affaire à des
mains-d'œuvre actives de quelques dizaines de personnes, il suffit de bien peu de chose
pour insuffler une reprise économique. Étant donné que les ressources représentent une
composante majeure de leur économie, il nous semble tout à fait approprié d'orienter leur
développement vers la consolidation de ce secteur d'activité, sans toutefois négliger celui
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de la transformation ou des services1. Une telle avenue est d'autant plus justifiée que les
ressources ne semblent pas avoir fourni leur maximum de rendement dans ces milieux
fragiles. C'est dans cet esprit que nous avons présenté, au chapitre cinq, quelques propo-
sitions pour le développement des petites collectivités rurales.
La mise en œuvre de nouvelles activités sur les fermes, l'élaboration de nouveaux
produits ou services, un nouveau rapport à l'espace et au territoire, de nouveaux modes
de gestion et d'exploitation forestière, les écovillages, le patrimoine, les ressources fauni-
ques et paysagères apparaissent des avenues intéressantes à explorer.
Par ailleurs, ces initiatives de développement endogène resteront lettre morte si
elles ne sont pas assorties de mesures correctrices visant à contrer les problèmes struc-
turels des petites localités. Dans cette perspective, des interventions s'imposent au ni-
veau de la structure du peuplement, de la création d'emplois (notamment en fonction du
revenu moyen des ménages locaux), de l'adaptation des politiques gouvernementales
aux réalités de ces milieux, de l'amélioration de leur infrastructure des services et du dy-
namisme de leur habitat. Ces interventions doivent s'inscrire dans le cadre d'une politique
de développement rural qui réunira tous les acteurs impliqués dans le développement so-
cio-économique. À la manière d'une locomotive qui tire ses wagons dans une même di-
rection, les efforts de tous les intervenants doivent tendre vers un même objectif: celui de
1
 C'est particulièrement le cas des milieux situés près des villes ou encore ceux bénéficiant de la présence
d'une PME où l'exploitation des ressources constitue une activité économique marginale. Nous pensons éga-
lement aux municipalités où le potentiel biophysique est trop faible pour envisager le développement du sec-
teur primaire.
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créer les conditions optimales pour réaliser le projet d'une société québécoise fière
d'occuper son territoire et de garantir à toute sa population un avenir de qualité. Par ail-
leurs, une volonté politique profonde et tenace s'impose pour relever un tel défi.
Dans un monde idéaliste, c'est tout le modèle de développement qu'il faut revoir
afin de réconcilier l'économique et le social. Quelques signes avant-coureurs dessinent
déjà les sillons de cette troisième voie tant sur le terrain (Porto Alegre, Journées sociales
à Rimouski, Union paysanne, nouvel essor des mouvements associatifs et sociaux, etc.)
que sur le plan théorique.
Que réserve l'avenir de ces petits milieux? Bien malin est celui ou celle qui peut
répondre avec exactitude à une question aussi épineuse et ce, pour diverses raisons.
Premièrement, la science régionale, comme pour l'ensemble des sciences sociales et
humaines, est peu prédictive. D'autres chercheurs se consacrent, tant bien que mal, à la
prospection. L'économiste se prononce sur la prochaine évolution du taux d'intérêt. Le
météorologue prévoit le temps qu'il fera, autant de spécialistes qui ont d'ailleurs tôt fait de
découvrir les limites de leur discipline2. Il s'avère très difficile de faire des extrapolations à
partir de la situation passée et présente.
La structure de peuplement, les ressources naturelles et l'économie constituent
sans doute des éléments qui ont des influences considérables sur la qualité de vie des
petits milieux. Certes, des variables telles la démographie, les revenus, l'habitat et les oc-
2
 Nous voulons faire référence ici à Daniel KAHNEMAN, récipiendaire du Prix Nobel d'économie 2002, qui a
montré, dans le cadre de ses travaux, comment la décision des individus peut systématiquement s'écarter des
prédictions de la théorie économique traditionnelle, introduisant une variable d'irrationalité dans ses calculs.
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cupations se mesurent facilement, mais il paraît hasardeux, sur ces seules bases de
prévoir avec précision ce qu'il adviendra de telle ou telle localité dans 10,15, 20 ou même
30 ans. La diversité des contextes, le changement constant et le jeu complexe des inter-
relations contribuent à rendre aléatoires toutes formes de prévisions. Chaque commu-
nauté réagit selon un cheminement qui lui est propre et en fonction des grandes orienta-
tions en cours. Les petites localités sont également soumises à toutes sortes
d'impondérables liés notamment à des changements environnementaux, à des soubre-
sauts économiques, à des événements conjoncturels et à des orientations politiques qui
rendent difficile, voire impossible, toute prévision à long terme. Telle localité freine ou ar-
rête son développement par suite de la défaillance de certains facteurs de production, de
la carence ou de la division de ses leaders, de la résignation d'une population trop rapi-
dement satisfaite d'une avancée provisoire. Telle autre, plus favorisée, accomplit des
progrès surprenants parce que quelques individus ont résolu les conflits, rassemblé les
énergies et saisi les opportunités pour enclencher une nouvelle dynamique de dévelop-
pement. Tel milieu est avantagé par des conditions géographiques favorables, comme par
exemple la proximité d'une petite ville. Tel autre encore, s'en trouve complètement
dépourvu mais profite des retombées économiques d'une petite entreprise. Une diminu-
tion de la population sur une longue période peut, pour toutes sortes de raisons, se stabi-
liser ou se transformer de façon imprévue en une légère croissance. Ainsi que le rappelle
DUGAS, «les brusques revirements d'un recensement à l'autre témoignent à la fois de la
complexité et de la mobilité des facteurs en présence» (DUGAS, 1996:93). Les projec-
tions démographiques laissent également sceptique un géographe aussi chevronné que
Pierre GEORGES. «Si l'on ne craignait d'abuser des paradoxes, écrivait-il, on serait tenté
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d'écrire que la démographie a pour but de prévoir ce qui n'arrivera pas» (cité par
BEAUDRY, 1997: A-9).
Les mouvements démographiques sont certes tributaires de facteurs structurels
tels que le chômage élevé que l'on retrouve en milieu rural, l'insuffisance de services, la
poursuite des études, les faits de localisation, etc. Cependant, ces mouvements sont
également soumis aux aléas d'une conjoncture économique que même les modèles éco-
nométriques les plus sophistiqués sont incapables de prédire. Des événements mondiaux
imprévisibles peuvent avoir des conséquences lourdes et rapides sur l'évolution socio-
économique des milieux fragiles. De plus, ces modèles ne prennent pas en compte des
facteurs non économiques comme la qualité et le cadre de vie, le capital social,
l'attachement au milieu, les relations familiales, le désir de vivre en dehors des grandes
concentrations urbaines, l'esprit d'entrepreneurship et de solidarité, le dynamisme, les
capacités d'adaptation et de renouvellement, autant d'éléments qui laissent place à beau-
coup d'interprétation et de subjectivisme. Ces facteurs, difficilement quantifiables, influent
chacun à leur façon sur la situation démographique des petites localités. Ils constituent,
en quelque sorte, des formes de résistance au dépeuplement.
Même si à certains endroits les diminutions de population sont devenues très in-
quiétantes, on ne peut présumer qu'elles provoqueront nécessairement la fermeture de
localités. De plus, la marginalisation de nombreuses petites communautés n'implique pas
nécessairement, du moins dans le contexte québécois, leur irrémédiable déstructuration.
À plusieurs endroits, un «phénomène de reconquête» est en cours. Ce dernier a pour ef-
fet d'accroître les effectifs démographiques de certaines petites localités ce qui contribue
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à compenser, du moins partiellement, le courant d'exode qui se maintient un peu partout
dans l'ensemble du territoire rural. En outre, le phénomène de mobilité, associé à une
plus grande accessibilité aux différents moyens de communication peut, dans une cer-
taine mesure, contribuer à ralentir la décroissance et à stabiliser de nombreuses petites
entités. Enfin, la présence de quelques irréductibles, l'attachement au territoire et
l'implication inconditionnelle de certains individus font que les petites localités continue-
ront d'exister, autant de situations et de facteurs qui contribuent à brouiller les cartes en
ce qui a trait aux perspectives d'avenir des petites localités. Parce qu'ils seront toujours la
meilleure solution pour un certain nombre d'individus et aussi parce qu'ils exercent des
fonctions indispensables aux plans culturel et socio-économique, ces petits milieux de-
meureront probablement ouverts au peuplement. En fait, rien ne prouve que leur ferme-
ture s'avérerait profitable et rentable pour l'ensemble de la société québécoise.
Devant la complexité d'une telle situation, nous pouvons affirmer que l'avenir des
petites localités demeure une question délicate et soumise à de multiples impondérables.
«Si les mutations du monde rural ont été profondes au cours des quarante dernières an-
nées, les vingt prochaines s'annoncent également porteuses de changements»
(KAYSER, 1994: 95). Dans cette optique, tout porte à croire que l'essentiel des grandes
tendances que nous observons aujourd'hui se maintiendront à plus ou moins long terme.
À moins de circonstances exceptionnelles, comme une intervention dirigée par l'État, les
petites localités rurales sont donc appelées à durer en dépit de la perte de leurs effectifs
et de la multiplicité de leurs problèmes économiques.
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Au terme de cette recherche, nous prenons conscience que de nombreuses ques-
tions demeurent sans réponse et ouvrent les portes à de très vastes chantiers. Quel est le
diagnostic précis des 103 très petites localités québécoises pour lesquelles nous ne dis-
posons pratiquement d'aucune donnée chiffrée?
Parmi les acteurs sociaux impliqués dans le développement local et régional,
l'Église a joué un rôle important dans le passé. Elle a à son crédit une longue tradition de
solidarité avec le peuple. Aujourd'hui, cette institution met l'accent sur l'engagement de
ses membres. Quelle est la place de cette institution dans l'élaboration d'un modèle de
développement plus solidaire? Quels moyens dispose-t-elle pour favoriser son émer-
gence? Dans une perspective locale et globale, comment articuler tous les intervenants
sociaux dans la définition de ce nouveau modèle de développement?
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\ Chocolaterie Créations Coiu
I Les Jardins Ai Sarott
] produits fumés St-Gabriei








framboises et bleuets biologiques
poisson et viande famés à faible teneur en
ira mboîses biologiques
herbes médMnales, petits fruste biologiques
jus de carotte
pain de type européen
boulangerie artisanale
fromagerie artisanale spécialisée dans le
IaK cru et pasteurisé
aîcooJdemiel
Les Glaces Ali-Baba
| Serres les Grands Vents
Champésie
Le Havre du Voyageur
Rucher Tête en fleurs
Pêcheries Ste-Ravie
Les herbes salées du BSL







Serres Yves Leblanc et Filles
Ferme Vol-au-vent
Érabttère l'Éveil du Printemps
Érabiîère Marco Sheink







rosés biologiques, gelée et sirop de pétales
de roses
champignons exotiques, pleurotes




hydromel, vin mousseau à base de miel, vin
huiles et vinaigres aromatisés
concept d'abonnement de paniers de
légumes, fleurs comestibles et fines herbes
biologiques
tartinades et bisques d'oursin
culture de pois en semi pur
chocolat à saveur d'érable, bûches, petits
fours secs;
fumier de vers de terre, jus d'herbe de b!ê
légumes biologiques
poireaux déshydratés
vin mousseux, porto, pineau à base
d'érable, chocolats belges au beurre
d'érable, touffes
système de concentration inversé,
technique d'enfouissement de conduites
d'eau d'érable
sorbet de fruits
cerises de terre biologiques produites en
serre
produits de l'érable, truffes au beurre
d'érable, gelée d'érable
mousse d'oursin fumé
transformation du lait en fromage non affiné
â pâte ferme
transformation de produits marins (caviar et
oursin de mer)
bà
K, faisans et pintades
Annexe 1
produits @f services

































La Framboisière des Trois












Centre avibier de St-Cyprien
Mon Jardin de fines herbes
Fumoir Mouski
Les érabiières des Aiiéghanys







transformation de produits marins haut de
gamme




vin de framboise et de bleuet
légumes biologiques
eau de source naturelle
chocolat
produits de l'érable
ai! naturel et déshydraté





charcuterie fine, transformation de volailles,
gibiers (pintades, cailles, canards et
h tan i ) / v / .,.,........„,
fines herbes et fleurs comestibles
turbot mariné
produits de l'érable vendus à l'échelle
internationale
tomates en grappes produites à partir d'un
constitué de 70% de résidus forestiers et de
Mer de porc
production et commercialisation de veau de
Les Petite Fruitiers de S'Est
élevage d'autruches et d'émeus
ilililiiliiiiiiii
boulangerie et pâtisserie artisanale
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Recension des principaux produits @f services qui relèvent du secteur agroaïimentaire pour























Autruches et Émeus de l'Est
L'autruche Royale (Autruches
d'or)




Ferme de la Rivière Rouge
Gîte ay Bercail
Pisciculture du Rigoumabe
Pèche à la truite
Parc animalier de St-Fabien
Ranch Carol Roy
Cerfs roue de l'Est
Pisciculture des Cèdres
Atrium marin de Ste-Luce (à i'état de
Société Recife de l'Estuaire du
Québec (à ïéîaî de projet)
























Ferme Le mouton noir
Gare de St-Uiric
Parc à chevreuils Richard Lynch
élevage d'autruches et d'émeus
élevage d'autruches et transformation
économisée de la prune
mets exotiques
cerfs de Virginie, pisciculture
randonnées en traîneau à chiens







récif arttficiei pour favoriser le









culture de champignons exotiques




parc de sangliers et de daims
parc à chevreuils





ferme éducative, production et vente de
légumes frais
élevage d'émeus





Recension «tes principaux produits et services cpi relèvent du secteur agroaiimesitâir® pour






Station de neige St-Pacôme
Ferme Ricmauntrse
Lac de l'Es!
giissage sur chambre à air svec service de
remonte-pente
parc k chevreuils
camping sauvage, activités nautiques
pédestres,
inspiré de: LANE, Bernard el YOSHINAGA, Kenji. «Créneaux pour le monde rural», dans L'Observateur de l'OCDE, no
190 (octobre-novembre 1994), p. 16.
*Les lignes surfignées en jaune représentent les initiatives issues des petites localités rurales.
Dernière rrese à jour: 14 mars 2003




















2.2.1 Biens reliés à
i Localités



















U * Mettes PkttnSeteB
Boutique Plein Soleii
M'Sieur L'Agate









Les Fabrications TJD Inc.
Artisanat Sirois
Le grenier de tante Marcelle
Le Bricoleur de la Vallée
Ferme Fleurie
Les Puces à Mi-Lou
Atelier Foîyvaz
Au grain de bois





produits aritssrcaux et frorfcote&





couverture de laine, vêtements
musée habitée
économusée
huiies, aquarelles de paysages de la région
artisanat régional
artisanat indien




maquettes, cabanes à sucre, fermes




































Service de débtlage «On te vache»
Les Pêcheries Ouellet









Moulage de ttétm H, Charron
Spécificité
expJoragon d'an ^sèment d'or et d& iina
débitage de viaaideç de bois
transformation de produits marins
raquettes, service mobile de soudure à
l'argon
atelier de couture et de confection
collection de meubles et d'accessoires
décoratifs en fer forgé
exploration d'un gisement de cuivre
plancher de bois-tarse verni 5/8 de pouce
eôrtfeeSon de vStements pour kt criasse
ciôtore m cèdre
équipement d'érabiièrs




Produits eî services potenieiiement porteurs
rurales du Bas-Saint-Laurent fsuite)
:;|| Jouvence terre et Mer
| | | Algo Québec
m Pépinière Dubé
















Visites touristiques du Parc du Bic
Kayak Aventure
Aqua-Tour








Réserve nattons;» de faune
Coopérative forestière
Centre coopératif de plein air
d'Ixworth
Centre touristique du lac St-Pierre
Sentier de las Sénescoupé
Excursions du littoral
Kayak d«
Le Domaine des Fleurs
Côte-des-Chats
Grotte Spèos de la fée
Jardins du Saroît
Centre de découverte de la foresterie
matapédienne
Municipalité de Lac-au-Saumon
Coop des métayers de ts Seigneurie
excursions commentées en minibus
excursions en kayak
excursions en zodiac
sentiers pédestres, observation d'oiseaux
aquatiques
escalade en montagne
observation de la faune **"'" -,,..,,,,,,,,»:».
observaUon et interprétetion de la nature
centre de santé (thaîassothérapfe)
parc animalier, artisanat local
srts dinterprétaion de la flore et de la faune
des marais, technique de cueillette de la
tourbe
aménagement forestier
activités sportives, randonnées pédestres,
nautisme
activités sportives, randonnées pédestres,
naturisme, camping
randonnées pédestres





cenfre d'interprétation de la foret
aménagement d'un parc récérafif
Site ornithologique du marais de observation d'oiseaux
Gros-Cacouna
Canyon des Portes de l'EnferParc du Mont-Comi





base de plein air
pêche blanche, chasse en enclos
fete cyclable
Produits et services potentiellement poiteyrs de développement pour certaines localités
rurales du Bas-Saint-Laurent fsuite}
\ Centre Chouin'Art Le Pêcheur
i Centre d'interprétation du saumon
| aBantique
I Station astronomique Aster
I L'Oiseau rare Café
I Municipalité de Ste-Florence
Spécificité




aménagement du parc municipal













































Ancien Palais de Justice
Musée de Kamouraska








Aboiteaux de ia Seigneurie
La petite école
Fondation du patrimoine de Dsle-
Verte
École Delisie




Centre d'art Marcel Gagnon
aménagement récérotouristique et mise en
valeur de la rivière Tartigou; aménagement




centre d'art, théâtre d'été amateur
musée d'ethnologie, d'histoire et de
traditions populaires




boutique mobile, réparation d'équipements
pour chevaux
objets aratoires, meubles et outils anciens
église historique
petite école à vocation culturelle datant de
1937
iiiiMwniitfiflii
centre d'interprétation de ia flore et de ia
faune du littoral
école de rang
restauration du centre d'interprétation
historique de la cour de circuit de l'Isïe-
Verte
école de rang
centre de mise en valeur de la nature par
> au
église historique
expéditions en chariot de cow-boy et en
traîneau à chiens
presbytère historique


















2.2.3 Services reiiés à sa haute technologie
S&Anaotet \ Centre de t'alternent BSL
|
Coopéraîivs «Les viandes de chez-
nous»
Corrtpisxe intégré de bois dur
3erger Mix inc.
Les Piastiquss St-Ciémenî Jnc.
Trailex
iËËSÊËËÈÊÊÊÈÈËÊÊÈÈÈÊÈËËÊÊÊÈÊS
traitement et analyse de boue des fosses
sceptiques
abattoir ultra-modeme
à l'état de projet
fabrication de substrats de culture à base
de tourbe
fabrication de visières de sécurité
traitement et recyclage des déchets
toxiques


















Cuisines collectives de Mont-Carme;
Les Amis de l'Entraide de Packir.gîcn





lieu de rencontre pour jeunes
pharmacie
••'•'• '• '• ' '•"'•'•"'"•'•'i
coopérative de partage de la main-d'oeuvre
aide pour alcooliques et toxicomanes
mini-coopérative pour Jeunes
service de cuisine cotiectiye












Centre d'accès e-emmunsutsire \ servies interne'
i internet j
I Csnîre d'accès cGfjirrsunaiitaire
j :rîterr>sï
| Cuisinas collectives de RMère-Oueiie
s Cuisines collectives de Rivière-Quelle
\ Cuisines collectives de Rimère-Ouelie
Moisson Kamourasks
Les Chifïorîrîières
Agence de garde "Entant d'Or
service internet
service de cuisine eoieeive
service de cuisine eoiieeive
servlse de ouisme solîe^ve
centre de distribution de nourriture pour !
famées dsns !@ besoin







Coopéras*» aîimenteire <^e Sta-






cafés-rencorifres dans ie but de promouvoir
îe développement de \s iocaiité
vête merits usagés pour toute ia famille
safes-rencontres à caractère santé













Coopérative forestière de ia
MRC de Mstane















cours de musique seion la
méthode UniverseKe
inspiré de: LANE, Bernard eî YOSH1NAGA, KenJ. "Créneaux pour le monde ruraf, dans L'Observateur de l'OCDE, no 190
(octobre-novembre 1994), p. 16.
'Les lignes surtignées en jaune représentent les initiatives issues des petites localités ruraies.















































































;Les taux annuels d'inflation sont basés sur la moyenne des niveaux mensuels des prix.
Souroe: Statistique Canada. Indice des prix à la consommation, catalogue no 62-001-XP8, de 1971 à 1996.
4.1 Indices de 1S96
1. Distance par rapport au pdie de services le plus près
a) Étendue:
x max = 58,0
x min = 4,0
a = 20,7
Étendue = x max — x min
nombre de ciasses
Étendue = 58.0 - 4,0 = 9
6
b) Limites de classes:
indice
2,4à11,4 6
11.5 à 20,5 5
20.6 à 29,6 4
29.7 à 38,7 3
38.8 à 47,8 2
47, 9 Si plus 1
2. Population totale
a) Étendue:
x max = 493,0
x min = 24,0
a = 336
Étendue - x max-x min
nombre de classes
Étendue = 493.0 - 24.0 = 78,2
6
937
Étendue = x max —x min
nombre de classes
Étendue = 35,1-10,4 = 4,1
b) Limites de classes:
indice
14.6 et moins 1
14.7 à 18,8 2
18,9 à 23,0 3
23,1 à 27,2 4
27,3 à 31,4 5
31,5 et plus 6
5. Revenu moyen des families
a) Étendue:
x max = 42 726
xmîn= 19 038
a = 32 493
Étendue = x max - x min
nombre de classes
Étendue = 42 726-19 038 = 3 948
6
b) Limites de ctasses:
Indice
24 594 et moins 1
24 595 à 28 543 2
28 544 à 32 492 3
32 493 à 36 441 4
36 442 à 40 390 5
40 391 et plus 6
Étendues et limites de classes des variables utilisées pour la détermination des différente
8. Taux tf activité
a) Étendue:
x max = 74,2
xmin= 11,1
a = 50,2
Étendue = x max - x min
nombre de classes
Étendue = 74,2-11,1 = 10,5
6
b) Limites de classes:
Indice
28,9 et moins 1
29,0 à 39,5 2
39,6 à 50,1 3
50,2 à 60,7 4
60,8 à 71,3 5
71,4 et plus 6




x min = 0
a = 3,97
Étendue1 = x max —x min
nombre de classes
Étendue = 1 5 - 0 = 2,5
6
1
 On remarquera que pour cette variable l'étendue à été modifiée en raison de !a trop grande dispersion des
données.
indices (suite)






20 et plus 5
7. Évolution de la construction domiciliaire
i. Période 81-90
a) Étendue:
x max = 30
















20 à 29 3
30 à 39 4
40 et plus 5
940
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Étendues et limites de classes des variables utilisées pour ta détermination des différents
indices (suite)
4.2 Indices de 1971
1. Distance par rapport au pôle de services le plus près
a) Étendue:
x max = 58,0
x min = 4,0
a = 20,7
Étendue = x max-x min
nombre de classes
Étendue = 58,0 -4,0 = 9
6
















x max = 175,0
x min = 789,0
a = 541
Étendue = x max-x min
nombre de classes




Étendues et limites de classes des variables utilisées pour ia détermination des différents
indices (suite)
b) Limites de classes:
Indice
334 et moins 1
335 à 437 2
438 à 540 3
541 à 643 4
644 à 746 5
747 et plus 6
3. Pourcentage de ia population de 0 à 14 ans
a) Étendue:
x max = 45,0
x min = 28,7
a = 36,6
Étendue = x max-x min
nombre de classes
Étendue = 45.0 - 28,7 = 2,7
6
b) Limites de classes:
Indice
30,9 et moins 1
31,0 à 33,7 2
33,8 à 36,5 3
36,6 à 39,3 4
39,4 à 42,1 5
43,2 et plus 6
4. Pourcentage de la population de 55 ans et plus
a) Étendue:
x max = 37,1




Étendues et limites de classes des variables utilisées pour la détermination des différents
indices (suite)
Étendue = x max - x min
nombre de classes
Étendue = 37.1-7.9 = 4,9
6
b) Limites de classes:
Indice
4.2 et moins 6
4.3 à 9,2 5
9,3 3 14,2 4
14,3 à 19,2 3
19,3 à 24,2 2
24,3 et plus 1
5. Revenu moven des familles
a) Étendue:
x max = 8 420
x min = 3 885
a = 5 556
Étendue = x max-x min
nombre de classes
Étendue = 8 420 - 3 885 = 755,8
6
b) Limites de classes:
Indice
4 041 et moins 1
4 042 à 4 798 2
4 799 à 5 555 3
5 556 à 6 312 4
6 313 à 7 069 5
7 070 et plus 6
943
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x max = 80,6
x min = 36,8
a = 54,4
Étendue = x max - x min
nombre de classes
Étendue = 80.6-36.8 = 7,3
6
b) Limites de classes:
Indice
46,9 et moins 1
47,0 à 54,3 2
54,4 à 61,7 3
61,8 à 69,1 4
69,2 à 76,5 5
76,6 et plus 6
7. Évolution de la construction domiciliaire
i. Période 66-71
a) Étendue:
x max = 10















Étendues et limites de classes des variables utilisées pour la détermination des différents
indices (suite et fin)







20 et plus 5
7. Évolution de ia construction domiciliaire
i. Période 51-60
a) Étendue:
x max = 40
x min = 0
a= 15
Étendue = x max-x min
nombre de classes
Étendue =





20 à 29 3
30 à 39 4
40 et plus 5
Annexe 5
Étendues et (imites de classes pour ta détermination d'un indice synthétique de fragilité
5.1 indice de 1996
1. Étendue:



















5.2 Indice de 1971
1. Étendue:











Étendues et limites de classes pour la détermination d'un indice synthétique de fragilité
(suite)
2. Limites de dasses:
Situation des localités
3,11 et plus fragiles
2,35 à 3,10 très fragiles
1,59 à 2,34 marginales
1,58 et moins très marginales
Annexe 6
Étendue et limites de classes pour ia détermination d'un indice de changement
1. Étendue:
xmax= 1,75
x min = -1,13
a = 0,12
Étendue = x max - x min
nombre de classes
Étendue = 1.75 - M . 13) = 1,98
4
2. Limites de classes:
Situation des localités
2,2 et plus en voie d'amélioration très soutenue
0,1 à 2,1 en voie d'amélioration soutenue
0 en état de stabilité
-0,1 à -2,1 en voie de fragilisation avancée
-2,2 et moins en voie de fragilisation très avancée
Annexe 7
Grille d'anafyse (enquêtes sur ie terrain)
Identification de la localité,





1.1 M RC d'appartenance
1.2 Superficie
1.3 Distance par rapport au centre de service le plus proche_
1.4 Position par rapport aux localités avoisinantes
1.5 Routes d'accès
1.6 Milieu physique
1.6.1 Type de relief
O plaine O plateau
Ovallée O plate-forme ondulée
O autres:
1.6.2 Utilisation du sol (% d'utilisation de chaque catégorie par





2.1% de transferts gouvernementaux
2.2 % des familles à faible revenu
2.3 niveau de revenu
949
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Griife d'analyse (enquêtes sur le terrain) (suite)
3. Les activités dominantes
3.1 Agriculture
3.1.1 Composition du cheptel
O élevage laitier
. O élevage de bovin de boucherie
O élevage de poulet
O élevage du porc
O élevage de l'agneau
O élevage de chevaux
3.1.2 Cultures
O acéricuiture
O culture des céréales Lesquelles?
O culture maraîchère Lesque!!es?_
O agro-tourisme De quel type?_
O autres
3.1.3 Qualité des sols
O excellente O bonne O mauvaise
Y a-t-il des terres laissées en friche? O oui O non
Si oui, elles représentent quelle superficie?
3.1.4 Nombre de producteurs
3.1.5 Nombre de fermes
3.1.6 Taille et superficie moyenne desfermes_
3.1.7 Qualité des installations
O excellente O mauvaise
O bonne O très mauvaise
Remarques:
3.2 Forêt
3.2.1 Nombre de producteurs




Grille d'analyse (enquêtes sur le terrain) (suite)




3.2.4 Y pratique-t-on fa forêt modèle?
O oui O non
Si oui, de quelle façon?
Nombre de producteurs
3.2.5 Y a-t-il des fermes forestières?
O oui O non
Si oui, combien?__
3.2.6 Y a-t-il des érablières?
O oui O non
Nombre de producteurs
Combien d'entailles ces érablières représentent-elles?
Quantités produites et chiffre d'affaires approximatif:
3.3 Agro-foresterie
-Pratique-t-on de l'agro-foresterie? O oui O non
- Si oui, cette double activité retient combien de producteurs?
3.4 Pêches
3.4.1 Nombre de pêcheurs :.
3.4.2 Ce secteur d'activité emploie approximativement combien de person-
nes?
3.4.3 Cette activité est-elle pratiquée sur une base commerciale?
O oui O non
3.4.4 Quelles sont les principales espèces de captures?
3.4.5 Ces captures représentent approximativement combien de livres?
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Grille d'analyse (enquêtes sur le terrain) (suite)
3.4.6 Marché desservi et chiffre d'affaire approximatif :
3.5 Mines









- raison sociale: 1 ).
2).
- secteur (s) d'activité
- nombre d'employés 1 ) 4)_
2) 5).
3) 6)_
- chiffre d'affaires 1 ) 4)_
2) 5)_
3) 6)_





Grille d'anaiyse (enquêtes sur le terrain) (suite)
3.7 Attraits touristique
3.7.1 Existe-t-il des attraits touristiques au sein de la municipalité?
O oui O non




3.7.2 Quelles sont les infrastructures mises à la disposition des touristes?
3.7.3 Le tourisme de passage représente-t-il un pour la localité?
O oui O non
3.7.4 Y a-t-il gonflement de la population en été? O oui O non
Si oui, de combien de personnes environ et d'où viennent-ils?
3.8 Selon vous, quel est le pourcentage d'individus qui travaillent à l'extérieur de la
municipalité?
Où travaillent-ils?
3.9. Y a-t-il des individus non-résidents qui possèdent un chalet ou une résidence
secondaire au sein de la municipalité?
O oui O non
Si oui, vous les estimer à combien et d'où viennent-ils?




- service de protection contre les incendies
- camion-citerne
- caserne de pompiers
-S'agit-il de pompiers bénévoles?

















Griffe d'analyse (enquêtes sur le terrain) (suite)




- enlèvement de !a neige
- cueillette des ordures
- Pratique-t-on la cueillette sélective?
- trottoirs
- éclairage des rues la nuit
- service d'urgence 911
- dépôt de recyclage
- école primaire
a) Est-elle opérationnelle?
b) Sert-elle à d'autres fins?
Si oui, lesquelles
c) Nombre d'enfants





























- maternelle O oui O non
- pré-maternelle O oui O non
- téléphone public O oui O non
- kiosque d'information touristique O oui O non
- pistes cyclables O oui O non
- sentiers pédestres aménagés O oui O non
- sentiers de ski de fond O oui O non
- sentiers de motoneige O oui O non
- bureau de poste O oui O non
a) Est-il opérationnel? O oui O non
b) Sert-il à d'autres fins? O oui O non
Si oui, lesquelles?
c) Constitue-t-il un commerce à part entière? O oui O non
- Existe-t-il des ententes intermunicipales de services? O oui O non
a) Si oui, de quel type de services s'agit-il?
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Griiie d'analyse (enquêtes sur le terrain) (suite)
b) Par quelle(s) municipalité (s) esHsont) il (s) dispensé (s)?_
4.2. Services religieux
- présence permanente d'un prêtre: O oui O non
- fréquence des messes
- présence d'un presbytère O oui O non
- L'église et le presbytère servent-ils à des fins autres que celles qui leur sont
habituellement assignées? O oui O non
Si oui, lesquelles?
- cimetière O oui O non
-feuillet paroissial Ooui Onon
- organiste attitré O oui O non
4.3 Services privés et communautaires
- dépanneur (ou épicerie) O oui O non
a) Si oui, combien?
b) Est-il (sont-ils) opérationnel (s)? O oui O non
Remarques:
c) Sert-il (servent-ils)à d'autres fins? O oui O non
Remarques:
- salon de coiffure O oui O non
Si oui, combien?
- caisse populaire O oui O non
Chiffre d'affaires
Nombre de membres
- coopérative (autre que la CP) O oui O non
Si oui, combien et de quel type?
- hôtel (ou bar) O oui O non
Si oui, combien?
- gîte du passant O oui O non
Si oui, combien?
Annexe 7












- terrain de sport
- centre de loisirs





- service de cablodistribution
- service Internet
- service de photocopie
- service de télécopie
- services de solidarité




* service de repas à domicile
*service de garde



























































Grille d'analyse (enquêtes sur le terrain) (suite)
La population a-t-eiie accès aux grands quotidiens? O oui O non
Si oui, lesquels?
Les retrouve-t-on dans les commerces ?
O oui O non
Remarques:
Sont-ils distribués par camelots? O oui O non
Remarques :
autre commerce ou service
5. Dynamisme local et vie communautaire
5.1 Organismes à but non lucratif et associations diverses
- chorale paroissiale
- comité liturgique




- cercle de fermières
-AFÉAS
- chevaliers de Colomb
- club d'âge d'or
- club de jeunes
- comité de développement
- comité d'embellissement
- troupes amateures





























- associations sportives O oui O non
Si oui, de quel type
- associations culturelles O oui O non
Si oui, de quel type
- autres organismes ou associations.
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- soirées de danses
- fêtes de la St-Jean-Baptiste
- autres événements culturels (symposium, exposition, foire, etc.)
O oui O non














5.3.1 Population en 1996_
5.3.2 Taux d'évolution démographique
1991-96 1981-96
1971-96 1961-96
5.3.3 L'exode des jeunes est-il un problème chez-vous?
O oui O non
Si oui, le rythme est-il? O important O lent
O moyen O très lent
5.3.4 Y a-t-il des nouveaux habitants arrivés dans votre municipalité depuis
les cinq dernières années? O oui O non
Si oui, combien et d'où viennent-ils?
5.3.5 Quel est le motif de leur installation?
O travail O logement
O retraite O autre:
5.3.6 La municipalité prévoit-elle la mise en place de projets à l'intention des
jeunes ou des personnes âgées? O oui O non
Si oui, de quel genre de projet s'agit-il?
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Grille d'analyse (enquêtes sur le terrain) (suite)
5.4 Initiatives particulières (secteur agro-alimentaire, industrie touristique, services à la
population, comité de survie, dynamisme des élus municipaux, etc.)
6. Dynamisme de l'habitat
6.1 Entretien général des maisons
O excellente O bonne O mauvaise
Remarques
6.2 Qualité de l'aménagement paysager
O excellente O bonne O mauvaise
Remarques
6.3 Y a-t-JI des maisons à vendre ou des logements à louer?
O oui O non
Si oui, combien?
6.4 Depuis les 10 dernières années, combien s'est-il construit de nouvelles maisons
approximativement?
7. Perception de la fragilité rurale
7.1 Considérez-vous votre municipalité attractive? O oui O non
7.2 Selon vous, quels sont les principaux problèmes auxquels votre municipalité est
confrontée?
7.3 Si vous aviez à faire une appréciation globale de votre municipalité sur la plan socio-
économique, diriez-vous qu'elle est en: O croissance forte O stabilité
O croissance faible O dévital isation
7.4 L'avenir de votre municipalité vous paraît H L : O excellent O bon





Grille d'analyse {enquêtes sur le terrain) (suite et fin)
8. Autres observations ou remarques (problèmes particuliers liés è la géographie, à Sa
structure de peuplement, à l'économie, à l'aménagement du territoire, aux communications, etc.)
Annexe 8
Questionnaire (enquêtes téléphoniques)
A. Niveau de satisfaction et d'appartenance à l'égard de ta localité
1. Eies-vous très satisfait, satisfait, plutôt insatisfait ou très insatisfait de voire qualité de vie en général?
O très satisfait D satisfait D plutôt insatisfait D très insatisfait ( )
2. Etes-vous né dans cette localité?
a) D oui D non ( )
b) Si non, quels sont tes motifs qui vous ont incité à vous y installer? ( )
3. Votre sentiment d'appartenance territoriale vis-à-vis votre localité est-il?
•très élevé Délevé • moyennement élevé • plutôt bas D très bas ( )
4. Pensez-vous que la vie serait plus intéressante pour vous à l'extérieur de la localité?
a) D oui D non • peut-être • ne sais pas ( )
b) Si oui ou peut-être pourquoi? ( )
c) Quei endroit vous paraît-il plus intéressant? ( )
5. Songez-vous à déménager de votre localité dans un avenir plus ou moins rapproché?
a) O oui O non D peut-être • ne sais pas ( )
b) Si oui ou peut-être pourquoi? ( )
c) Pour aller à quel endroit? ( )
6. Accepteriez-vous de déménager de localité si l'on vous offrait une prime de 5000,00$ et si l'on assumait le rembour-
sement de tous les frais reliés à ce déménagement?
a) D oui O non D peut-être O ne sais pas ( )
b) Si oui ou peut-être, où aimeriez-vous déménager? ( )
B. Perception générale de la localité
7. Etes-vous très satisfait, satisfait, plutôt insatisfait ou très insatisfait de l'endroit où vous vivez actuellement?
D très satisfait • satisfait D plutôt insatisfait • très insatisfait ( )
8. Parmi les qualificatifs suivants, lequel s'applique le mieux à votre localité?
• belle O plaisante • accueillante • perdue D tranquille • morte • mal fréquentée ( )
9. Considérez-vous votre municipalité comme étant très attractive, attractive, peu attractive, pas attractive du tout?
• très attractive G attractive O peu attractive D pas attractive du tout ( )
10. Percevez-vous la situation socio-économique de votre localité comme étant:
• solide • fragile • très fragile • marginale D pauvre • très pauvre ( )
11. Selon vous, la qualité de l'habitat (entretien des maisons, environnement paysager, etc.) de votre localité est-elle:
D excellente D bonne • moyenne • mauvaise D très mauvaise ( )
12. De manière générale, pensez-vous que les services offerts dans votre localité sont très suffisants, juste suffisants,
plutôt insuffisants ou tout à fait insuffisants?
a) D très suffisants • juste suffisants • plutôt insuffisants • tout à fait insuffisants ( )
b) Quels sont les services qui vous manquent plus?
D services de santé D services de loisirs • services religieux • services publics
D services privés D services communautaires et/ou relevant de l'économie solidaire
D autre type de services, précisez : ( )
13. Avez-vous le sentiment d'être très éloigné, éloigné, peu éloigné ou pas éloigné du tout des services?
D très éloigné O éloigné D peu éloigné D pas éloigné du tout ( )
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Questionnaire (enquêtes téléphoniques) (suite)
14. L'éioignement de l'hôpitai constitue-t-il pour vous une source d'inquiétude très importante, importante, peu impor-
tante ou pas importante du tout?
Dtrès importante D importante Q peu importante • pas importante du tout ( )
15. Avez-vous beaucoup de difficulté, peu de difficulté, pas de difficulté du tout à obtenir des services jugés essentiels?
a) n beaucoup de difficulté O peu de difficulté D pas de difficulté du tout ( )
b) Si vous avez de la difficulté, précisez-en la nature ( )
16. Dans votre localité, certains services sont-ils menacés à court terme?
a) D oui O non O ne sais pas ( )
b) Si oui, le(s) quels(s)? ( )
17. Selon vous, y a t- il une relation entre la petite taille de votre localité et le manque d'emplois?
D oui D non Q peut-être O ne sais pas ( )
18. Le coût de la vie de votre localité vous paraît-if plus élevé, égal ou moins élevé par rapport à celui de la ville?
O plus élevé a égal D moins élevé O ne sais pas ( )
19. Que) est le principal problème de votre localité?
D le manque d'emploi O le manque de services Q l'exode des jeunes D le bas niveau de revenu
D autre, précisez: ( )
20. L'air pur, la tranquillité et la nature contribuent-ils totalement, partiellement, très partiellement ou pas du tout à com-
penser les problèmes de votre localité?
O totalement O partiellement O très partiellement • pas du tout ( )
21. Au niveau de la population, si vous aviez à faire une appréciation globale de votre municipalité, diriez vous qu'elle est
en:
O croissance forte D croissance faible O stabilité D dévitalisation ( )
22. Etes vous tout à fait d'accord, plutôt d'accord, plutôt en désaccord ou tout en fait en désaccord avec les affirmations
suivantes:
a) La vie à la campagne est plus agréable qu'en viile.
• tout à fait d'accord D plutôt d'accord • plutôt en désaccord D tout à fait en désaccord ( )
b) Les interventions du gouvernement favorisent les campagnes au détriment des villes.
O tout à fait d'accord D plutôt d'accord O plutôt en désaccord D tout à fait en désaccord ( }
c) Les relations entre les gens sont plus humaines à la campagne qu'elles ne le sont en ville.
D tout à fait d'accord O plutôt d'accord • plutôt en désaccord D tout à fait en désaccord ( )
d) L'éioignement de la ville contribue au développement de ma localité.
D tout à fait d'accord D plutôt d'accord • plutôt en désaccord • tout à fait en désaccord ( )
C. Perception du dynamisme et du développement local
23. Considérez-vous votre localité comme étant très dynamique, dynamique, peu dynamique ou pas dynamique du tout
au niveau:
a) social D très dynamique D dynamique D peu dynamique D pas dynamique du tout ( )
b) économique D très dynamique D dynamique O peu dynamique O pas dynamique du tout ( )
c) communautaire O très dynamique O dynamique D peu dynamique D pas dynamique du tout ( )
d) culturel D très dynamique O dynamique O pBu dynamique D pas dynamique du tout ( )
24. Votre conseil municipal est-il très impliqué, moyennement impliqué, peu impliqué ou pas impliqué du tout au niveau:
a) économique D très impliqué O moyennement impliqué D peu impliqué D pas impliqué du tout ( )
b) culturel • très impliqué • moyennement impliqué • peu impliqué D pas impliqué du tout ( )
25. Votre curé est-il très impliqué, moyennement impliqué, peu impliqué ou pas impliqué du tout au niveau :
a) économique D très impliqué • moyennement impliqué D peu impliqué • pas impliqué du tout ( )
b) culturel O très impliqué D moyennement impliqué D peu impliqué D pas impliqué du tout ( )
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Questionnaire (enquêtes téléphoniques) (suite)
26. L'implication du gouvernement pour assurer ie développement de votre localité vous paraft-elie très suffisante, suffi-
sante, insuffisante et très insuffisante
a) D très suffisante D suffisante D insuffisante O très insuffisante ( }
b) Si eile vous paraît insuffisante ou très insuffisante, qu'est-ce le gouvernement pourrait faire de plus pour
améliorer le niveau de vie de votre localité? ( )
27. Avez-vous le sentiment d'être oublié ou délaissé par ies pouvoirs publics?
a) D oui • non D ne sais pas ( )
b ) Si oui, en quoi? ( )
23. Depuis 10 ans, croyez-vous que la qualité de vie de votre localité s'est:
D améliorée D maintenue O a diminué D ne sais pas ( )
29. Des jeunes couples sont-ils venus s'installer au sein de votre municipalité au cours des 10 dernières années
a) • oui D non D ne sais pas ( )
b) Si oui, combien environ? ( )
30. Etes vous tout à fait d'accord, plutôt en accord, plutôt en désaccord ou tout à fait en désaccord avec:
a) la fusion des municipalités : O tout à fait d'accord D plutôt d'accord
G plutôt en désaccord D tout à fait en désaccord ( )
b) le regroupement des caisses populaires : • tout à fait d'accord • plutôt d'accord
O plutôt en désaccord D tout à fait en désaccord ( )
c) le regroupement des services entre les municipalités O tout à fait d'accord O plutôt d'accord
O plutôt en désaccord • tout à fait en désaccord ( )
d) la vente du presbytère • tout à fait d'accord D plutôt d'accord
O plutôt en désaccord D tout à fait en désaccord ( )
D. Implication à ta vie socio-communautaire
31. Vous considérez-vous comme étant très impliqué, moyennement impliqué, peu impliqué ou pas impliqué du tout au
niveau de la vie:
a) sociale de votre localité? • très impliqué D moyennement impliqué
D peu impliqué • pas impliqué du tout ( )
b) économique? • très impliqué • moyennement impliqué
D peu impliqué O pas impliqué du tout ( )
c) culturelle? D très impliqué • moyennement impliqué
• peu impliqué D pas impliqué du tout ( )
d) communautaire? • très impliqué • moyennement impliqué
D peu impliqué D pas impliqué du tout ( )
E. Mobilité géographique et vie relationnelle
32. a) Quel est la ville de la région où vous vous rendez le plus souvent? ( )
b)Combien de fois par semaine? ( )
c) Pour quelles raisons? D magasinage D travail O affaires • loisirs D visite de parents et amis
O soins médicaux D autres ( )
33. Ces sorties représentent-elles pour vous un problème?
a) • oui • non ( )
b) Si oui, en quoi? ( )
34. Dans votre vie de tous les jours, la dispersion de la population constitue-t-elle pour vous un problème très important,
important, peu important ou pas important du tout?
D très important • important O peu important • pas important du tout ( )
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Questionnaire (enquêtes téléphoniques) (suite)
35. Existe-t-il une entraide avec vos voisins?
D oui D non ( )
F. Perspectives d'avenir et de développement
36. L'avenir de voire localité consiitue-i-i! une source d'inquiétude très importante, importante, peu importante ou pas
importante du tout?
a) O très importante • importante • un peu importante • pas importante du tout ( )
b) S'il constitue une source d'inquiétude très importante ou importante, précisez la source de cette inquiétude
( )
37. Croyez-vous que votre localité puisse fermer éventuellement?
D oui D non D peut-être D ne sais pas ( )
38. D'ici les 10 prochaines années, pensez-vous que la qualité de vie de votre localité va:
D augmenter • se maintenir D diminuer D ne sais pas ( )
39. Pensez-vous que vos enfants auront un meilleur avenir s'ils s'installent à l'extérieur de la localité?
a) D oui a non • ne sais pas ( )
b) Si oui, pourquoi? ( )
40. Parmi les espaces géographiques suivants, lesquels les pouvoirs publics devraient aider en priorité?
O les grandes villes O les petites et les moyennes villes D les banlieues O les petites municipalités
• autres, précisez: { )
41. En matière de développement rural, à quelle catégorie d'intervenants faites-vous confiance en premier?
D les élus municipaux D les spécialistes et les experts en développement • les chefs d'entreprise
O les technocrates et fonctionnaires de l'État • les responsables d'associations et d'organisations diverses
D ne sais pas D autre, précisez: ( )
42. Dans le développement des petites localités, plusieurs niveaux d'autorités politiques peuvent être amenés à décider.
D'après vous, quel est le niveau qui devrait décider en premier?
D le niveau municipal (la localité) O le niveau régionale (la MRC)
O fe niveau supra-régional (la région administrative) • le niveau provincial (le Québec)
• le niveau national (le Canada) ( )
43. Est-ce qu'il y a une action ou une intervention particulière qui pourrait améliorer le niveau de vie de votre localité?
a) O oui a non D ne sais pas ( )
b) Si oui, laquelle? ( )
44. Croyez-vous être en mesure de faire quelque chose pour le développement de votre localité?
a) D oui D non O peut-être O ne sais pas ( )
b) Si oui ou peut-être, précisez la nature de cette intervention: ( )
45. À qui revient la responsabilité de créer de l'emploi au sein de votre localité?
D aux acteurs locaux D aux investisseurs de la grande entreprise D au gouvernement D à tous ces
acteurs • autre type d'acteur, précisez ( )
46. Voici un certain nombre de mesures pour relancer l'activité des petites localités rurales. Laquelle vous apparaît la
plus prioritaire?
O aider au maintien des services publics et privés (écoles, bureaux de poste, épicerie)
O inciter à la culture des produits du terroir et la préservation du patrimoine bâti
O faciliter la construction de nouveaux logements
D créer des emplois
O mettre en place des mesures incitatives afin d'attirer les jeunes ( )
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Questionnaire (enquêtes téléphoniques) (suite et fin)
47. Selon vous, votre localité possède-t-e!le toutes les ressources nécessaires pour assurer son développement?
a) D oui • non O peut-être D ne sais pas ( )
b) Si oui, ou peut-être quelles sont ces ressources? ( )
c) Si non, de quelle (s) ressource (s) manque (nt)-t-eUe? ( }
48. D'après vous, quels sont les atouts et les points forts de votre localité?
H. Identification du répondant
49. Sexe du répondant:
Ohomme • femme ( )
50. Groupe d'âge du répondant
• moins de 20 ans • 21 à 35 ans • 36 à 50 ans D 51 à 65 D 66 ans et plus ( )
51. Quel est votre niveau de scolarité?
D primaire • secondaire D collégial D universitaire ( )
52. Etes-vous actuellement:
D travailleur D exdus du marché du travail D religieux D personne au foyer • retraité D étudiant
• autre, précisez: ( )
53. Depuis combien de temps vivez-vous au sein de votre localité?
O depuis toujours O depuis au moins 2 ans D de 2 à 5 ans O de 6 à 10 ans D depuis plus de 10 ans ( )
54. Municipalité faisant l'objet de l'enquête ( )
Date de l'enquête
